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LE 
CODE NOIR. 

LETTRES 
PATENTES 

Pour l'établissement d'un Conseil 
Souverain à Surate. 

Données à Paris, le 21 Janvier 1671. 

LOUIS, par la grace de Dieu ; 
Roi de France & de Navarre, à tous 
présens & à venir, Salut : Nous au-
rions par Arrêt de notre Conseil 

Janvier 1671. A 
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d’État du 12 Novembre dernier, & 
pour les considérations y contenues, 
éteint & supprimé le Conseil par 
Nous ci-devant établi dans l'Isle 
Dauphine ; & comme l’adminitra-
tion de la Justice est le plus fort 
lien de la société des hommes , 
Nous avons estimé que pour main-
tenir la paix & l’union entre nos 
sujets qui s’habituent & font com-
merce dans les Indes Orientales, 
il étoit nécessaire de leur donner des 
Juges , qui par le caractère de no-
tre autorité , leur imprimassent l’o-
béissance & le respect qui font dus 
aux Ordonnances de la Justice. A 
CES CAUSES, de l’avis de notre 
Conseil qui a vu ledit Arrêt du 12 
Novembre dernier , portant révo-
cation dudit Conseil, ci-attaché 
sous le contre-scel de notre Chan-
cellerie , & de notre certaine scien-
ce , pleine puissance & autorité 
royale, Nous avons créé, érigé & 

& par ces préfentes signées 
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de notre main, créons, érigeons & 
établissons un Conseil en la ville de 
Surate, ou en telle autre Ville qui 
sera choisie par les Directeurs de la 
Compagnie des Indes Orientales, 
qui font fur les lieux, pour y rendre 
la Justice, tant civile que criminelle, 
à tous nos sujets, de quelque qualité 
& condition qu’ils soient, habitués 
& qui s’habitueront ci après dans 
les Indes Orientales, y feront trafic 
& résidence , & s’y transporteront 
pour l’exécution de nos ordres ; le 
tout en la forme & maniere ci après 
ordonnée : Savoir est que ledit Con-
seil fera composé des Directeurs Gé-
néraux des affaires du Commerce 
dans toutes les Indes Orientales qui 
se trouveront sur les lieux, pour 
dans le Siège & aux jours & heures 
qui feront réglées par lesdits Direc-
teurs , y rendre en notre Nom la 
Justice, tant civile que criminelle, 
selon l’exigence des cas, ce faisant 
voulons que lesdits Jugemens qui 

Janv. 1671. 
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seront rendus par lesdits Directeurs 
au nombre de trois en matiere ci-
vile , ou par l’un d’eux en l’absence 
ou légitime empêchement des au-
tres , appelés avec lui deux autres 
Marchands & Négocians de nos su-
jets , capables , soient censés & répu-
tés Jugemens souverains & exécutés 
comme Arrêts de Compagnies qui 
jugent en dernier ressort & sans ap-
pel: & à l'égard des procès criminels, 
voulons qu’ils soient instruits & ju-
gés en la forme ordinaire, sans néan-
moins que lesdits procès criminels 
puissent être définitivement jugés, 
souverainement & en dernier ressort, 
que par les Directeurs qui se trou-
veront sur les lieux, appellés avec 
eux le nombre de François capables 
pour former avec lesdits Directeurs 
le nombre de cinq ; & pour facili-
ter l'administration de la Justice 
dans les endroits éloignés du Comp-
toir général, Nous avons commis, 
ordonné & établi par ces Présentes, 
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commettons, ordonnons & érablil-
tons les Chefs des Comptoirs parti-
culiers pour exercer la Justice, tant 
civile que criminelle en premiere 
instance , & à la charge de l’appel 
pardevant le Conseil du Comptoir 
général ; & néanmoins voulons 
qu’en cas d’appel , les Jugemens 
rendus par les premiers Juges, en 
matiere civile, soient executés en 
baillant caution nonobstant & sans 
préjudice de l’appel, & en consé-
quence & pour la plus prompte exé-
cution des Présentes , & à plein 
confions de la suffisante probité & 
fidélité à notre service de nos chers 
& bien amés les sieurs Gueston , 
Caron, Blor & Baron, Directeurs 
Généraux des affaires desdites Indes 
Orientales , Nous les avons institués , 
commis & ordonnés, & par ces mê-
mes Présentes, les instituons, com-
mettons & ordonnons , pour dans 
ledit lieu de Surate tenir ledit Con-
seil souverain , & rendre à nos su-

Janv. 1671. A iij 



6 Code noir. 
jets trafiquans dans les Indes Orienta-
les, la Justice , tant civile que cri-
minelle , aux pouvoirs & préroga-
tives ci dessus portées , dont nous 
chargeons leur honneur & conscien-
ce, ce faisant voulons qu’il puissent 
& leur soit loisible de commettre 
telle personne capable qu’ils avise-
ront, pour faire en notre Nom & 
pour l’intérêt public, tant au civil 
qu’au criminel , telles requisitions 
qu’il appartiendra, comme suffi un 
Greffier pour recevoir & expédier 
leurs Jugements & autres Actess de 
Justice , & seront lesdits Jugemens 
intitulés de notre Nom & scellés du 
Sceau de nos Armes, par Nous ci-
devant établi pour les expéditions 
du Conseil souverain de l’Isle Dau-
phine, qui fera remis à cet effet en-
tre les mains dudit sieur Gueston , 
l' un désdits Directeurs ; lequel Nous 
en avons établi garde & dépoli taire, 
& en son absence par le plus an-
cien Directeur Général étant audit 
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Comptoir : SI DONNONS EN MAN-

DEMENT à notre cher & féal le sieur 
Seguier, Chevalier, Chancelier de 
France , que ces Présentes il fasse 
lire le Sceau tenant, & registrer ès 
Registres de l’Audience de la Chan-
cellerie de France, & le contenu eu 
icelles faire garder & observer selon 
sa forme & teneur , cessant & fai-
fiant cesser tous troubles & empêche-
mens , nonobstant toutes Ordon-
nances , Edits , Déclarations , Ré-
glemens & autres choses à ce con-
traires , auxquelles nous avons dé-
rogé & dérogeons par ces Présentes, 

& en conséquence , de recevoir le 
serment desdits fleurs Gueston & 
Blot, en tel cas requis & accoutu-
mé , ce faisant nous les avons com-
mis & commettons par cesdites Pré-
sentes, pour recevoir le ferment 
des autres Directeurs Généraux , 
auxquels mandons que ces Présen-
tes ils aient à faire publier & ré-
gistrer , & icelles faire garder & 

Janv. 1671. 
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observer ; Enjoignons à tous nos 
sujets étant dans lesdits pays , de 
reconnoître pour Juges lesdits Di-
recteurs Généraux & ceux qui se-
ront par eux commis , & d’obéir à 
leurs Jugemens , à peine de déso-
béissance , & d’être procédé contre 
eux suivant la rigueur de nos Or-
donnances. Mandons à nos Lieute-
nans Généraux , Gouverneurs & 
autres commandant nos Armées & 
Vaisseaux , de prêter main forte à 
l'exécution de leurs Jugemens. CAR. 
tel est notre plaisir , & afin que ce 
soit chose ferme & stable à toujours , 
Nous avons fait mettre notre Scel 
à cesdites Présentes. DONNÉ à Paris 
au mois de Janvier l’an de grace 
mil six cents soixante-onze, & de 
notre regne le vingt-huitieme. Signé 

LOUIS. Et plus bas. par le Roi , 
COLBERT , à côte est écrit, Visa 
SE GUIER , pour servir aux Lettres 
d' Etablissement d’un Conseil en la 
Ville de Surate, & encore à côté, 
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lû le Sceau tenant de l'Ordonnance 
de Monseigneur Seguier, Chevalier, 
Chancelier de France, & registrées 
es Registres de l’Audience de France, 
moi Conseiller du Roi en les Con-
seils & Grand Audiencier de France, 
présent, à Paris le vingt-un Janvier 
1671. Signé BERAUD, & au-dessous, 
Aujourd’hui vingt-cinquiéme jour 
de Janvier 1671. Les Sieurs Gues-
ton & Blot Directeurs Généraux 
des affaires du Commerce des Indes 
Orientales, ont prêté le serment dû 
à Sa Majesté, pour la Commission 
qui leur a été par elle accordée pour 
tenir son Conseil souverain dans la 
Ville de Surate , entre les mains 
de Monseigneur le Chancelier de 
France, moi Conseiller du Roi en 
tes Conseils, & premier Secrétaire 
de mondit Seigneur le Chancelier 
prêsent. Signé , BOUTTET. Sur une 
Copie tirée du Dépôt de la Marine. 

Janv. 1671. 
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DÉCLARATION 
DU ROI, 

POUR L’Etablissement d’une 
Compagnie sous le titre de la 
Compagnie de Guinée. 

Donnée à Versailles au mois de Janvier 
1685. 

Louis par la grâce de Dieu, 
Roi de France & de Navarre : 
A tous présens & à venir. SALUT : 

Après avoir heureusement fini tant 
de longues & de différentes guerres, 
pendant le cours desquelles Dieu a 
béni visiblement & fait prospérer 
nos armes , Nous nous sommes ap-
pliqués à procurer le repos à nos 
Peuples par les traités de paix & 
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ce Trève que Nous avons faits avec 
les Princes & Etats nos voisins. Et 
comme dans la tranquillité dont 
jouit à présent notre Royaume , rien 
ne peut si naturellement introduire 
l’abondance que le commerce : Nous 
avons résolu d’en procurer par tou-
tes sortes de voies l’augmentation , 
notamment de celui qui se fait dans 
les pays éloignés. Et ayant été in-
formés que la Compagnie du Séné-
gal jouit d’une trop grande étendue 
de pays , & qu’elle prétend étendre 
sa Concession depuis le Cap Blanc 
jusques au Cap de Bonne-Espéran-
ce; ce qui comprend plus de quinze 
cents lieues de côtes, dans lesquelles. 
cette Compagnie, en conséquence 
de tes Privilèges, exclut nos sujets 
de faire non feulement le commerce 
& la traire des Cuirs , de la Gomme, 
du Morfil, de la Cire, & autres mar-
chand ses dans les lieux & pays du 
Sénégal riviere de Gambie & Go-
rée, mais même celle des Négres & 

Janv. 1685. 
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de la Poudre d’or dans la côte de 
Guinée , quoiqu’elle ne soit point 
en état d’y aller , ni par conséquent 
de porter aux Isles Françoises de 
l’Amérique le nombre des Négres 
nécessaires pour les plantations & les 
cultures qui font subsister nos sujets 
desdites Isles, ni de traiter la quan-
tité de Poudre d’or qu’on peut aisé-
ment tirer de cette côte pour la faire 
entrer dans notre Royaume : Nous 
aurions par l’Arrêt rendu en notre 
Conseil, Nous y étant, le 12 Sep-
tembre dernier , révoqué les Privi-
léges accordés aux intéressés en la 
Compagnie du Sénégal, en exécu-
tion du contrat du 21 Mars 1679, 
de faire seuls le commerce des côtes 
de Guinée , depuis la riviere de 
Gambie jusques au Cap de Bonne-
Espérance ; & ensuite par autre Ar-
rêt aussi rendu en notre Conseil le 
6 Janvier 1685 , après avoir enten-
du lesdits intéressés , Nous les au-
rions maintenus en la faculté de 

faire 
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faire le commerce, à l’exclusion de 
tous autres , ès côtes d’Afrique, 
depuis le Cap Blanc jusques à la ri-
viere de Serre Lyonne exclusive-
ment , au lieu de celle de Gambie 
por tée par le précédent Arrêt. En 
conséquence desquels Arrêts avant 
invité ceux de nos sujets que Nous 
avons crus les plus capables & les 
plus intelligens à ces sortes de cho-
ies , d’entreprendre le commerce 
desdites côtes de Guinée ; & voyant 
les dispositions des particuliers qui 
pourroient faire une Compagnie se-
lon notre intention : Nous avons 
résolu de faire pour ce expédier nos 
Lettres Patentes pour l’établissement 
& les conditions fous lesquelles Nous 
voulons former ladite Compagnie. 
A CES CAUSES , & pour autres con-
sidérations à ce nous mouvans , 
après avoir fait mettre cette affaire 
en délibération en notre Conseil, & 
en conséquence de la révocation 
faite par ledit Arrêt de notre Con-
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seil du 12 Septembre 1684. ci at-
taché sous le contrescel de notre 
Chancellerie , lequel Nous voulons 
d'abondant être exécuté, sous la 
modificition toutefois portée par 
ledit Arrêt du 6 Janvier 1685, pa-
reillement aussi attaché sous ledit 
contrescel , Nous avons de notre 
certaine science , pleine puissance 
& autorité royale , établi & établis-
ions par ces Présentes une Compa-
gnie sous le titre de la Compagnie 
de Guinée , qui sera composée de 
ceux de nos sujets que Nous choisi-
rons à cet effet, pour par les inté-
ressés en icelle faire seuls, & à l'ex-
clusion de tous autres nos sujets, le 
commerce des Négres, de la poudre 
d’or, & de toutes autres marchan-
dises qu’ils pourront traiter ès côtes 
d’Afrique depuis la riviere de Ser-
re-Lyonne inclusivernent jusques au 
Cap de Bonne-Espérance, soit que 
lesdites côtes ayent été ci-devant 
occupées par nos sujets, ou que la-
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cite Compagnie s’y établisse en quel-
que maniere que ce soit, sans pré-
judice néanmoins des Traités d’al-
liance & de commerce que Nous 
avons faits avec les Princes & Etats 
de l’Europe , qui demeureront en 
leur force & vertu. Pourra ladite 
Compagnie transporter seule , à 
l’exclusion de tous autres, des Né-
gres aux Isles Françoises de l'Amé-
rique , à la réserve toutefois de la 
Compagnie du Sénégal, à laquelle 
Nous permettons d’y faire transpor-
ter ceux qu’elle traitera dans l’é-
tendue du Sénégal , Cap vert, & 
lieux circonvoisins jusques à la ri-
viere de Serre-Lyonne exclusive-

ment. Jouira ladite Compagnie de 
l’effet du privilège à elle ci-dessus 
accordé pendant le temps & espace 
de vingt années consécutives , à 
commencer du jour & date des con-
gés qui feront expédiés pour le dé-
part des premiers vaisseaux qu’elle 
envoyera faire ledit commerce , 
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sans que sous quelque prétexte que 
ce soit, ladite Compagnie de Gui-
née soit tenue d’aucun dédommage-
ment & indemnité envers ceux aux-
quels Nous avons ci devant accordé 
des privilèges pour traiter es lieux 
de la présente Concession, dont, en 
tant que de besoin, Nous avons dès-
à-prèsent, comme dès-lors, déchar-
gé ladite Compagnie de Guinée : 
Faisant défenses à tous autres nos 
sujets d’y négocier, ni de tranpor-
ter aucuns Nègres desdits pays aux 
Isles, à peine de tous dépens, dom-
mages & intérêts , confiscation des 
vaisseaux, Nègres, & marchandises, 

au profit de ‘ladite Compagnie , & 
trois mille livres d’amende, appli-
cable moitié aux Hôpitaux des Isles, 
& l’autre moitié à la Compagnie. 
Pourront les intéressés en la Com-
pagnie prendre entre eux en leurs 
Assemblées telles délibérations, & 
faire tels résultats qu’ils aviseront 
pour le fait de leur commerce , & 
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direction d’icelui en général & en 
particulier , suivant le Contrat de 
société qu’ils feront entre eux» Ne 
pourront les effets de ladite Compa-
gnie, ni le fonds des intéressés en 
icelle , tant en principal que pro-
fits , être saisis pour nos deniers & 
affaires, ni fous quelque autre pré-
texte que ce soit ; & en cas de saisies 

& arrêts qui pourroient être faites 
à la requête des créanciers particu-
liers d’aucuns des Intéressés , elles 
tiendront entre les mains du Cais-
sier général de ladite Compagnie , 
qui fera délivrance jusques à con-
currence des causes de la saisie, & 
à proportion des réparations qui de-
vront être faites entre les Associés, 
suivant les résultats de l'Assemblée , 
& les comptes qui y feront arrêtés , 
auxquels les saisissans feront tenus de 
se rapporter, fans que feus quelque 
prétexte que ce soit, le Caissier gé-
néral ou particulier, & les Commis 
préposés & Directeurs de la Compa-
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gnie soient tenus d’en rendre comp-
te , ni faire déclaration en consé-
quence desdites saisies, desquelles 
ils feront déchargés en représentant 
les comptes arretés par la Compa-
gnie , qui leur serviront de déchar-
ge , en payant néanmoins le reli-
quat à qui il sera dû, si aucun y a. 
Appartiendront à ladite Compagnie 
en pleine propriété les terres qu’elle 
pourra occuper ês lieux, & pendant 
le temps de fa Concession , èsquels 
Nous lui permettons de faire tels 
établissemens que bon lui semblera, 
y construire des Forts pour sa sure-
té , y faire transporter des armes & 
canons, & y établir des Comman-
dans, & nombre d’Officiers & Sol-
dats nécessaires pour assurer son 
commerce , tant contre les étran-
gers que les naturels : auquel effet 
Nous permettons à ladite Compa-
gnie de faire avec les Rois Negres 
tels Traités de commerce qu’elle 
avisera. Et après l’expiration du 
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privilège par Nous présentement 
accordé , voulons que ladite Com-
pagnie puisse disposer de ses habita-
tions , armes , munitions , ainsi que 
de ses autres effets, meubles, usten-
siles , marchandises & vaisseaux , 
comme de choses à elle apparte-
nantes en toute propriété. Ne pour-
ra ladite Compagnie employer , ni 
donner aucunes Commissions qu’à 
des gens de la Religion Catholique, 
Apostolique & Romaine ; & en cas 
que ladite Compagnie fasse quel-
ques établissemens dans les pays de 
la présente concession , elle fera 
obligée de faire passer le nombre 
de Prêtres ou Missionnaires néces-
saires pour l’instruction & exercice 
de ladite Religion , & donner les 
secours spirituels à ceux qui y auront 
été envoyés. Ne pourra ladite C om-
pagnie se servir pour son commerce 
d'autres vaisseaux que ceux à elle 
appartenans, ou à nos sujets, ar-
més & équipés dans nos Ports , à 
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peine de déchéance de la présente 
concession , & de confiscation des 
navirés & des marchandises dont 
ils se trouveront chargés. Les prises, 
si aucunes sont faites par la Compa-
gnie, des navires qui viendront trai-
ter ès pays qu'elle aura occupés , ou 
qui, contre la prohibition portée 
par ces Présentes , transporteront 
aux Isles & Colonies Françoises 
de l’Amérique des Nègres de Gui-
née , feront jugées; savoir, celles 
qui feront faites au-dessus , ou à la 
hauteur des Canaries allant en Gui-
née , ou venant de Guinée aux Isles , 
par les Intendans des Isles Françoi-
ses de l’Amérique , avec eux appellé 
le nombre de six Conseillers des 
Conseils souverains desdites Isles; 
& pour toutes les autres, par les Of-
ficiers de nos Amirautés des Ha-
vres & Ports de France , où les vais-
seaux qui auront fait lesdites prises 
feront leur retour : le tout en la 
forme, & ainsi qu’il est porté pas 
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notre Ordonnance du mois d’Août 

1681. Et à l’égard des contestations 
qui pourraient naître entre ladite 
Compagnie de Guinée & autres 
Compagnies, elles ne pourront être 
jugées qu’en notre Conseil. Les 
marchandises de toutes fortes que 

la Compagnie fera apporter pour 
son compte des pays de sa conces-
sion , ou des Isles de l’Amérique, 
seront exemptes , conformément à 
l’Arrêt de notre Conseil du Mai 
1664 , de la moitié des droits à 
Nous, ou à nos Fermiers apparte-
nans, mis ou à mettre aux entrées , 
Forts & Havres de notre Royaume : 
faisant défenses à nosdits Fermiers, 
leurs Commis, & tous autres d’en 
exiger au-delà du contenu aux Pré-
sentes, à peine de concussion , & de 
restitution du quadruple. Faisons 
défenses , conformément à l’Arrêt 
de notre Conseil du 12 Février 1665. 
aux Maires, Echevins,Consuls, Ju-
rats, Syndics & Habitans des Villes, 
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d’exiger de ladite Compagnie au-
cuns droits d’Octrois , de quelque 
nature qu'ils soient, sur les denrées 
& marchandises qu’elle fera trans-
porter dans ses magasins & Ports de 
mer , pour les charger dans ses vais-
seaux ; desquels droits Nous avons 
déchargé ladite Compagnie & ses-
dites denrées & marchandées , 
nonobstant toutes Lettres , Arrêts 

clauses contraires. Déclarons pa-
reillement , conformément à l’Ar-
rêt de notre Conseil du 10 Mars 
1665 , ladite Compagnie exempte 
de tous les droits de péage , travers, 
passage , & autres impositions qui se 
perçoivent es rivieres de Loire, de 
Seine , & autres sur les futailles vui-
des , bois mairin , & bois à bâtir 
vaisseaux appartenans à ladite Com-
pagnie. Comme aussi jouira , suivant 
les Arrêts de notre Conseil des 24. 
Avril & 26 Août 1665 , de l’exemp-
tion & immunité de tous les droits 
d’entrée & de sortie , & du bénéfice 
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de l'entrepôt des munitions de guer-
re & de bouche, bois , chanvre, 
toiles à faire voiles, cordages, gou-
dron , canons de fer & de fonte , 
poudre, boulets , armes , & autres 
choses généralement quelconques de 
cette qualité que ladite Compagnie 
fera venir pour son compte tant des 
pays étrangers que de ceux de notre 
obéissance , soit que lesdites choies 
soient destinées pour l’avictuaille-
ment, armement, radoub , équipe-
ment ou construction des vaisseaux 
qu’elle équipera ou fera construire 
dans nos Ports, soit qu’elles doivent 
être transportées ès lieux de la con-
cession. Et quant aux marchandises 
de ladite Compagnie destinées pour 
lesdits lieux, & pour les Isles & Co-
lonies Françoises de l’Amérique, 
elles jouiront de l’exemption des 
droits de sortie , conformément 
aux Arrêts de notre Conseil des 18 
Septembre 1671, 8 25 Novembre 
audit an , même en cas qu’elles sor-
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tent par le bureau d’ingrande, en-
core qu’il ne soit exprimé dans lesdits 
Arrêts. Jouira en outre ladite Com-
pagnie de toutes autres exemptions, 
franchises, décharges & immunités 
que Nous avons accordées à ladite 
Compagnie des Indes Occidentales 
& à la Compagnie du Sénégal par 
notre Edit du mois de Mai 1664, & 
par les Arrêts de notre Conseil don-
nés en faveur de l’une & de l’autre 
Compagnie, que nous voulons être 
exécutés , comme s’ils avoient été 
accordés au nom de la Compagnie de 
Guinée. Ceux qui feront par Nou 
choisis pour composer ladite Com 
pagnie de Guinée fourniront à notre 
Secrétaire d’Etat ayant le départe-
ment de la Marine & du Commerce, 
leur soumission de faire porter sur 
leurs vaisseaux par chacun an , du-
rant le temps porté par ces Présen-
res, dans nos Isles & Colonies de 
l’Amérique , la quantité de mille 
Negres de Guinée que la Compagnie 

ou 
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ou les Commis pourra neanmoins 
traiter de gré à gré esdites Isles & 
Colonies, & de faire pendant le 
même temps porter de la côte de 
Guinée dans notre Royaume, sa-
voir chacune des deux premieres 
années la quantité de mille marcs 
de poudre d’or, & celle de douze 
cents marcs pour chacune des années 
suivantes. Et pour donner moyen à 
ladite Compagnie de soutenir son 
entreprise, Nous voulons que con-
formément à ce qui s’est pratiqué 
jusqu’à présent depuis le traité fait 
avec Me. Jean Oudiette le 16 Octo-
bre 1675, il soit payé à ladite Com-
pagnie la somme de treize livres 
par forme de gratification pour cha-
cune tête de Negre de Guinée qu’el-
le aura portée dans nos Isles & Colo-
nies de l’Amérique sur le prix de la 
Ferme de notre domaine d’Occident 
en la maniere accoutumée, en con-
séquence des certificats de l’Inten-
dant des Isles, ou des Gouverneurs 
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en son absence, visés par les Direc-
teurs dudit Domaine. Et à l’égard 
de la poudre d’or qu’elle rapportera 
des pays de sa Concession, Nous 
voulons aussi & ordonnons être payé 
à ladite Compagnie par forme de 
gratification, en la maniere que 
dessus, la somme de vingt livres par 
chaque marc de poudre d’or, en 
rapportant les certifications du Maî-
tre & du Garde du Bureau de la 
Monnoie de Paris, visées par les Di-
recteurs du Domaine d’Occident. 
Ne seront par Nous accordées au-
cunes lettres d’Etat, de repi, sur-
séance, ou évocation aux débiteurs 
de la Compagnie ; & si aucunes 
étoient obtenues de Nous, ou de 
nos Juges, nous les avons dès à 
présent comme deslors déclarées 
nulles & de nulle valeur, faisant dé-
fenses à nos Juges d’y avoir égard. 
SI DONNONS EN MANDEMENT à nos 
amez & feaux Conseillers les gens 
tenant nos Cours de Parlement & 
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& des Aydes à Paris, que ces Pré-
sentes ils fassent lire, publier & en-
régistrer, & le contenu en icelles 
garder & observer selon la forme & 
teneur, sans souffrir qu’il y soit 
contrevenu en aucune sorte & ma-
niere que ce eoit : CAR tel est notre 
plaisir. Et afin que ce soit chose fer-
me & stable à toujours, Nous avons 
fait mettre notre Scel à cesdites 
Présentes, sauf en autre chose 
notre droit, & l'autrui en toutes. 
DONNÉ à Versailles au mois de Jan-
vier, l’an de grace 1685, & de notre 
régne le quarante deuxieme. Signé 
LOUIS. Et plus bas, par le Roi, 
COLBERT. Et à côté, Visa, 

LE TEILLIER. 
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ÉDIT DU ROI, 
Touchant la Police des Isles de 

l'Amérique Françoise. 
Du mois de Mars 1685. 

Registré au Conseil souverain de S. 
Domingue, le 6 Mai 1687. 

LOUIS, par la grace de Dieu, 
Roi de France & de Navarre : 
A tous présens & à venir, SALUT. 
Comme nous devons également nos 
soins à tous les peuples que la Divi-
ve Providence a mis sous notre 
obéissance. Nous, avons bien voulu 
faire examiner en notre présence les 
mémoires qui nous ont été envoyés 
par nos Officiers de nos lsles de l’A-
mérique, par lesquels ayant été in-
formé, du besoin qu’ils ont de notre 
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autorité & de notre justice pour y 
maintenir la discipline de l’Eglise 
Catholique, Apostolique & Romai-
ne, & pour y régler ce qui concerne 
l’état & la qualité des Esclaves dans 
nosdites Isles, & desirant y pour-
voir, & leur faire connoître qu’en-
core qu’ils habitent des climats infi-
niment éloignés de notre séjour or-
dinaire, nous leur sommes toujours 
présent, non seulement par l’éteen-
due de notre puissance, mais encore 
par la promptitude de notre appli-
cation à les secourir dans leurs né-
cessités. A CES CAUSES, de l’avis de 
notre Conseil, & de notre certaine 
science, pleine puissance & autorité 
Royale, Nous avons dit, statué & 
ordonné, disons, statuons & ordon-
dons, voulons & Nous plaît ce qui 
ensuit. 

ARTICLE PREMIER. 

Voulons & entendons que l'Edit 
du feu Roi de glorieuse mémoire 
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notre très-honoré Seigneur & Pere, 

du 23 Avril 1615, soit exécuté dans 
nos Isles, ce faisant, enjoignons à 
tous nos Officiers de chasser hors de 
nos Isles tous les Juifs qui y ont éta-
bli leur résidence, auxquels, comme 
aux ennemis déclarés du nom Chré-
tien, Nous commandons d’en sortir 
dans trois mois, à compter du jour 
de la publication des présentes, à 
peine de confiscation de corps & de 
biens. 

II. 
Tous les Esclaves qui seront dans 

nos Isles seront baptisés & instruits 
dans la Religion Catholique, Apos-
tolique & Romaine. Enjoignons aux 
habitans qui acheteront des Negres 
nouvellement arrivés, d’en avertir 
les Gouverneur & Intendant desdi-
tes Isles dans huitaine au plus tard, 
à peine d’amende arbitraire, les-
quels donneront les ordres nécessai-
res pour les faire instruire & baptiser 
dans le temps convenable. 
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III. 
Interdisons tout exercice public 

d’autre Religion que de la Catholi-
que, Apostolique & Romaine ; vou-
lons que les contrevenans soient 
punis comme rebelles & désobéissans 
à nos commandemens. Défendons 
toutes assemblées pour cet effet, les-
quelles Nous déclarons conventincu-
les, illicites & féditieuses, sujettes 
à la même peine, qui aura lieu, mê-
me contre les maîtres qui les permet-
tront ou souffriront à l’egard de leurs 
Esclaves. 

IV. 
Ne feront préposés aucuns Com-

mandeurs à la direction des Negres, 
qui ne fassent profession de la Reli-
gion Catholique, Apostolique & Ro-
maine, à peine de confiscation des-
dits Negres contre les Maîtres qui les 
auront préposés, & de punition ar-
bitraire contre les Commandeurs 
qui auront accepté ladite direction. 
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V. 

Défendons à nos sujets de la Re-
ligion prétendue réformée d’appor-
ter aucun trouble ni empêchement 
à nos autres sujets, même à leurs 
esclaves dans le libre exercice de la 
Religion Catholique, Apostolique 

& Romaine, à peine de punition 
exemplaire. 

VI. 
Enjoignons à tous nos sujets, de 

quelque qualité & condition qu’ils 
soient, d'observer les jours de Di-
manche & Fêtes qui sont gardés 
par nos sujets de la Religion Catho-
lique, Apostolique & Romaine. Leur 
défendons de travailler, ni faire tra-
vailler leurs esclaves esdits jours, 
depuis l’heure de minuit jusqu’à l’au-
tre minuit, soit à la culture de la 
terre, à la manufacture des sucres, 
& a tous autres ouvrages, à peine 
d’amende & de punition arbitraire 
contre les Maîtres, & de confisca-
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tion tant des sucres que desdits es-
claves qui seront surpris par nos Offi-
ciers dans leur travail. 

VII. 
Leur défendons pareillement de 

tenir le marché des Negres & de tous 
autres marches lesdits jours sur pa-
reilles peines, & de confiscation des 
marchandises qui se trouveront alors 
au marché & d’amende arbitrait 
contre les marchands. 

VIII. 
Déclarons nos sujets, qui ne sont 

pas de la Religion Catholique. 
Apostolique & Romaine, incapables 
de contracter à l’avenir aucun ma-
riage valable. Déclarons bâtards les 
enfans qui naîtront de telle conjonc-
tion, que nous voulons être tenus 
& réputés, tenons & réputons pour 
vrais concubinages. 

IX. 
Les hommes libres qui auront un 

ou plusieurs enfans de leurs concu-
binages avec leurs esclaves, ensem-
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ble les Maîtres qui l’auront souffert, 
seront chacun condamnés à une 
amende de deux mille livres de su-
cre ; & s’ils sont les Maîtres de l’es-
clave de laquelle ils auront les-
dits enfans, voulons qu’outre l’a-
mende, ils soient privés de l’esclave 
& des enfans, & qu’elle & eux 

soient confisqués au profit de l’Hô-
pital, sans iamais pouvoir être af-
franchis. N’entendons toutefois le 
présent Article avoir lieu, lorsque 
l’homme n’étoit point marié à une 
autre personne durant son concubi-
nage avec son esclave, épousera 
dans les formes obscrvées par l’E-
glise ladite esclave, qui sera affran-
chie par ce moyen, & les enfans 
rendus libres & légitimes. 

X. 
Lesdites solemnités prescrites par 

l’Ordonnance de Blois, Articles 
XL, XLI, XLII, & par la Décla-
ration du mois de Novembre 1639, 
pour les mariages, seront observées 
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tant à l’égard des personnes libres 
que des esclaves, sans néanmoins 
que le consentement du pere & de la 
mere de l’esclave y soit nécessaire, 
mais celui du Maître seulement. 

XI. 
Défendons aux Curés de procéder 

aux mariages des esclaves, s’ils ne 
font apparoir du consentement de 
leurs maîtres. Défendons aussi aux : 
Maîtres d’user d’aucunes contrain-
tes fur leurs esclaves pour les marier 
contre leur gré. 

XII. 
Les enfans qui naîtront de maria-

ge entre esclaves, seront esclaves & 
appartiendront aux Maîtres des fem-
mes esclaves, & non à ceux de leur 
mari, si le mari & la femme ont des 
Maîtres différens. 

XIII. 
Voulons que si le mari esclave a 

épousé un femme libre, les enfans 
tant mâles que filles suivent la con-
dition de leur mere, & soient libre 
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comme elle, nonobstant la servitude 
de leur pere ; & que si le pere est 
libre & la mere esclave, les enfans 
seront esclaves pareillement. 

XIV. 
Les Maîtres seront tenus de faire 

mettre en Terre-Sainte dans les 
Cimetières destinés à cet effet, leurs 
esclaves baptisés : & à l’égard de ceux 
qui mourront sans avoir reçu le Bap-
tême, ils seront enterrés la nuit dans 
quelque champ voisin du lieu où ils 
seront décédés. 

XV. 
Défendons aux esclaves de porter 

aucunes armes offensives, ni de gros 
bâtons, à peine du fouet, & de 
confiscation des armes au profit de 
celui qui les en trouvera saisis ; à 
l’exception seulement de ceux qui 
seront envoyés à la chasse par leur 
Maître, & qui seront porteurs de 
leurs billets ou marques connues. 

XVI. 
Défendons pareillement aux es-

claves 
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claves appartenans à différens Maî-
tres, de s’attrouper, soit le jour ou 
la nuit, sous prétexte de nôces ou 
autrement, soit chez un de leurs 
Maîtres ou ailleurs, & encore moins 
dans les grands chemins ou lieux 
écartés, à peine de punition cor-
porelle, qui ne pourra être moin-
dre que du fouet & de la fleur de lys, 
& en cas de fréquentes récidives & 
autres circonstances aggravantes, 
pourront être punis de mort : ce que 
Nous laissons à l’arbitrage des Juges. 
Enjoignons à tous nos sujets de cou-
rir sur les contrevenans, de les arrê-
ter & conduire en prison, bien qu’ils 
ne soient Officiers, & qu’il n’y ait 
contre eux encore aucun décret. 

XVII. 
Les Maîtres qui seront convaincus 

d’avoir permis ou toléré telles as-
semblées composées d’autres escla-
ves que de ceux qui leur appartien-
nent, seront condamnés en leur pro-
pre & privé nom, de réparer tout le 
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dommage qui aura été fait à ses voi-
sins à l’occasion desdites assemblées, 

& en dix écus d’amende pour la pre-
miere fois, & au double au cas de 
récidive. 

XVIII. 
Défendons aux esclaves de ven-

dre des cannes de sucre, pour quel-
que cause ou occasion que ce soit, 
même avec la permission de leur 
Maître, à peine du fouet contre les 
esclaves, & de dix livres tournois 
contre leurs Maîtres qui l’auront 
permis, & de pareille amende con-
tre l’acheteur. 

XIX. 
Leur défendons aussi d’exposer en 

vente, au marché, ni de porter 
dans les maisons particulieres pour 
rendre aucunes sortes de denrées, 
même des fruits, légumes, bois à 
brûler, herbes pour leur nourriture 
& des bestiaux à leurs manufactures, 

saus permission expresse de leurs 
Maîtres par un billet, ou par des 
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marques connues, à peine de reven-
dication des choses ainsi vendues, 
sans restitution du prix par leurs 
Maîtres, & de six livres tournois d’a-
mende à leur profit contre les ache-
teurs. 

XX. 
Voulons, à cet effet, que deux 

personnes soient préposées par nos 
Officiers, dans chacun marché 
pour examiner les denrées & mar-
chandises qui seront apportées par 
les esclaves, ensemble les billets 

& marques de leurs Maîtres. 
XXI. 

Permettons à tous nos sujets ha-
bitans de nos Isles, de se saisir de 
toutes les choses dont ils trouveront 
les esclaves chargés lorsqu’ils n’au-
ront point de billets de leurs Maî-
très, ni de marques connues pour 
être rendues incessamment à leurs 
Maîtres, si les habitations sont voi-
sines du lieu où les esclaves auront 
été surpris en délit, sinon ils seront 
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incessamment envoyés à l’hôpital 
pour y être en dépôt jusqu’à ce que 
les Maîtres en ayent été avertis. 

XXII 
Seront tenus les Maîtres de four-

nir, par chacune semaine, à leurs 
esclaves âgés de dix ans & au-dessus 
pour leur nourriture, deux pots & 
demi, mesure du pays, de farine de 
Magnoe, ou trois cassaves pesans 
deux livres & demie chacun au 
moins, ou choies équivalantes, avec 

deux livres de bœuf salé ou trois li-
vres de poisson ou autres choies à 
proportion, & aux enfans depuis 
qu’ils sont sevrés jusqu’à l’âge de 
dix ans la moitié des vivres ci-dessus. 

XXIII. 
Leur défendons de donner aux 

esclaves de l’eau-de-vie de canne 
guildent, pour tenir lieu de la sub-
sistance mentionnée au précédent 
Article. 

XXIV. 
Leur défendons pareillement de 
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se décharger de la nourriture & sub-
sistance de leurs esclaves, en leur 
permettant de travailler certain jour 
de la semaine pour leur compte par-
ticulier. 

XXV. 
Seront tenus les Maîtres de four-

nir à chacun esclave par chacun an 
deux habits de toile ou quatre aulnes 
de toile, au gré desdits Maîtres. 

XXVI. 
Les esclaves qui ne seront point 

nourris, vêtus & entretenus par leurs 
Maîtres selon que nous l’avons or-
donné par ces présentes, pourront 
en donner avis à notre Procureur, 
& mettre leurs mémoires entre ses 
mains, sur lesquels & même d’office, 
si les avis lui en viennent d’ailleurs, 
les Maîtres seront poursuivis à sa 
requête & sans frais, ce que Nous 
voulons être observé pour les crie-
ries & traitemens barbares & inhu-
mains des Maîtres envers leurs 
claves. 
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XXVII. 

Les esclaves infirmes par vieil-
lesse, maladie ou autrement, soit 
que la maladie soit incurable ou non, 
seront nourris & entretenus par leurs 
Maîtres ; & en cas qu'ils les eussent 
abandonnés, lesdits esclaves seront 
adjugés à l’Hôpital, auquel les Maî-
tres seront condamnés de payer six 
sols par chacun jour, pour la nour-
riture & entretien de chacun esclave. 

XXVIII. 
Déclarons les esclaves ne pouvoir 

rien avoir qui ne soit à leur Maître, 
& tout ce qui leur vient par industrie 
ou parla libéralité d’autres person-
nes, ou autrement à quelque titre 
que ce soit, être acquis en pleine 
propriété à leur Maître, sans que les 
enfans des esclaves leurs pere & 
mere, leurs parens & tous autres li-
bres ou esclaves puissent rien préten-
dre par succession, disposition entre-
vifs ou à cause de mort, lesquelles 
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dispositions Nous déclarons nulles. 
ensemble toutes les promesses & 
obligations qu’ils auroient faites, 
comme étant faites par gens incapa-
bles de disposer & contracter de leur 
chef. 

XXIX. 
Voulons néanmoins que les Maî-

tres soient tenus de ce que les escla-
ves auront fait par leur ordre & 
commandement, ensemble ce qu’ils 
auront géré & négocié dans la bou-
tique, & pour l’espèce particulière 
du commerce à laquelle les Maîtres 
les aura préposés : ils seront tenus 
seulement jusqu’à concurrence de ce 
qui aura tourné au profit des Maî-
tres ; le pécule desdits esclaves que 
leurs Maîtres en auront déduit par 
préférence ce qui pourra leur en être 
dû, sinon que le pécule consistant en 
tout ou partie en marchandises, dont 
les esclaves auront permission de fai-
re trafic à part, sur lesquels leurs 
Maîtres viendront seulement par 
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contribution au sol la livre avec les 
autres créanciers. 

XXX. 
Ne pourront les esclaves être 

pourvus d’offices, ni de commissions 
ayant quelques fonctions publiques 
ni être constitués agens par autres 
que leurs Maîtres, pour agir & ad-
ministrer aucun négoce ni arbitre, 
en perte, ou témoins, tant en ma-
tiere civile que criminelle ; & en cas 
qu'ils soient ouis en témoignage, 
leurs dépositions ne serviront que de 
mémoires pour aider les Juges à s’é-
claircir d’ailleurs, sans que l’on en 
puisse tirer aucune présomption, ni 
conjecture, ni adminicule de preuve. 

XXXI. 
Ne pourront aussi les esclaves être 

parties, ni en jugement, ni en ma-
tière civile, tant en demandant que 
défendant, ni être parties civiles en 
matiere criminelle, & de poursui-
vre en matière criminelle la repara-
tion des outrages & excès qui auront 
été commis contre les esclaves. 
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XXXII. 
Pourront les esclaves être pour-

suivis criminellement, sans qu’il soit 
besoin de rendre leur Maître partie. 
sinon en cas de complicité : & seront 
lesdits esclaves jugés en première 
instance par les Juges ordinaires & 
par appel au Conseil souverain sur la 
même instruction, avec les mêmes 
formalités que les personnes libres. 

XXXIII. 
L’esclave qui aura frappé son 

Maître, ou la femme de son Maître, 
sa Maîtresse, ou leurs enfans, avec 
contusion de sang, ou au visage, 
sera puni de mort. 

XXXIV. 
Et quant aux excès & voies de fait 

qui seront commis par les esclaves 
contre les personnes libres, voulons 
qu’ils soient sévérement punis, même 
de mort s’il y échet. 

XXXV. 
Les vols qualifiés, même ceux des 
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chevaux, cavales, mulets, bœufs & 
vaches qui auront été faits par les es-
claves, ou par ceux affranchis, se-
ront punis de peines afflictives, mê-
me de mort, si le cas le requiert. 

XXXVI. 
Les vols de moutons, chevres, 

cochons, volailles, cannes de su-
cre, poix, maignoe ou autres lé-
gumes, faits par les esclaves, seront 
punis selon la qualité du vol, par les 
Juges qui pourront, s’il y échet, les 
condamner à être battus de verges 
par l’exécuteur de la Haute. Justice, 
& marqués à l’épaule d’une fleur de 
lys. 

XXXVII. 
Seront tenus les Maîtres en cas de 

vol ou autrement, des dommages 
causés par leurs esclaves, outre la 
peine corporelle des esclaves, ré-
parer les torts en leur nom, s’ils 
n’aiment mieux abandonner l’escla-
ve à celui auquel le tort a été fait, 
ce qu’ils seront tenus d’opter dans 
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trois jours, à compter du jour de 
la condamnation, autrement ils en 
seront déchus. 

XXXVIII. 
L’esclave fugitif qui aura été en 

fuite pendant un mois à compter du 
jour que son Maître l’aura dénoncé 
en Justice, aura les oreilles coupées, 
& sera marqué d’une fleur de lys sur 
une épaule : & s’il récidive un autre 
mois à compter pareillement du jour 
de la dénonciation, aura le jaret 
coupé, & sera marqué d’une fleur 
de lys sur l’autre épaule, & la troi-
sieme fois il sera puni de mort. 

XXXIX. 
Les affranchis qui auront donné 

retraite dans leurs maisons aux es-
claves fugitifs, seront condamnés 
par corps envers leurs Maîtres en 
l’amende de trois cens livres de su-
cre par chacun jour de rétention. 

XL. 
L’esclave puni de mort sur la dé-

nonciation de son Maître, non 
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complice du crime pour lequel il aura 
été condamné, sera estimé avant 
l’exécution par deux des principaux 
habitans de l’Isle qui seront nom-
més d’office par le Juge, & le prix 
de l’estimation sera payé au Maître, 
pour à quoi satisfaire il sera imposé 
par l’Intendant sur chacune tête de 
Négre payant droit, la somme por-
tée par l’estimation, laquelle sera 
regalée sur chacun desdits Négres, 

& levée par le Fermier du Domaine 
Royal d’Occident pour éviter à frais. 

XLI. 
Défendons aux Juges, à nos Pro-

cureurs & aux Greffiers de prendre 
aucune taxe dans les procès-crimi-
nels contre les esclaves, à peine de 
concussion. 

LXII. 
Pourront pareillement les Maî-

tres, lorsqu’ils croiront que leurs 
esclaves l’auront mérité, les faire, 
enchaîner & les faire battre de ver-
ges ou de cordes, leur défendant de 

leur 
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leur donner la torture, ni de leur faire 
aucune mutilation de membre, à 
peine de confiscation des esclaves & 
d’être procédé contre les Maîtres ex-
traordinairement. 

XLIII. 
Enjoignons à nos Officiers de 

poursuivre criminellement les Maî-
tres eu les Commandans qui auront 
tué un esclave sous leur puissance ou 
sous leur direction, & de punir le 
Maître selon l’atrocité des circons-
tances ; & en cas qu’il y ait lieu de 
l'absolution, permettons à nos Offi-
ciers de renvoyer tant les Maîtres 
que Commandans absous, sans qu’ils 
aient besoin de nos graces. 

XLIV. 
Déclarons les esclaves être meu-

bles, & comme tels entrent en la 
communauté, n’avoir point de suite 
par hypothèque, & partager égale-
ment entre les cohéritiers sans pré-
ciput, ni droit d’aînesse, n’être sujets 
au douaire coutumier, au retrait féo-
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dal & lignager, aux droits féodaux 
& seigneuriaux, aux formalités des 
décrets, ni aux retranchemens des 
quatre quints, en cas de disposition 
à cause de mort ou testamentaire. 

XLV. 
N’entendons toutefois priver nos 

sujets de la faculté de les stipuler 
propres à leurs personnes & aux leurs 
de leur côté & ligne, ainsi qu’il se 
pratique pour les sommes de deniers 
& autres choses mobiliaires. 

XLVI. 
Dans les saisies des esclaves, se-

ront observées les formalités pres-
crites par nos Ordonnances & les 
coutumes pour les saisies des choses 
mobiliaires. Voulons que les deniers 
en provenant soient distribuées par 
ordre des saisies ; & en cas de dé-
confiture au sol la livre, après que 
les dettes privilégiées auront été 
payées, & généralement que la con-
dition des esclaves soit reglée en 
toutes affaires, comme celle des 
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autres choses mobiliaires, aux ex-
ceptions suivantes. 

XLVII. 
Ne pourront être saisis & vendus 

séparément, le mari & la femme, & 
leurs enfans impubéres, s’ils sont 
tous sous la puissance du même Maî-
tre ; déclarons nulles les saisies & 
Ventes qui en feront faites, ce que 
nous voulons avoir lieu dans les alié-
nations volontaires, sur peine que 
feront les aliénateurs, d’être privés 
de celui ou de ceux qu’ils auront 
gardés qui seront adjugés aux acque-
reurs, sans qu’ils soient tenus de 
faire aucun supplément du prix. 

XLVIII. 
Ne pourront aussi les esclaves 

travaillans actuellement dans les su-
creries, indigoteries & habitations, 
âgés de quatorze ans & au-dessus jus-
qu’à soixante ans, être saisis pour 
dettes, sinon pour ce qui sera dû du 
prix de leur achat, ou que la sucre-
rie ou indigoterie, ou habitation. 
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dans laquelle ils travaillent, soient 
saisis réellement ; défendons, à peine 
de nullité, de procéder par saisie 
réelle & adjudication par décret sur 
les sucreries, indigoteries ni habi-
tations, sans y comprendre les escla-
ves de l’âge susdit & y travaillant ac-
tuellement. 

XLIX. 
Les Fermiers judiciaires des sucre-

ries, indigoteries ou habitations sai-
lies réellement, conjointement avec 
les esclaves, seront tenus de payer 
le prix entier de leur bail : sans qu’ils 
puissent compter parmi les fruits & 
droits de leur bail qu’ils percevront, 
les enfans nés des esclaves pendant la 
cours d’icelui qui n’y entrent point. 

L. 
Voulons que nonobstant toutes 

conventions contraires que nous dé-
clarons nulles, que lesdits enfans ap-
partiennent à la partie saisie, si les 
Créanciers sont satisfaits d’ailleurs, 
ou à l’adjudicataire, s’il intervient un 
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decret, & qu’à cet effet, mention soit 
faite dans la derniere affiche avant 
l’interposition du decret, des enfans 
nés des esclaves depuis la saisie réelle ; 
que dans la même affiche il sera fais 
mention des esclaves décédés depuis 
la saisie réelle dans laquelle ils au-
ront été compris. 

LI. 
Voulons pour éviter aux frais & 

aux longueurs des procédures, que 
la distribution du prix entier de l'ad-
judication conjointement des fonds 
& des esclaves, & de ce qui pro-
viendra du prix des baux judiciaires 
soit faite entre les créanciers selon 
l'ordre de leurs priviléges & hypo-
théques, sans distinguer ce qui est 
provenu du prix des fonds, d’avec 
ce qui est procédant du prix des 
esclaves. 

LII. 
Et néanmoins les droits féodaux 

& seigneuriaux ne seront payés qu’à 
proportion du prix des fonds. 
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LIII. 

Ne seront reçus les Lignagers & 
les Seigneurs féodaux à retirer les 
fonds décrétés, s’ils ne retirent les 
esclaves vendus conjointement avec 
les fonds, ni ies adjudicataires à 
retirer les esclaves sans les fonds. 

LIV. 
Enjoignons aux Gardiens nobles 

& bourgeois, usufruitiers admodia-
teurs, & autres jouissans des fonds 
auxquels sont attachés des esclaves 
qui travaillent, de gouverner lesdits 
esclaves comme bon pere de famil-
les, sans qu’ils soient tenus après 
leur administration de rendre le prix 
de ceux qui seront décédés ou dimi-
nués par maladie, vieillesse ou au-
trement fans leur faute, & sans qu’ils 
puissent aussi retenir comme les fruits 
de leurs profits, les enfans nés des-
dits esclaves durant leur administra-
tion, lesquels nous voulons être con-
servés & vendus à ceux qui en seront 
les Maîtres & Propriétaires. 
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LV. 

Les Maîtres âgés de vingt ans 
pourront affranchir leurs esclaves 
par tous actes entre-vifs ou à cause 
de mort, sans qu’ils soient tenus de 
rendre raison de leur affranchisse-
ment, ni qu’ils aient besoin d’avis 
de parens, encore qu’ils soient mi-
neurs de vingt-cinq ans. 

LVI. 
Les enfans qui auront été faits 

légataires universels par leurs Maî-
tres, ou nommés exécuteurs de leurs 
testamens, ou tuteurs de leurs en-
fans, seront tenus & réputés, & les 
tenons & réputons pour affranchis. 

LVII. 
Déclarons leurs affranchissemens 

faits dans nos Isles, leur tenir lieu de 
naissance dans nos Isles, & les escla-
ves affranchis n’avoir besoin de nos 
lettres de naturalité pour jouir des 
avantages de nos sujets naturels dans 
notre Royaume, terres & pays de 
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notre obéissance, encore qu’ils 
soient nés dans les pays étrangers. 

LVIII. 
Commandons aux affranchis de 

porter un respect singulier à leurs 
anciens Maîtres, à leurs veuves, & 
à leurs enfans ; en sorte que l’injure 
qu’ils auront faite soit punie plus 
grievement que fi elle étoit faite à 
une autre personne : les déclarons 
toutefois francs & quittes envers eux 
de toutes autres charges, services 
& droits utiles que leurs anciens Maî-
tres voudroient prétendre, tant sur 
leurs personnes, que sur leurs biens 
& successions en qualité de Patrons. 

LIX. 
Octroyons aux affranchis les mê-

mes droits, privilèges & immuni-
tés dont jouissent les personnes nées 
libres ; voulons qu’ils méritent une 
liberté acquise, & qu’elle produise 
en eux, tant pour leurs personnes 
que pour leurs biens, les mêmes 
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effets que le bonheur de la liberté 
naturelle cause à nos autres sujets. 

LX. 
Déclarons les ccnfiscations & les 

amendes, qui n’ont point de desti-
nation particuliere par ces présentes, 
nous appartenir, pour être payées 
à ceux qui sont préposes à la recette 
de nos revenus. Voulons néanmoins 
que distraction soit faite du tiers 
desdites confiscations & amendes au 
profit de l’Hôpital établi dans l’Isle 
où elles auront été adjugées. 

SI DONNONS EN MANDEMENT à 
nos amés & féaux les Gens tenans 
notre Conseil souverain établi à la 
Martinique, Guade-Loupe, Saint-
Christophe, que ces Présentes ils 
aient à faire lire, publier & enregis-
trer, & le contenu en icelles, gar-
der & observer de point en point 
selon leur forme & teneur, sans y 
contrevenir ni permettre qu’il y soit 
contrevenu en quelque sorte & ma-
niere que ce soit, nonobstant tous 
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Edits, Déclarations, Arrêts & 
Usages à ce contraires, auxquels 
nous avons dérogé & dérogeons par 
cesdites Présentes. CAR tel est notre 
plaisir ; & afin que ce soit chose 
ferme & stable à toujours, nous y 
avons fait mettre notre Scel. DONNÉ 

à Versailles au mois de Mars mil six 
cent quatre-vingt-cinq, & de notre 
Regne le quarante-deuxieme. Signé 
LOUIS ; Et plus bas, Par le Roi, 
COLBERT. Visa, LE TELLIER ; Et 
scellé du grand Sceau de cire verte, 
en lacs de soie verte & rouge. 

Lu, publié & enregistré au Con-
seil souverain de la Côte de Saint-
Domingue, tenu au petit Gouave, 
le 6 Mai 1687. Signé MORICEAU. 
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ÉDIT DU ROI, 

En forme de Lettres-patentes pour 
l’établissement d'un Conseil 

Souverain de quatre Sièges 
Royaux dans la Côte de l'Isle 
de S. Domingue en Amérique, 

Du mois d’Août 1585. 

LOUIS, par la grace de Dieu, 
Roi de France & de Navarre : 
A tous présens & à venir, SALUT. 
Sçavoir faisons : Que les Peuples 
qui habitent l’Isle de Saint Domin-
gue dans l’Amérique, ont témoigne 
pour notre service toute fidélité & 
obéissance, dont ils ont donné des 
marques en toutes occasions à nos 
Sujets, qui ont servi à y établir une 
Colonie très-considérable : ce qui 
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nous a portés à donner nos soins, 
& à une application particuliere, 
afin de pourvoir à tous leurs besoins : 
Nous leur avons envoyé plusieurs 
Missionnaires pour les élever à la 
connoissance du vrai Dieu, & les ins-
truire dans la Religion Catholique, 
Apostolique & Romaine : nous avons 
tiré de nos troupes des Officiers 
principaux pour les commander, les 
secourir & les défendre contre leurs 
ennemis, & ce qui nous reste à ré-
gler, est l’administration de la Jus-
tice, & l’établissement des Tribu-
naux & des Siéges en des lieux cer-
tains, en la même maniere, dans 
les mêmes termes, & sous les mêmes 
loix qui s’observent par nos autres 
Sujets, afin qu’ils puissent y avoir 
recours dans leurs affaires civiles & 
criminelles en premiere instance, & 
en dernier ressort : A CES CAUSES, 
de l’avis de notre Conseil, & de 
notre certaine science, pleine puis-
sance & autorité Royale, nous avons 

créé 
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crée & établi, créons & établissons 
par ces Présentes, lignées de notre 
main, dans la Côte de l’Isle de Saint 
Domingue de l’Amérique, un Con-
seil Souverain & quatre Siéges-
Royaux qui y ressortiront. SÇAVOIR, 

ledit Conseil dans le Bourg de Goua-
ve à l’instar de ceux des Isles de l’A-
mérique, qui sont sous notre obéis-
sance, lequel sera composé d’un 
Gouverneur, notre Lieutenant-Gé-
néral dans lesdites Isles, de l’Inten-
dant de la Justice, Police & Finan-
ces dudit pays, du Gouverneur par-
ticulier de ladite Côte, de deux 
Lieutenans pour nous, deux Majors, 
douze Conseillers nos aînés ; à 
sçavoir, les fleur Moreau, Beaure-
gard , de Maresnaux, de Dammar-
tin, Boisseau, Coutard, le Blond, de 
la Gaupiere, Beauregard du Cap 
des Chauderays, de Merixfraude & 
Bellichon ; d’un notre Procureur-
Général & un Greffier. Donnons 
pouvoir audit Conseil Souverain de 
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juger en dernier Ressort, tous les 
procès & différends, tant civils que 
criminels, mûs & à mouvoir entre 
nos Sujets dudit pays, fur les Appel-
lations des Sentences de nosdits Sié-
ges Royaux, & ce, fans aucuns frais; 
lui enjoignons de s’assembler pour 
cet effet à certains jours & heures, 
& aux lieux qui feront par eux avisés 
les plus commodes, au moins une 
fois le mois. Voulons que le Gou-
verneur notre Lieutenant-Général 
auxdites Isles, préside audit Con-
seil, & en son absence le sieur Inten-
dant de la Justice, Police & Finances ; 
que le même ordre soit gardé en la-
dite Isle, que le Gouverneur parti-
culier de ladite Côte, lesdits Lieu-
tenans pour nous, les deux Majors, 
& douze Conseillers prennent leurs 
séances & président en cas d’absence 
les uns des autres, dans le même 
rang que nous leur avons donné, & 
que l’écriture marque dans ces Pré-
fentes & leur tienne lieu de Régle-
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ment pour leur honneur. Voulons 
néanmoins que l’Intendant de Jus-
tice, Police & Finance audit pays, 
lors même que le Gouverneur, no-
tre Lieutenant-Général auxdites 
Isles, sera présent audit Conseil , 
présidera, & qu’il demande les avis, 
recueille les voix & prononce les 
Arrêts, & qu’il ait au surplus les 
mêmes avantages, & fasse les mê-
mes fonctions que le premier Prési-
dent de nos Cours ; & en cas d’ab-
sence de l’Intendant, que le plus an-
cien de nos Conseillers prononce, 
avec les mêmes droits, encore qu’il 
soit précédé par nos Gouverneurs, 
Lieutenans & Majors. Seront les 
quatre Siéges Royaux, à l’instar de 
ceux de notre Royaume, de chacun 
un Sénéchal, un Lieutenant, un 
notre Procureur & un Greffier ; & 
feront établis, sçavoir, un audit 
lieu du petit Gouave où la Jurisdic-
tion se tiendra, sur le grand & petit 
Gouave , le Rochelois, Nippe, la 

Août 1685. F ij 
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grande Anse & l'Isle des Vaches, 
& l’autre à Léogane, qui compren-
dra depuis les établissemens de l’Au-
challe, un autre au Port Pé con-
tiendra depuis le Port François jus-
qu’au Mouleur Encolas, & toute 
l’Isle de la Tortue, un autre au Cap, 
dont le ressort fera depuis du Nord 
qui tend vers le Sel, SI DONNONS 
EN MANDEMENT, au Gouverneur 
notre Lieutenant de l’Isle, en son 
absence, au Gouverneur de la Tor-
tue & Côte de Saint Domingue, 
qu’après lui être apparu des bonnes 
vie & mœurs, conversion & Reli-
gion Catholique, Apostolique & Ro-
maine, de ceux qui devront compo-
ser lesdits Conseils Souverains, qu’il 
aura pris le ferment en tel cas requis 
& accoûtumé, ils les mettent & ins-
tituent dans les fondions de leurs 
charges, les faisant reconnoître & 
obéir de tous ceux ainsi qu’il appar-
tiendra. Mandons particuliérement 
aux Officiers dudit Conseil Souve-
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rain, de faire de même, ensemble 
les Officiers desdits Siéges Royaux. 
CAR tel est notre plaisir ; en témoin 
de quoi Nous avons fait mettre notre 
Scel à cesdites Présentes. DONNÉ à 
Versailles, au mois d’Août, l’an de 
Grace mil six cent quatre-vingt-
cinq , & de notre Régne le quarante-
troisieme. Signé LOUIS, Et plus 
bas , Par le Roi , COLBERT. Visa, 
LE TELLIER. Et scellé du grand 
Sceau de cire verte, en lacs de soie 
verte & rouge. 

Août 1685. F iij 
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LETTRES 

PATENTES 

DU ROI, 

Portant établissement d'une nou-
velle Compagnie Royale du 
Sénégal , Cap-Verd, & Côtes 
d'Afrique. 

Données à Versailles, au mois de Mars 1696. 

LOUIS, par la grace de Dieu, 
Roi de France & de Navarre : 
A tous présens & à venir, SALUT : 

Au milieu des soins que Nous don-
nons à la défense de nos Etats contre 
toutes les Puissances de l’Europe, 
nous ne laisssons pas d’avoir l’atten-
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tion nécessaire sur tout ce qui peut 
contribuer au bien de nos peuples ; 
& particuliérement fur le commer-
ce , dont la continuation peut en-
tretenir l’abondance dans le Royau-
me , & y apporter les richesses étran-
gères ; & comme celui qui se fait au 
Sénégal & fur la côte d’Afrique, est 
un des plus considérables, tant par 
le trafic des cuirs, gommes, cires, 
morphil, poudre & matiere d’or, & 
autres marchandises fines, que parles 
Négres qu’on porte aux Isles de l’A-
mérique, si nécessaires pour la cul-
ture des sucres, tabacs, cotons, in-
digots & autres denrées qui font ap-
portées de ces pays en France , & 
dont nos sujets tirent de fi grands 
avantages. Nous avons résolu de 
maintenir ce commerce important : 
& parce que la Compagnie royale , 
formée en 1681, peu instruite de la 
maniere dont il falloit le conduire , 
a souffert plusieurs pertes qui l’ont 
mise hors d’état de le continuer, 

Mars 1696. 
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Nous avons résolu de la rétablir: & 
pour cet effet , Nous avons choisi 
ceux, de nos sujets qui Nous ont paru 
les plus propres, & Nous en avons 
formé une nouvelle Compagnie, 
qui a acquis de l’ancienne son privi-
lége avec les habitations & autres 
effets contenus dans le contrat qu’el-
les ont passé ensemble, dont le prix, 
fera employé au payement des det-
tes de ladite ancienne Compagnie. 
Et comme elle Nous a très-humble-
ment supplié de lui vouloir accorder 
nos Lettres de Confirmation , & les 
priviléges expliqués dans les Mé-
moires qu’elle nous a présentés , 
Nous voulons bien la traiter favora-
blement, & contribuer au rétablis-
sement de son commerce fi avanta-
geux au bien de notre Etat. A CES 
CAUSES, de l’avis de notre Conseil 
où l’affaire a été mûrement délibé-
rée , après avoir vu & examiné ledit 
contrat de vente & cession faite par 
l’ancienne Compagnie, les 18 Sep-
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tembre & 13 Novembre 1694, l’Ar-
rêt d’homologation du 30 dudit 
mois de Novembre , avec la Société 
faite en conséquence le 13 Janvier 
dernier , ensemble nos Edits des mois 
de Mai 1664 & Décembre 1674, 
pour l’établissement & révocation 
de la Compagnie des Indes Occi-
dentales , les Lettres-Patentes de 
confirmation de ladite Compagnie 
du Sénégal, des mois de Juin 1679 , 
& Juillet 1681, & les Arrêts de no-
tre Conseil des 30 Mai 1664, 12 Fé-
vrier, 10 Mars, 24 Avril & 26 Août 
1665, 10 Septembre 1668 , 4 Juin, 
18 Septembre & 25 Novembre 1671, 
28 Juin 1692 & 10 Août 1624. Des-
quels Contrat , Société, Edits, Let-
tres-Patentes & Arrêts susdatés, co-
pies collationnées sont ci-attachées 
sous le contrescel : Et de notre cer-
taine science, pleine puissance & au-
torité royale , Nous avons, par ces 
Préfentes lignées de notre main, 
dit, statué & ordonné , disons, sta-
tuons & ordonnons ainsi qu’il en suit 
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ARTICLE PREMIER. 

Le Contrat de vente & cession 
qui a été fait par les Directeurs & 
Intéressés de l'ancienne Compagnie 
royale du Sénégal, au profit du sieur 
d’Apougny notre Conseillier- Secré-
taire & de nos Finances, les 18 Sep-
tembre & 13 Novembre 1694, l’Ar-
rêt d’homologation du 30 dudit 
mois de Novembre, ensemble l'acte 
de Societe passé entre ledit fleur 
d’Apougny & les autres Intéressés , 
le 23 Janvier dernier, feront exé-
cutés selon leur forme & teneur : 
Et à cet effet, nous avons lesdits 
contrat & société, approuvé & con-
firmé , les approuvons & confir-
mons par ces Présentes : Voulons & 
Nous plaît, que la nouvelle Com-
pagnie royale du Sénégal , formée 
par ledit contrat de société , jouisse 
en pleine propriété, avec tous droits 
de Seigneurie , directe & Justice, 
de Forts , Habitations, Terres & 
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Pays appartenans ci-devant à l’an-
cienne Compagnie , soit en vertu 
des Traités faits avec les Rois Noirs, 
ou à titre de Conquête, tant dans 
l’Isle & Château d’Arguin, riviere 
& Fort du Sénégal & leurs dépen-
dances , riviere de Cambie, Bissaux 
& autres rivieres & Pays qui font le 
long de la Côte d’Afrique, depuis le 
Cap-Blanc jusqu’à la riviere de Ser-
relionne , dans tous les Pays de sa 
concession , même du fort de Cam-
bie , ci-devant occupé par les An-
glois , & sur eux récemment pris 
par nos Vaisseaux ; ensemble des con-
quêtes qu’elle fera ci-après fur les 
naturels du Pays ou autres nations 
étrangeres , soit par l’assistance de 
nos Vaisseaux, ou par les liens pro-
pres , fans aucune résèrve ni condi-
tion, sinon de la feule foi & homma-
ge lige, que ladite nouvelle Compa-
gnie fera tenue de Nous rendre & à 
nos Successeurs Rois, sous la redevan-
ce d’un Eléphant à chaque mutation 
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au lieu de la Couronne d’or du poids 
de trente marcs , portée par l’Ar-
ticle premier de notre Déclaration 
du mois de Juillet 1681, dont Nous 
déchargeons par ces Présentes la-
dite nouvelle Compagnie, ensem-
ble de la redevance annuelle d’un 
marc d’or ou valeur en ambre gris, 
portée par les contrats de vente du 
Sénégal & dépendances, des 8 No-
vembre 1673, & 2 Juillet 1681 , à 
Nous dues à cause de notre Domaine 
d’Occident, attendu que la Côte de 
Guinée , dite Côte d’Or , a été dé-
membrée de ladite concession du Sé-
négal , par Arrêt de notre Conseil 
du 6 Janvier 1685. Comme aussi de 
tous autres droits & profits Seigneu-
riaux & féodaux , à la charge de 
nourrir, entretenir & payer le nom-
bre de Prêtres nécessaires pour l’ad-
ministration des Sacremens aux gens 
de ladite Habitation pendant le 
temps de la présente concession ci-
après déclarée, desquels Prêtres la-

dite 
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dite nouvelle Compagnie aura la 
nomination ; le tout suivant que 
l'ancienne en a joui ou dû jouir , & 
conformément aux Lettres-Paten-
tes de son établissement du mois de 
Juin 1679, & de l’Edit de création 
de la Compagnie des Indes d’Occi-
dent , du moi de mai 1664, & aux 
mêmes droits , priviléges & exemp-
tions y mentionnées. 

II. 
Jouira en outre la nouvelle Com-

pagnie , aux mêmes droits & privi-
léges que dessus, des Terres & Ha-
bitations que l’ancienne Compagnie 
avoit dans l'Isle de Gorée & dépen-
dances , de laquelle, comme à Nous 
appartenant en conséquence de la 
conquête que Nous en avons faite 
fur les Etats Généraux des Provin-
ces Unies, & de la cession qui nous 
a été faite par le Traité de Nime-
gue, du 18 Août 1678. Nous avons 
fait don à l’ancienne Compagnie , par 
nos Lettres-Patentes du mois de Juil-
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let 1681 » & en tant que besoin est, 
avons confirmé & confirmons pat 
ces Présentes la nouvelle Compa-
gnie dans tous les droits & proprié-
tés de ladite Isle & dépendances, 
Seigneurie , Directe & Justice, pour 
par elle en jouir & la tenir de Nous 
à une fibule foi & hommage & rede-
vances; conjointement avec les au-
tres Terres , Pays & Habitations à 
elle cédées par l’ancienne Compa-
gnie , par ledit contrat susdaté. 

III. Jouira aussi ladite Compagnie de 
toutes les Mines & Minieres , Forts, 
Caps, Golses, Ports, Havres, Côtes, 
Rivieres, Isles, Islots, dans l’éten-
due desdits Pays concédés, & dans 
ceux qu’elle pourra ci-après conqué-
rir sur les naturels du Pays & autres 
Nations étrangeres , sans Nous 
payer pour raison de ce aucuns droits 
de Souveraineté desquels Nous lui 
avons fait don. 
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IV. 

Pourra ladite Compagnie royale , 
comme Seigneurs hauts-Justiciers 
desdits Pays , y établir dès Juges & 
Officiers par tout où besoin sera 
lesquels connoîtront de toutes af-
faires de Justice , Police , Commer-
ce & Navigation , tant civiles que 
criminelles. 

V. 
Confirmons aussi & approuvons 

la cession & transport faits à la nou-
velle Compagnie par le même con-
trat, des vaisseaux & autres bâti-
mens , marchandises & effets appar-
tenons à l’ancienne Compagnie , 
dont il fera fait inventaire & procès-
verbal par leurs Commis & prépo-
sés sur les lieux lors de la prise de 
possession ; le tout suivant ledit acte 
de Société du 23 janvier dernier. 

VI. 
Confirmons & approuvons pareil-

lement la cession & transport faits 
Mars 1696. G ij 
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à la nouvelle Compagnie par ledit 
contrat, du privilége de faire seul, 
à l’exclusion de tous autres, par elle 
& par lès préposés & Commis , le 
commerce dans toute l’étendue des 
Habitations & pays qui lui ont été 
cédés, & par Nous confirmés en pro-
priété , & dans la Côte d’Afrique, 
aux termes de nos Déclarations & 
Lettres-Patentes. 

VII. 
Permettons, en ce faisant, à ladite 

Compagnie de faire des traites de 
foutes les marchandises , même des 
Négres captifs, qu’elle pourra feule 
négocier fur la côte , & dans les 
Terres fermes & Isles voisines dans 
l’étendue desdits lieux , les trans-
porter dans les Isles & Terres fer-
mes de l’Amérique, & les vendre 
aux Habitans de gré à gré : faisant 
défenses aux Lieutenant - Général, 
Intendant, Gouverneur & à tous 
Officiers de Justice , d’en régler le 
prix , le tout pendant le cours & 
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espace de trente années; & a cet effet 
avons continué & prorogé le privi-
lége de l’ancienne Compagnie , de 
quatorze années au-delà des seize 
qui restoient à expirer de l’ancien 
privilége ci devant accordé. 

VIII. 
Faisons en conséquence, défenses 

à tous nos sujets d’aller, en vertu 
de nos Commissions ou Permissions , 
ou de celles des Princes étrangers, 
ou autrement, trafiquer directement 
ou indirectement sous quelque prétex-
te que ce soit, dans tous les pays de 
ladite Compagnie, à reine de con-
fiscation de leurs vaisseaux & mar-
chandises, au profit de ladite Com-
pagnie , ( à laquelle Nous permet-
tons de s’en saisir par force ), & de 
trois mille livres d’amende applica-
ble, moitié aux Hôpitaux des lieux, 
& l’autre moitié à ladite Compa-
gnie ; déclarant dès à-présent la-
dites Commissions ou Permissions 
que Nous pourrions donner , ou 
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avoir ci-devant données, nulles 

IX. 
Permettons aussi à ladite nou-

velle Compagnie de saisir par force , 
des vaisseaux & marchandises ap-
partenans aux sujets des Princes & 
Etats étrangers , qui feront trouvés 
négocians dans l’étendue de ladite 

concession, directement ou indirec-
tement, fous quelque prétexte que 
ce puisse être, à la charge d’en faire 
juger les prises en notre Conseil, au 
profit de ladite Compagnie, même 
de s’emparer des Forts & Habita-
tions qu’ils pourroient y avoir éta-
blis ; ensemble des effets qui s’y 
trouveront, que dès-à-présent Nous 
adjugeons au profit de ladite Com-
pagnie , à l’exception des Portugais, 
qui ont un établissement à Cachau 
& aux Bissaux ( au commerce des-
quels nous n’entendons préjudicier), 
& des autres Princes & Etats qu’il 
Nous plaira excepter par le prochain 
Traité de Paix. 
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X. 

Et en cas que lesdits vaisseaux pris 
comme dessus, se trouvaient char-
gés de marchandises propres aux 
traites de la concession de ladite 
Compagnie , Nous lui permettons 
d’en disposer par provision , en fai-
sant préalablement dresser procès-
verbal & inventaire d’icelles , pour 
le tout rapporté en notre Conseil, 
être ordonné ce que de raison , sauf 
à restituer la valeur de ce qu’elles 
auront coûté en Europe , au cas que 
lesdites prises ne soient pas jugées 
valables. 

XI. 
Pourra ladite Compagnie faire 

construire des Forts & Habitations 
en tous les lieux qu’elle jugera né-
cessaires pour la défense desdits pays, 
lesquels Forts, aussi bien que ceux 
qui y sont déjà confiants, seront ré-
putés Royaux , & jouiront des mê-
mes priviléges que les nôtres , faire 
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fondre canons à nos armes, faire 
poudre & boulets, forger armes & 
lever Matelots & Soldats dans le 
Royaume, pour envoyer audit Pays, 
qui seront engagés comme pour 
notre service, en prenant notre per» 
mission en la forme ordinaire & ac-
coutumée. 

XII. 
Ladite Compagnie pourra dans 

lesdits Forts & Habitations établir 
tels Gouverneurs qu’elle jugera à 
propos , lesquels feront nommés & 
présentés par les Directeurs de ladite 
Compagnie, pour leur être expédié 
nos provisions : Pourra les destituer 
toutefois & quantes que bon lui sem-
blera , & en établir d’autres en leur 
places, auxquels Nous ferons pareil-
lement expédier nos Lettres, fans au-
cune difficulté, en attendant l’ex-
pédition desquelles ils pourront com-
mander le temps de six mois ou un 
an au plus sur les Commissions des 

Directeurs. Révoquons toutes Com-
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missions que Nous pourrions avoir 
ci-devant données à cet effet, qui 
demeureront nulles & de nul effet. 

XIII. 
Pourra aussi ladite Compagnie ar-

mer & équiper en guerre tel nom-
bre de vaisseaux qu'elle jugera à 
propos pour l’augmentation & su-
reté de (on commerce , sur lesquels 
Vaisseaux elle pourra mettre tels 
nombre de canons que bon lui sem-
blera , arborer le pavillon blanc 
avec les armes de France, & éta-
blir tels Capitaines, Officiers, Sol-
dats & Matelots qu’elle trouvera à 
propos , lesquels jouiront des me-
mes priviléges & exemptions que 
les nôtres. 

XIV. 
S’il arrivoit que les Ports fussent 

fermés, & qu’il fût défendu à tous 
Négocians d’armer des vaisseaux, 
permettons néanmoins à ladite Com-
pagnie d’en armer deux au moins 
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tous les ans. Voulons qu’il lui soit 
fourni pour lesdits armemens des 
Matelots de nos classes, fans aucun 
empêchement. 

XV. 
Et en cas que la Compagnie fut 

menacée ou troublée en la posses-
sion desdits Pays & Terres de sa con-
cession & dans le commerce , par 
les ennemis de notre Etat, Nous 
promettons de la défendre & assister 
de nos armes & de nos vaisseaux, à 
nos frais & dépens. 

XVI. 
Toutes les marchandises & muni-

tions de Guerre & de bouche que 
ladite Compagnie aura destinées 
pour lesdits lieux ; ensemble pour 
les Isles & Colonies de l’Amérique, 
feront exemptes de tous droits de 
(ortie & autres généralement quel-
conques , conformément aux Ar-
rêts de notre Conseil, des 18 Sep-
tembre & 25 Novembre 1671, (mê-
me en cas qu’elles sortent par le 
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reau d'Ingrande, quoiqu’il ne soit 
exprimé dans lesdits Arrêts ;) en-
semble des droits qui pourroient être 
imposés à l’avenir, encore que les 
exempts & privilégiés y fussent assu-
jettis, à la charge par les Direc-teurs, Commis, ou Préposés de la-
dite Compagnie, de donner à l’Ad-
judicataire de nos Fermes un certi-
ficat comme lesdites marchandises, 
Vivres & munitions de guerre & de 
bouche, seront pour le compte de 
ladite Compagnie , & destinées pour 
être transportées dans lesdits pays. 

XVII. 
Les marchandises & munitions 

de guerre & de bouche, bestiaux , 
vins, eau-de-vie, chairs, farines & 
autres denrées, ensemble les futail-
les vuides, bois merrein & à bâtir 
vaisseaux, le tout pour l’usage de 
ladite Compagnie, qu’elle fera 
transporter dans ses Magasins & 
Ports de mer pour les charger dans 
ses vaisseaux, seront pareillement 
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exemptes de tous drois d’octrois & 
d’entrées des Villes, Ports, péages, 
passages, travers , domaines & au-
tres impositions qui le perçoivent ès 
rivieres de Loire, Seine & autres, 
même des droits qui ont été par 
Nous aliénés ou attribués fous le 
titre d’Offices créés, & de tous au-
tres droits généralement de quelque 
nature qu’ils soient, mis & à mettre, 
encore que les exempts & privilégiés 
y fussent assujettis. Défendons aux 
Maires & Echevins, Jurats, Consuls, 
Syndics & Habitons des Villes, aux 
pourvus desdits Offices, & aux Fer-
miers , Propriétaires ou Engagées 
desdits droits , d’en exiger aucuns 
de ladite Compagnie pour raison de 
ce que dessus, à peine de restitution, 
& de tous dommages & intérêts. 

XVIII. 
Comme aussi jouira , suivant les 

Arrêts de notre Conseil desdits jours 
24 Avril & 26 Août 1665, de l’e-
xemption de tous droits d’entrée & 

de 
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de sortie & du bénéfice de l’entre-
pôt, des munitions de guerre & de 
bouche, bois, chanvres, toiles à 
faire voiles, cordages, goudrons, 
canons de fer & fonte, poudre, bou-
lets, armes, fer & autres choses gé-
néralement quelconques de cette 
qualité que ladite Compagnie fera 
venir peur son compte, tant des 
pays étrangers, que de ceux de no-
tre obeissance, soit que lesdites cho-
ses soient destinées pour ravitail-
lement, armement, radoub, équi-
pement ou construction des vaisseaux 
qu’elle équipera ou fera construire 
dans nos Ports, soit qu’elles doivent 
être transportées ès lieux de sa con-
cession. 

XIX. 
Toutes les marchandises qui vien-

dront pour le compte de ladite Com-
pagnie, tant du Sénégal & côtes 
d’Afrique, que des Isles & Colonies 
Françoises de l’Amérique, seront 
exemptes, conformément à l’Arrêt 
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de notre Conseil du 30 Mai 1664, 
de la moitié de tous droits d’entrées 
en France, à nous ou à nos Fer-
miers appartenans, soit qu’ils eussent 
été imposés lors dudit Arrêt, ou 
qu’ils l’aient été depuis, même de 
ceux qui le pourraient être à l’ave-
nir, encore que les exempts & pri-
vilégiés y fussent assujettis ; faisant 
défenses à nosdits Fermiers, leurs 
Commis & tous autres, d’en exiger 
au delà du contenu aux Présentes, à 
peine de concussion, & de restitution 
du quadruple ; & pour l'exécution 
du préfient Article, même pour pré-
venir les contestations qui pour-
roient naître en ladite Compagnie 
du Sénégal ou leurs Directeurs, & 
l’Adjudicataire de nos Fermes, ses 
Commis & Préposes, ordonnons à 
ladite Compagnie de donner à l’Ad-
judicataire de nos Fermes, aux Bu-
reaux par lesquels entreront lesdites 

marchandises, des déclarations cer-
tifiées d’eux ou de leurs Directeurs, 
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lesquelles ensuite pourront être pe-
lées, vues, visitées, expédiées par 
les Commis de l’Adjudicataire de 
nos Fermes, sans toutefois que la-
dite Compagnie soit assujettie à faire 
visiter ni peler la poudre & matiere 
d’or qu’elle fera entrer dans notre 
Royaume, que nous déclarons par 
ces presentes exempte de toutes visi-
tes, & de tous droits, à la charge 
toutefois de la représenter au Bu-
reau de la Monnoie de Paris. 

XX. 
Ladite Compagnie fera faire tous 

les équipemens , & retours de les 
Vaisseaux dans les Ports de France, 
ou elle pourra, conformément à 
l’Arrêt de notre Conseil du 10 Sep-
tembre 1668, faire décharger, si bon 
lui semble, les sucres, tabacs, & 
autres marchandises venant des 
Pays de sa concession, avec la facul-
té de les envoyer ensuite dans les 
Pays étrangers, sans payer aucuns 
droits que de ce qui fera déclaré 

Mars 1696. H ij 



88 Code noir. 
pour être consommé dans notre 
Royaume, & jouira ladite Compa-
gnie d’un libre entrepôt pour lesdi-
tes marchandises qu’elle pourra en-
voyer par transit, en tels lieux 
qu’elle jugera à propos pour le bien 

& avantage de son commerce, le-
quel transit, Sa Majesté n’a accordé 
que pour cinq années, sauf à le con-
tinuer après ce temps, si elle l’esti-
me nécessaire. 

XXI. 
Sera tenu l’Adjudicataire de nos 

Fermes de déclarer dans quinzaine 
du jour que l’arrivée des tabacs lui 
aura été déclarée, s’il veut les pren-
dre en tout ou partie, auquel cas il 
en sera fait estimation de gré à gré, 
sinon par Experts, dont les Parties 
conviendront, autrement il en sera 
nommé d’Office par le Juge des 
Traites; & après la quinzaine expi-
rée, sans que l’Adjudicataire ait fait 
sa déclaration, il sera loisible à la-
dite Compagnie de les faire palier 
dans les pays étrangers. 
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XXII. 

La Compagnie fera exempte des 
droits de Capitation pour les Négres 
qu’elle fera transporter dans les 
Isles de l’Amérique, ou elle pourra 
faire des Magasins en attendant la 
vente d’iceux, desquels droits Nous 
lui faisons don & remise, à moins 
que les Négres ne travaillassent pour 
le compte de ladite Compagnie, 
auquel cas elle payera les mêmes 
droits de Capitation que les Habi-
tans. 

XXIII. 

Pourra ladite Compagnie faire 
bâtir des Magasins & Habitations 
auxdites Isles de l’Amérique, pour 
réserver les lucres qui proviendront 
de la vente desdits Négres, meme 
les y faire rafiner, pourvu que ce 
soit dans les Rafineries établies avant 
1684. 
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XXIV. 
Voulons que, conformément à 

l’Arrêt de notre Conseil du 25 Mars 
1679, il soit pavé à ladite Compa-
gnie la somme de treize livres par 
forme de gratification pour chacune 
tête de Négres qu’elle aura portée 
dans nos Isles & Colonies de l’Amé-
rique, en conséquence des certifi-
cats de l'Intendant des Isles, ou des 
Gouverneurs en son absence ; & fut 
lesdits certificats fera ladite somme 
de treize livres payée par le Garde 
de notre Trésor Royal. 

XXX. 
Et pour la poudre & matiere d’or 

que ladite Compagnie fera entrer 
en France venant des Pays de sa con-
cession, Nous voulons aussi & or-
donnons être payé à ladite Compa-
gnie, par forme de gratification la 

somme de vingt livres par chaque 
marc de poudre ou matiere d’or, 
rapportant la certification du Di-
recteur Général de la Monnoie de 
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Paris, & sur icelle sera ladite som-
me de vingt livres payée par le 

Garde de notre Trésor Royal, & 
ce outre & par-dessus le prix de la-
dite matiere qui sera payée à ladite 
Compagnie, suivant nos Tarifs. 

XXVI. 
Seront par Nous délivrés les Pas-

seports nécessaires aux étrangers 
pour les vaisseaux sur lesquels ils 
iront prendre dans les concessions 
de ladite Compagnie & aux Isles de 
l’Amérique, les Négres & autres 
marchandises qui leur seront par el-
les vendues, ou qu’ils apporteront 
pour le compte de ladite Compa-
gnie dans nos Ports, sans qu’elle soit 
tenue pour raison de ce, de nous 
payer aucuns droits. Faisons défen-
ses à ladite Compagnie de faire au-
cun Traité avec les Etrangers, sans 
notre permission, & de faire partir 
aucun de ses vaisseaux fans nos Pas-
seports, que nous donnerons sui-
vant l’exigence des cas, 
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XXVII. 

Il fera tenu de bons & fidels Li-
vres-Journaux, de caisse, d'achat, 
de vente, d’envois & de raison , en 
parties doubles, tant dans la direc-
tion générale de Paris, que par les 
Commissionnaires de la Compagnie 
dans les Provinces & dans les pays 
de sa concession, auxquels sera ajou-
té foi en Justice. 

XXVIII. 
Sera ladite Compagnie réglée & 

gouvernée suivant & au desir de la 
Société passée le 23 Janvier dernier, 
& ainsi que pour le plus grand bien 
de la choie, il sera avisé entre les 
Associés en leurs Assemblées, com-
me de leur chose propre & à eux ap-
partenant. 

XXIX. 
Permettons à ladite Compagnie 

de dresser & arrêter tels Statuts & 
Réglemens que bon lui semblera 
pour la conduite & régie de son 
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commerce, tant en Europe, que 
dans lesdits pays concédés, & par-
tout où besoin sera, lesquels seront 
exécutés selon leur forme & teneur. 

XXX. 
Ceux qui se prétendront créan-

ciers de l’ancienne Compagnie, ou 
avoir droit en la chose, seront tenus 
dans quatre mois, du jour de la pu-
blication des présentes, de remettre 
en nos mains leurs Pieces & Mémoi-
res, pour leur être par nous pourvû 
fur les deniers provenans du prix de 
la vente, après lequel temps ils de-
meureront déchus purement & sim-
plement de pouvoir exercer aucune 
action contre la nouvelle Compa-
gnie, sauf à eux à se pourvoir con-
tre ledit sieur d'Appougny, & autres 
intéressés en ladite ancienne Com-
pagnie. 

XXXI. 
Ne pourront les effets de ladite 

Compagnie, ni les fonds des inté-
ressés en icelle, tant en principal 
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que profits, être saisis pour nos de-
niers & affaires, ni sous quelqu’autre 
prétexte que ce soit ; & en cas de 
saisie & arrêt qui pourroient être 
faits à la requête des créanciers par-
ticuliers d’aucuns intéressés, elles 
tiendront entre les mains du Cais-
fier Général de ladite Compagnie, 
qui fera délivrance jusqu’à concur-
rence des causes de la saisie, & à pro-
portion des répartitions qui devront 
être faites entre les Associés, suivant 
les résultats de l’Assemblée, & les 
comptes qui y seront arrêtés, aux-
quels les saisissans seront tenus de 
se rapporter, sans que sous quelque 
prétexte que ce soit le Caissier Gé-
néral ou particulier, & les Commis 
préposés & Directeurs de la Com-
pagnie soient tenus d’en rendre 
Compte ni faire déclaration en con-
séquence desdites saisies, desquelles 
ils seront déchargés en représentant 
les comptes arrêtés par la Compa-
gnie, qui leur serviront de déchargé, 
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en payant néanmoins le reliquat à 
qui il sera dû, si aucun il y a, à la 
charge que les saisissans feront vui-
der les saisies dans les six mois du 
jour qu’elles auront été faites, après 
lesquelles elles seront nulles & com-
me non avenues, & ladite Compa-
gnie pleinement déchargée. 

XXXII. 
Ne seront pareillement sujets à 

aucune saisie, les gages & appointe-
mens des Officiers, Commis & Em-
ployés de ladite Compagnie. 

XXXIII. 
Tous procès & différends qui 

pourroient naître entre la Compa-
gnie & les particuliers non intéres-
sés, pour ration des affaires d’icelle , 
feront jugés & terminés par les Ju-
ges Consuls, dont les Sentences 
s’exécuteront en dernier ressort jus-
qu’à la somme de quinze cens livres 

& au-dessus par provision, sauf l’ap-
pel. 
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XXXIV. 
Et quant aux matieres criminel-

les dans lesquelles ladite Compa-
gnie fera partie, ou aucun des inté-
ressés pour les affaires d’icelle, soit 
en demandant, soi en défendant, 
elles seront jugées par les Juges or-
dinaires, sans que le criminel puisse 
attirer le civil , lequel fera jugé, 
comme il est dit ci dessus. 

XXXV. 
Ne sera par nous accordé aucunes 

Lettres d’Etat ni de répi, évocation 
eu surséance, aux débiteurs de la 
Compagnie, lesquels seront con-
traints au payement par les voyes & 
ainsi qu’ils y seront obligés. 

XXXVI. 
Les intéressés en ladite Compa-

gnie & les Employés acquereront le 
droit de Bourgeoisie dans les Villes 
du Royaume où ils feront leur ré-
sidence, & s’ils sont nobles, ne dé-
rogeront à leur noblesse & privilége. 

XXXVII. 
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XXXVII. 

Et d’autant que le bon succès des 
affaires de la nouvelle Compagnie 
dépendra particulierement de la con-
duite & vigilance des Intéressés, 
Nous permettons à ceux qui s'en 
feront bien acquittés, de leur don-
ner des marques d’honneur qui pas-
feront jusques à leur postérité. 

XXXVIII. 
Les Officiers intéressés dans ladi-

te Compagnie pour une des vingt 
actions dont la Société est compo-
sée, seront dispensés de la résidence, 
& jouiront de leurs gages & droits, 
comme s’ils étoient présens aux lieux 
de leur résidence, à la charge d’as-
sister aux délibérations & Assemblées 
en la maniere prescrite par ladite 
Société. 

XXXIX. 
Si aucuns desdits intéressés en la-

dite Compagnie, Capitaines de ses 
vaisseaux, Officiers, Commis, ou 
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Employés, actuellement occupés 
aux affaires de ladite Compagnie, 
étoient pris par les sujets des Prin-
ces & états avec lesquels nous 
pourrions être en guerre, Nous pro-
mettons de les faire retirer ou 
échanger. 

XL. 

Pourra ladite Compagnie prendre 
pour ses armes un écusson en champ 
d’azur, semé de Fleurs de Lys d’or 
fans nombre, deux Négres pour 
support, & une couronne treflée, 
lesquelles armes Nous lui concédons 
pour s’en servir dans ses sceaux & 
cachets, & que nous lui permettons 
de mettre & apposer aux édifices pu-
blics, vaisseaux, canons, & par-tout 
ailleurs ou elle jugera à propos. 

XLI. 
Après lesdites trente années ex-

pirées, les Terres & Isles contenues 
au contrat de cession, ci-devant 
énoncé ; ensemble celles que ladite 
Compagnie aura acquises ou con-
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quises avec tous les droits en dépen-
dans, lui demeureront à perpétuité 
en toute propriété, Seigneurie, Jus-
tice , pour en disposer comme de 
son propre héritage, sans y pouvoir 
être troublée, ni que nous puissions 
retirer lesdites Terres & Isles, pour 
quelque cause, occasion ou prétexte 
que ce soit, à quoi nous avons re-
noncé dès à-present, comme aussi 
des Forts, armes & munitions, meu-
bles, vaisseaux, marchandises & ef-
fets ; Voulons que, si après ledit 
temps le privilége du Commerce 
du Sénégal & pays de la concession 
de la nouvelle compagnie étoit con-
tinué en faveur de quelques autres 
de nos sujets, les Impétrans soient 
tenus de lui rembourser la somme à 
laquelle fis conviendront à l'amia-
ble pour le prix de ladite propriété , 
Seigneurie & Justice desdites Terres 
& Isles, Forts, armes, munitions, 
Vaisseaux & marchandises & autres 
effets généralement qui se trouve-
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ront lors appartenir à ladite Com-
pagnie, sinon à dire d’arbitres dont 
les Parties conviendront, & jus-
qu'audit remboursement desdits Im-
pétrans ne pourront traiter ni trafi-
quer dans lesdits lieux. 

XLII. 
Au surplus lesdites Lettres en for-

me d’Edit pour l’établissement de 
ladite Compagnie des Indes Occi-
dentales du mois de Mai 1664, & les 
Lettres de confirmation des ancien-
nes Compagnies du Sénégal, des 
mois de Juin 1679, & Juillet 1681, 
ensemble les Arrêts depuis rendus 
en leur faveur, même ceux ci des-
sus datés des 28 Juin 1692, & 10 
Août 1694, feront exécutés au pro-
fit des Intéressés en la présente Com-
pagnie, laquelle en ce faisant, jouira 
de tous les droits, priviléges & 
exemptions portés par iceux , com-
me s’ils avoient été donnés à sa re-
quête & exprimés dans Ces présentes, 
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XLIII. 
Toutes lesquelles conditions ci-

dessus Nous promettons exécuter de 
notre part, & faire exécuter par-
tout où besoin sera, & en faire jouir 
pleinement & paisiblement ladite 
Compagnie, sans que pendant le 
temps de la présente concession , il 
puisse y être apportée aucune diminu-
tion, altération ni changement. Si 
DONNONS EN MANDEMENT à nos 
amés & féaux Conseillers les Gens 
tenans notre Cour de Parlement, 
Chambre des Comptes, & Cour des 
Aydes à Paris, que ces Présentes ils 
aient à lire, publier & registrer , & 
le contenu en icelles garder & obser-
ver selon leur forme & teneur, sans 
y contrevenir ni souffrir qu’il y lois 
contrevenu en aucune sorte & ma-
niere que ce soit, nonobstant tous 
Edits, Déclarations & autres choies 
à ce contraires, auxquelles nous 
avons dérogé & dérogeons par ces 
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Présentes, aux copies desquelles col-
lationées par l’un de nos amez & 
féaux Conseillers-Secrétaires, vou-
lons que foi soit ajoutée comme à 
l’Original : CAR. tel est notre plaisir ; 
Et afin que ce soit chose ferme & 
stable à toujours, nous y avons fait 
mettre notre scel. DONNÉ à Ver-
sailles au mois de Mars l’an de grace 
mil six cent quatre-vingt-seize, & 
de notre Regne le cinquante-troisie-
me. Signé, LOUIS ; Et plus bas, 
Par le Roi, PHELYPEAUX. Visa , 
BOUCHERAT. Et scellé du grand 
Sceau de cire verte. 

Registrées à Paris en Parlement, 
le vingtieme Mars mil six cens qua-
tre-vingt-seize. Signé, Du TILLET. 

Registrées en la Chambre des 
Comptes, le mil 
six cent quatre- vingt seize. Signé, 

RICHER. 
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Registrées en la Cour des Aydes. 

A Paris, le quatorzieme Mai milsix 
cens quatre - vingt - seize. Signé, 

PERET. 
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LETTRES 

PATENTES 

POUR l'Etablissement de la 
Compagnie Royale de Saint-

Domingue. 

Données à Versailles, au mois de Septembre 
1698. 

LOUIS, par la grace de Dieu, 
Roi de France & de Navarre : A 
tous présens & à venir : SALUT : Les 
dernieres guerres que nous avons 
été obligés de soutenir, ayant sus-
pendu l'exécution du dessein que 
nous avions formé depuis longtemps, 
de mettre nos Colonies de l’Amé-
rique en état de faire un commerce 
florissant & utile à notre Royaume ; 
notre premier soin a été après la con-
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clusion de la paix générale, de nous ap-
pliquer à trouver les moyens d’y par-
venir, & pour cet effet nous en avons 
examiné la disposition & la situation 
prélente, & reconnu qu’il peut être 
considérablement augmenté, la na-
vigation de nos sujets étendue, & 
nos Colonies fortifiées par la cultu-
re des terres qui n’ont pas encore 
été occupées, particulierement de 
celles qui font dans la partie du Sud 
de la portion de l’Isle de Saint-Do-
mingue qui nous appartient, l’une 
des plus grandes, des mieux situées 
& des plus fertiles de ce continent ; 
mais d’autant que cette culture ne 
peut être entreprise par des particu-
liers avec espérance d’un prompt 
succès, & qu’ils ne pourroient en 
tirer ni pour eux, ni pour notre 
Etat, toute l’utilité que nous en at-
tendons ; nous avons fait formér 
une Compagnie puissante, & compo-
sée de personnes dont l’intelligence 
& les forces nous sont connues, qui 
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nous ont proposé de le charger de 

l’exécution de ce dessein, en leur 
accordant les mêmes priviléges dont 
jouissoit la Compagnie des Indes 
Occidentales. A CES CAUSES, dési-
rant les traiter favorablement, & 
régler les conditions fous lesquelles 
nous entendons établir cette nou-
velle Compagnie, après avoir fait 
mettre cette affaire en délibération 
en notre Conseil, & de notre cer-
taine science, pleine puissance & au-
torité Royale, nous avons par ces 
Présentes établi & établissons une 
Compagnie sous le nom de Saint-
Domingue, pour faire seule pen-
dant l’espace de cinquante années 
le commerce dans la partie de l'Isle 
de Saint Domingue , située depuis 
& compris le Cap Tiberon, jusques 
à la riviere de Naybe inclusivement, 
dans la profondeur de trois lieues 
dans les terres, à prendre des bords 
de la mer dans toute cette largeur. 
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ARTICLE PREMIER. 

Permettons à ladite Compagnie 
de trafiquer & faire des établissemens 
dans les Isles, Pays & Terres des 
côtes Occidentales de l'Amérique 
non occupées par les Puissances de 
l’Europe. 

II. 

Faisons défenses à tous nos autres 
sujets de faire aucun commerce pen-
dant ledit temps de cinquante an-
nées, tant dans ladite partie de l’Isle 
de Saint Domingue, à l’exception 
toutefois des Habitans des autres 
Quartiers qui pourront y porter les 
marchandises & denrées de leurs 
cru & cultures, que dans les lieux 
desdites Isles, Pays & Terres des cô-
tes Occidentales de l’Amérique, où 
ladite Compagnie aura fait ses éta-
blissemens, à peine de confiscation 
de leurs vaisseaux & marchandises,, 
applicable à son profit. 
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III. 

Nous faisons défenses à tous les 
Habitans des Quartiers du Cap Fran-
çois, Leogane, le petit Goave & 
autres qui y font établis à présent, de 
quitter leurs habitations pour passer 
dans l’étendue de ladite concession, 
& y faire de nouveaux établissemens, 
à peine de désobéissance ; & à ladite 
Compagnie d’en recevoir aucun sous 
quelque prétexte que ce soit. 

IV. 
Pour donner moyen à ladite Com-

pagnie de s’établir puissamment, 
nous lui avons accordé & accordons 
par ces prétentes à perpétuité, toutes 
les terres incultes de la partie de 
ladite Isle ci-dessus exprimées, les-
quelles lui appartiendront en toute 
propriété, Justice & Seigneurie, 
pour les faire défricher, cultiver & 
y bâtir ses habitations, ne nous ré-
servant aucuns droits ni devoirs, 
soit domaniaux ou autres, de quel-

que 
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que nature qu’ils puissent être, 

pour tout ce qui est compris dans la 
présente concession , à l’exception 
de la feule foi & hommage-lige que 
ladite Compagnie fera tenue de 
Nous rendre & à nos successeurs 
Rois, avec la redevance d’une Cou-
ronne d’or du poids de six marcs à 
chaque mutation de Roi. 

V. 
COMME NOUS regardons dans 

l'établissement de la nouvelle Co-
lonie, particuliérement la gloire de 
Dieu, en procurant le salut de ses 
habitans Indiens, Sauvages & Ne-
gres, que Nous désirons être ins-
truits dans la vraie Religion, ladite 
Compagnie fera obligée de bâtir à 
ses dépens des Eglises dans les lieux 
de lès habitations; comme aussi d’y 
entretenir le nombre d’Ecclesiasti-
ques approuvés qui fera nécessaire, 
soit en qualité de Curés, ou tels au-
tres qu’il sera convenable pour y 
prêcher le saint Evangile, faire le 

Septembre 1698. K 



110 Code noir. 
Service Divin, & y administrer les 
Sacremens ; & seront les Curés & 
autres Ecclésiastiques que ladite 
Compagnie entretiendra, à sa nomi-
nation & patronage. 

VI. 
Nous ferons construire à nos 

dépens dans le port où la compa-
gnie fera son principal établissement, 
une Place forte, & la ferons munir 
de canons, mortiers, poudres, bou-
lets & autres armes convenables, à 
la charge que ladite Compagnie en-
tretiendra & payera à ses dépens les 
Officiers & la Garni son quelle esti-
mera nécessaires peur ta défense. 
Lesdits Officiers seront par Nous 
pourvus sur la nomination de la 
Compagnie, & elle pourra les desti-
tuer, & en commettre d’autres à leurs 
places, ainsi qu’elle avisera bon être, 
auxquels Nous ferons expédier nos 
Lettres de provisions, en attendant 
l’expédition desquelles lesdits Offi-
ciers pourront faire leurs fonctions 
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pendant le temps & espace d’un an, 
sur les Commissions des Directeurs 
de la Compagnie. 

VII. 
PERMETTONS à ladite Com-

pagnie de faire construire tels autres 
Forts, Châteaux & places qu’elle 
jugera nécessaires pour la défense 
des pays & habitations où elle aura 
fait les établissemens, y mettre des 
Garnisons, & lever des Gens de 
Guerre dans notre Royaume, en 
prenant notre permission en la forme 
ordinaire & accoutumée. 

VIII. 
POURRA la Compagnie traiter 

Si faire alliance en notre nom avec 
les Rois, Princes & Etats Etrangers, 
autres que ceux dépendans d’aucune 
Puissance de l’Europe, & convenir 
avec eux des conditions qu’elle in-
gera à propos pour s’y établir & 
faire son commerce de gré à gré ; 

& en cas d’insulte, elle pourra lui 
déclarer la guerre, les attaquer, 
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traiter de Paix & de Treve avec 
eux, & ce qu’elle aura conquis sur 
eux, lui appartiendra en toute pro-
priété incommutable & perpétuelle, 
avec tous droits utiles & honorables 
de quelque nature qu’ils puissent 
être. 

IX. 
LA Compagnie pourra vendre 

les Terres dont elle sera en posses-
sion dans les pays de la concession , 
ou les inféoder à telles conditions 
qu’elle jugera à propos, droits & 
devoirs Seigneuriaux, Haute, 
Moyenne & 'Baffe Justice, ou les 
donner a cens & rentes, ainsi qu’elle 
avisera. 

X. 
ELLE jouira seule, dans l'éten-

due de sa concession, des mines & 
minieres d’or, d’argent, de cuivre, 
de plomb & de tous autres métaux , 
sans Nous payer, pour raison de ce, 
autres droits que le vingtieme de ce 
qui en proviendra, lui faisant don 
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du surplus en tant que besoin seroit. 

XI. 
SERA la Compagnie composée 

de douze Directeurs nommés dans 
l'acte de Société attaché sous le 
contre-scel des prélentes» outre le 
Secrétaire d’Etat ayant le Départer 
ment de la Marine, qui en sera 
Président, Chef & Directeur per-
pétuel. 

XII. 
LE fond de ladite Compagnie 

sera de la somme de douze cent 
mille livres, qui seront fournies 
également par lesdits douze Direc-
teurs, à raison de cent mille livres 
par chacun, dont le Caissier leur 
donnera ses Récépisses ; & il sera 
payé à chaque Directeur, pour droits 
de présence fixes, la somme de cinq 
mille livres par chacune année pour 
lès soins & peines. 

XIII. 
CHAQUE Directeur pourra dis-

poser, si bon lui semble, au profit 
Septembre 1698. K iij 
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de telles personnes qu’il voudra, 
soit de nos sujets ou Etrangers fai-
sant profession de la Religion Ca-
tholique, Apostolique & Romaine, 
de la moitié de son fond, dont il 
leur passera des déclarations ou ces-
sions, & ceux qui en seront Porteurs 
feront simples cessionnaires, n’auront 
entrée ni voix délibérative dans là 
Compagnie, mais participeront à 
tous les profits & pertes, fans pou-
voir demander aucun compte que 
celui qui fera par elle arrêté , au-
quel ils seront tenus de se rappor-
ter, & au cas qu’aucun desdits Di-
recteurs vint à disposer de plus de la 
moitié, ensorte qu’il lui restât moins 
de cinquante mille livres d'intérêt 
dans la Compagnie, il sera déchu 
de la direction, & ne pourra être 
que simple Actionaire pour ce qu’il 
lui reliera de fonds. 

XIV. 
LA Compagnie sera obligée de 

peuples ladite Colonie au moins de 
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1500 Blancs tirés d'Europe, & de 
2500 Noirs dans l’espace de cinq 
ans, & après l’expiration desdites 
cinq années, elle fera obligée d’y 
faire passer 100 Blancs d'Europe au 
moins, & 200 Noirs par chacun an , 
pour son entretien & augmentation ; 
auquel effet Nous avons accordé à 
ladite Compagnie la permission de 
faire la levée desdits Blancs de gré 
à gré, & de traiter pour les Negres 
avec des Sujets des Princes Etran-
gers jusqu’à la concurrence dudit 
nombre de 2500. 

XV. 
LADITE Compagnie fera obligée 

d’avoir dans deux ans, & entretenir 
ensuite, soit en paix ou en guerre , 
le nombre de six Navires au moins , 
outre & pardessus ceux que Nous 
lui donnons, & lui sera permis de 
construire dans sa Colonie tels Bâ-
timens & Vaisseaux qu’elle jugera 
à propos. 
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XVI. 

POUR lui donner lieu de faciliter 
ses établissemens & de faire un plus 
grand commerce, Nous lui avons 
fait don de deux Flûtes, deux Bru-
lots & deux Corvettes pontées, qui 
se trouveront dans nos Ports, les-
quels Nous ferons agréer, armer & 
mettre en état de naviger à nos frais, 
à la charge qu’elle fera la dépense 
de la levée & solde des Officiers & 
Equipages, & l’avituaillement. 

XVII. 
VOULONS qu’en cas que par nos 

ordres les Ports fussent fermés avec 
défenses à tous Négocians d’armer 
des Vaisseaux, ladite Compagnie 
puisse néanmoins armer les six qui 
lui appartiendront. 

XVIII. 
ELLE pourra aussi armer & équi-

per en guerre autant de Vaisseaux 
qu’elle jugera nécessaires pour l’aug-
mentation & sûreté de son Commer-
ce, sur lesquels elle pourra mettre 
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tel nombre de canons que bon lui 
semblera, & arborer le Pavillon 
blanc sur l’arriere & beaupré, & 
non sur aucun des autres mâts. 

XIX. 
LADITE Compagnie mettra sur 

ses Vaisseaux tels Capitaines, Offi-
ciers , Soldats ou Matelots qu’elle 
trouvera à propos, elle pourra aussi 
faire fondre des canons à nos armes, 
au-dessous desquelles elle mettra 
celles que nous lui accorderons ci-» 
après, lui permettant de faire de la 
poudre dans les lieux de fa conces-
sion, fondre boulets & forger toutes 
sortes d’armes. 

XX. 
TOUTES les matieres d’or & 

d’argent & les perles & pierreries 
venant des Colonies de ladite Com-
pagnie, ne seront sujettes à aucuns 
Droits. 

XXI. 
Nous avons donné & donnons 

pouvoir à ladite Compagne d’éta-
Septembre 1698. 
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blir des Juges & Officiers dans les 
pays qu’elle occupera, & de desti-
tuer, quand bon lut semblera, ceux 
qui n’auront pas été par elle pour-
vus à titre onéreux ou pour récom-
pense de service. 

XXII. 
LES Juges établis par ladite 

Compagnie, connoîtront de toutes 
affaires de Justice, Police, Com-
merce & Navigation, tant civiles 
que criminelles, & les Jugemens 
qui auront été par eux rendus, se-
ront scellés du Sceau de la Compa-
gnie, & au cas que nous jugions à 
propos d’y établir des Conseils sou-
verains, les Officiers dont ils feront 
composés, Nous seront par elle nom-
més, & sur ses nominations Nous 
leur ferons expédier des Provisions. 

XXIII. 
Nos Edits, Ordonnances, & les 

Coutumes, & usages de la Prévôté & 
Vicomté de Paris, seront observés 
pour Loix & Coutume dans ladite 
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Colonie, permettons néanmoins à 
ladite Compagnie, de faire tels Sta-
tuts & Réglemens que bon lui sem-
blera pour la conduite, police & ré-
gie de son Commerce, tant en Eu-
rope que dans les pays de sa conces-
sion, & par-tout où besoin sera, que 
Nous voulons être exécutés, après 
néanmoins avoir été par Nous ap-
prouvés. 

XXIV. 
Nous permettons à ladite Com-

pagnie de la protéger & défendre, 
& d’employer la force de nos armes, 

s’il est besoin, pour la maintenir 
dans la liberté entiere de son Com-
merce & Navigation, & de lui faire 
faire raison de toutes injures & mau-
vais traitemens en cas qu’aucune 
Nation voulût entreprendre contre 
elle. 

XXV. 
SI aucuns des Directeurs, Capi-

taines des Vaisseaux, Officiers, 
Commis ou Employés actuellement 
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occupés aux affaires de ladite Com-
pagnie, étoient pris par des Sujets 
des Princes & Etats avec lesquels 
nous pourrions être en guerre, Nous 
promettons de les faire retirer ou 
échanger. 

XXVI. 
LES Gentilshommes, Officiers 

Si autres, de quelque qualité & con-
ditions qu’ils soient, pourront pren-
dre intérêt dans ladite Compagnie, 
soit comme Directeurs ou Action-
naires, sans pour ce déroger à leur 
noblesse & privilége. 

XXVII. 
ET d’autant que le bon succès 

des affaires de la Compagnie dé-
pendra particuliérement de la con-
duite & vigilance des Directeurs, 
Nous donnerons à ceux qui se seront 
bien acquittés de leurs fonctions, 
des marques d’honneur qui passeront 
jusqu’à leur postérité. 

XXVIII. 
CEUX de nos Sujets qui passe-

ronr 
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iront dans les pays concédés à la 
Compagnie, conserveront tous leurs 
Droits, comme s’ils demeuroient 
dans notre Royaume ; & ceux qui 
naîtront d’eux & des gens du pays 
avec lesquels ils contracteront ma-
riage, seront censés & réputés Ré-
gnicoles & naturels François, pour-
vu toutefois qu’ils fassent profession 
de la Religion Catholique, Aposto-
lique & Romaine ; & comme tels, 
capables de toutes successions, dons, 
legs & autres dispositions, sans être 
obligés d’obtenir aucunes Lettres de 
naturalité. 

XXIX. 
LES effets de ladite Compagnie 

ne pourront être saisis par les créan-
ciers d’aucuns des Directeurs & Ac-
tionnaires pour raison de leurs det-
tes particulières en vertu des Sen-
tences & Arrêts, déclarant nul ce 
qui pourroit être fait au préjudice 
de la présente disposition, & ne 
seront tenus les Directeurs de faire 
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voir l’état desdits effets, ni rendre 
aucuns comptes aux créanciers des 
Intéressés & Actionnaires, sauf aux-
dits créanciers de faire saisir & arrê-
ter entre les mains du Caissier gé-
néral de ladite Compagnie ce qui 
pourra revenir auxdits Interessés 
par les comptes qui feront arrêtés 
par la Compagnie, dont il leur sera 
fourni des extraits, & auxquels ils 
feront tenus de se rapporter. 

XXX. 
NE pourront aussi les gages & 

appointemens des Commis être fai-
sis pour quelque cause que ce soit, 
autre que pour malversations en leurs 
Charges. 

XXXI. 
NE fera par nous accordé aucu-

nes Lettres d’Etat, répi ni surséance 
à ceux qui auront acheté des effets 
de ladite Compagnie, lesquels seront 
contraints au paiement de ce qu’ils 
devront, par les voies & ainsi qu’ils 
y seront obligés. 
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XXXII. 

LADITE Compagnie jouira de 
l’exemption des droits d’Octrois 
que Nous avons accordés aux Villes 
de notre Royaume, pour toutes les 
denrées, marchandises, munitions 
de guerre & de bouche dont elle au-
ra besoin , soit pour la construction, 
radoub, équipement & avituaille-
ment de ses Vaisseaux, soit pour les 
transporter dans les pays de sa con-
cession ; à la charge que les Commis 

Préposes donneront aux Rece-
veurs & Fermiers de ces Droits, des 
certificats visés de deux Directeurs, 
comme les denrées, marchandises, 
munitions de guerre & de bouche 
sont destinées pour ladite Compa-
gnie. Défendons aux Maires, Eche-
vins, Juges-Consuls, Syndics & 
Habitans des Villes, à leurs Fer-
miers & receveurs, d'exiger au-
cuns droits, pour raison de ce que 
dessus, à peine de restitution & de 
tous dépens, dommages & intérêts. 
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XXXIII. 

LES denrées, marchandises, mu-
nitions de guerre & de bouche, que 
la Compagnie fera venir, tant des 
Pays étrangers que des Provinces de 
notre Royaume, pour la construc-
tion, radoub, équipement & avi-
tuaillement de ses Vaisseaux, feront 
exemptes de tous droits d’entrée & 
de sortie ; à la charge que ladite 
Compagnie prendra nos permissions 
particulieres pour celles qu’elle vou-
dra faire entrer des Pays étrangers, 
& qu’elles feront employées suivant 
leur destination ; & quant aux den-
rées & marchandises que la Compa-
gnie aura destinées pour les lieux de 
la concession, elles feront exemptes 
de tous droits de sortie mis & à met-
tre, encore que les exempts & pri-
vilégiés y fussent assujettis, soit 
qu’elles sortent par le Bureau d’in-
grande ou par quelqu’autre que ce 
soit ; à la charge que ses Directeurs, 
Commis ou Préposés donneront leur 
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soumission de rapporter dans six 
mois, à compter du jour d’icelle , 
certificat de leur décharge dans les 
pays de sa concession , à peine , en 
cas de contravention, de payer le 
quadruple des droits. 

XXXIV. 
LES denrées & marchandises que 

ladite Compagnie fera apporter des 
pays de sa concession & pour son 
compte, dans les Ports du Royau-
me, pour être ensuite transportées 
dans les Pays étrangers , ne paye-
ront aucuns droits d’entrée ni de 
sortie, & seront mises en dépôt dans 
les magasins des Douannes des Ports 
où elles arriveront, jusqu’à ce qu’el-
les soient enlevées; & lorsque les 
Commis ou Préposés de ladite Com-
pagnie voudront les faire transporter 
dans les pays étrangers, soit par mer 
ou par terre , ils seront tenus de 
prendre des acquits à caution por-
tant soumission de rapporter dans 
un certain temps un certificat du 
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dernier Bureau de sortie qu’elles y 
ont passé, & un autre de leur dé-
charge dans les Pays étrangers. 

XXXV. 
EN cas que ladite Compagnie 

soit obligée pour le bien de son 
Commerce, de tirer des Pays étran-
gers quelques denrées & marchan-
dises , autres que celles du cru & 
fabrique du Royaume , pour les 
transporter dans les Pays de fa con-
cession , elle Nous en remettra des 
états sur lesquels Nous lui ferons 
(si nous le jugeons à propos) expé-
dier nos permissions particulieres 
avec franchise de tous droits d’en-
trée & de sortie ; à la charge que 
lesdites denrées & marchandées se-
ront mises en entrepôt dans les ma-
gasins de nos Douannes, jusqu’à ce 
qu’elles soient chargées sur les Vais-
seaux de la Compagnie, & que trois 
Directeurs feront tenus de donner 
leur soumission de rapporter dans 
six mois, à compter du jour d’icelle, 
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certificat de leur décharge dans les 
pays de fa concession , à peine , en 
cas de contravention , de payer le 
quadruple des droits 

XXXVI. 
NE pourra la Compagnie faire 

aucun chargement de marchandises, 
dans les Ports étrangers, pour les 
porter directement dans les lieux de 
sa concession, à peine de confisca-
tion & de déchéance du présent pri-
vilége. 

XXXVII. 
PORTERA ladite Compagnie 

pour Armoiries , un Ecu en cartou-
che d’Azur à deux Vaisseaux équipés 
d’Or allant vent arriere fur une mer 
de Sinople, un Soleil d’Or en chef, 
à côté de deux Fleurs-de-Lys de 
même, pour supports un Améri-
quain au naturel à droite, & un Negre 
à gauche, appuyés chacun sur une 
malle d’Azur semée de Fleurs-de-
Lys d’Or, l’Ecu couronné d’une 
couronne de panache d’Azur , d’Or , 
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de Sinople, d’Argent & de Gueule, 
du milieu de laquelle sort en Simier 
une Fleur-de-Lys d’Or. 

SI DONNONS EN MANDEMENT à 
nos amés & féaux Conseillers les 
Gens tenans notre Cour de Parle-
ment à Paris, que ces Présentes ils 
fassent lire , publier & registrer, en-
tretenir, garder & observer de point 
en point selon leur forme & teneur , 
nonobstant tous Edits, Ordonnan-
ces, Reglemens & autres Lettres à 
ce contraires : CAR TEL EST NOTRE 
PLAISIR. Et afin que ce soit chose 
ferme & stable à toujours, Nous y 
avons fait mettre & apposer notre 
Scel. DONNÉ à Versailles au 
mois de Septembre l’an de grace 
mil six cens quatre-vingt dix-huit, 
Et de ntore regne le cinquante-
sixiéme. Signé LOUIS, Et plus 
bas , Par le Roy PHELYPEAUX. 
Et à côté , Visa BOUCHERAT. 
Vû au Conseil, Signé, PHELY-
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PEAUX. Et scellé du grand Sceau 
de cire verte. 

Registré à Paris en Parlement le 
premier Décembre milsix cens qua-
tre vingt-dix-huit. 

LETTRES PATENTES 
DU ROY, 

Pour la liberté du Commerce de la 
Côte de Guinée. 

Données à Paris au mois de Janvier 
1716, 

L OUIS, par la grace de Dieu, 
Roy de France& de Navarre : 

A tous présens & à venir, SALUT. 
Par les Lettres Patentes du feu 
Roy notre très-honoré Seigneur & 
Bisayeul du mois de Janvier 1685, 

Janvier 1716. 
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IL aurait été établi une Compagnie 
sous le nom de Compagnie de Gui-
née, pour faire pendant l’espace de 
vingt années , à l’exclusion de tous 
autres, le Commerce des Negres, 
de la Poudre d’or, & de toutes les 
autres Marchandises qu’elle pour-
roit traiter ès Côtes d’Afrique, de-

puis la Riviere de Serre-Lionne in-
clusivement jusques au Cap de Bonne 
Esperance, & il auroit été attribué 
à cette Compagnie plusieurs privi-
léges & exemptions, & entr’autres 
celle de la moitié des Droits d’En-
trées sur les Marchandises de toutes 
sortes qu’elle pourroit apporter des 
pays de fa concession & des Isles de 
l’Amérique pour son compte: quoi-
que le terme fixé par ces Lettres 
Patentes fût expiré , le feu Roi notre 
très-honoré Seigneur auroit trouvé 
bon , à cause des engagemens où 
cette Compagnie étoit pour la four-
niture des Negres aux Indes Espa-
gnoles, qu’elle continuât de jouir des 
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mêmes priviléges & exemptions , 
sous le nom du Traité de l’Assiente 
jusqu’au mois de Novembre 1713. 
Er les Négocians de notre Royaume 
ayant alors représenté qu’il conve-
noit au bien du commerce en géné-
ral , & en particulier à l’augmenta-
tion des Isles Françoises de l’Amé-
rique que le commerce de la Côte 
de Guinée fût libre, le feu Roy ne 
jugea pas à propos de former une 
nouvelle Compagnie , quoique plu-
sieurs personnes se fussent offertes 
pour la composer. Et comme Nous 
Voulons assurer la liberté à ce com-
merce , & traiter favorablement les 
Négocians, & Marchands qui l’entre-
prendront, pour leur donner moyen 
de le rendre plus considérable qu’il 
n’a été par le passé, & procurer par 
là à nos Sujets des Isles Françoises 
de l’Amérique le nombre des Ne-
gres nécessaires pour entretenir & 
augmenter la culture de leurs Ter-
res : A CES CAUSES & autres à 
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ce Nous mouvans, de l’avis de notre 
très-cher & très-amé Oncle le Duc 
d’Orléans Régent, de notre très-
cher & très-amé Cousin le Duc de 
Bourbon ; de notre très-cher & très-
amé Oncle le Duc du Maine , de 
notre très-cher & très-amé Oncle 
le Comte de Toulouse , & autres 
Pairs de France, grands & notables 
Personnages de notre Royaume, & 
de notre certaine science , pleine 
puissance & autorité Royale, Nous 
avons dit, statué & ordonné, disons, 
statuons & ordonnons, voulons & 
Nous plaît ce qui ensuit. 

ARTICLE PREMIER. 

NOUS avons permis & permet-
tons à tous les Négocians de notre 
Royaume, de faire librement à l’a-
venir , le commerce des Negres , 
de la Poudre d’or, & de toutes les 
autres Marchandises qu’ils pourront 
tirer des Côtes d’Afrique, depuis 
la Riviere de Serre-Lionne inclusi-
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vement, jusques au Cap de Bonne-
Espérance , à condition qu’ils ne 
pourront armer ni équiper leurs 
vaisseaux que dans les Ports de 
Rouen, la Rochelle, Bordeaux & 
Nantes. 

II. 
LES Maîtres & Capitaines des 

vaisseaux qui voudront faire le com-
merce de la Côte de Guinée, seront 
tenus d’en faire la déclaration au 
Greffe de l’Amirauté établi dans le 
lieu de leur départ, & de donner au 
Bureau des Fermes une soumission, 
par laquelle ils s’obligeront de faire 
leur retour dans l’un des Ports de. 
Rouen, la Rochelle, Bordeaux & 
Nantes , sans néanmoins que les 
vaisseaux qui seront partis de Rouen, 
la Rochelle & Bordeaux puissent 
faire leur retour à Nantes & Saint 
Malo. 

III. 
LES Négocians dont les vais-

seaux transporteront aux Isles Fran-
Janvier 1716. M 
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çoises de l’Amérique, des Negres 
provenans de la traite qu’ils auront 
faite à la Côte de Guinée , feront 
tenus de payer après le retour de 
leurs vaisseaux dans l’un des Ports 
de Rouen , la Rochelle , Bordeaux 
& Nantes, entre les mains du Tré-
sorier général de la Marine en exer-
cice, la somme de vingt livres par 
chaque Negre qui aura été débarqué 
ausdites Isles , dont ils donneront 
leurs soumissions au Greffe de l’A-
mirauté , en prenant les congés de 
notre très-cher & très-amé Oncle 
Louis - Alexandre de Bourbon , 
Comte de Toulouse, Amiral de 
France: Et à l’égard des Négocians 
dont les vaisseaux feront feulement 
la traite de la Poudre d’or & d’au-
tres Marchandises à ladite Côte, ils 
feront aussi tenus après le retour 
de leurs vaisseaux dans l’un desdits 
Ports, de payer entre les mains du 
Trésorier de la Marine, la somme 
de trois livres pour chaque tonneau 
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du port de leurs vaisseaux , pour 
être le produit desdites vingt livres 

& trois livres, employé par les or-
dres du Conseil de la Marine, à l’en-
tretien des Forts & Comptoirs qui 
sont où seront établis sur ladite Côte 
de Guinée , de laquelle dépense 
Nous demeurerons chargés à l’a-
venir. 

IV. 
EXEMPTONS néanmoins du 

payement dudit droit de trois livres 
par tonneau pendant les trois an-
nées prochaines & consécutives, à 
compter du jour & datte de l’enre-
gistrement des Présentes , ceux de 
nos Sujets dont les vaisseaux ne fe-
ront à ladite Côte de Guinée que la 
seule traite de l’Or, & Marchandi-
ses autres que des Negres. 

V. 
VOULONS que les Marchandi-

ses de toutes sortes qui seront appor-
tées des Côtes de Guinée par nos 
Sujets en droiture dans les Ports de 
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Rouen , la Rochelle, Bordeaux & 
Nantes , soient exemptes de la moi-
tié de tous droits d’entrée, tant de 
nos Fermes que locaux mis & à 
mettre. Voulons aussi que les Sucres 

& autres especes de Marchandises 
que nosdits Sujets apporteront des 
Isles Françoises de l’Amérique, pro-
venant de la vente & du troc des 
Negres, jouissent de la même exemp-
tion , en justifiant par un certificat 
du sieur Intendant des Isles, ou d’un 
Commissaire Ordonnateur, ou du 
Commis du Domaine d’Occident , 
que les Marchandises embarquées 
ausdites Isles proviennent de la ven-
te & du troc des Negres que les-
dits vaisseaux y auront déchargés, 
lesquels certificats feront mention 
du nom des vaisseaux & du nombre 
des Negres qui auront été débar-
ques ausdites Isles, & demeureront 
au Bureau de nos Fermes, dont les 
Receveurs donneront une amplia-
tion sans frais aux Capitaines ou Ar-
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mateurs, pour servir ainsi qu’il ap-
partiendra. Faisons défenses à nos 
Fermiers , leurs Procureurs ou Com-
mis , de percevoir autres ni plus 
grands droits, à peine du quadruple. 

VI. 
LES Toiles de toutes sortes, la 

Quincaillerie, la Mercerie, la Ver-
roterie tant simple que contre bro-
dée, les Barres de Fer plat , les Fu-
fils, les Sabres, autres armes, & les 
pierres à Fusil, le tout des fabriques 
de notre Royaume, ensemble le Co-
rail, jouiront de l’exemption de tous 
droits de sortie dus à nos Fermes, 
tant dans les Bureaux de leur pas-
sage , que dans ceux du Port de leur 
embarquement, à la charge qu’elles 
feront déclarées pour le commerce 
de Guinée au premier Bureau de nos 
cinq grosses Fermes, & qu’il y fera 
pris un acquit à caution en la ma-
niere accoutumée, pour en assurer 
rembarquement dans l’un desdits 
quatre Ports, jusques auquel temps 
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lesdites Marchandises seront remi-
les dans le Magasin d'entrepôt sous 
deux clefs différentes, dont l’une 
sera gardée, par le Commis de l’Ad-
judicataire de nos Fermes, & l’au-
tre par celui qui sera préposé par les 
Négocians, le tour à leurs frais : Et 
à l’égard des Vins d’Anjou & autres 
crûs des Côtes de la Riviere de Loire 
destinés pour la Guinée, il en sera 
usé comme à l’égard de ceux desti-

nés pour les Isles Françoises de l'A-
mérique, suivant l’Arrêt de notre 
Conseil du 23 Septembre 1710. Et 
pour ce qui regarde les Vins de Bor-
deaux. Nous voulons pareillement 
qu’il en soit usé de la même ma-
niere qu’il se pratique à l’égard de 

ceux qui y sont embarqués pour les 
Isles de l’Amérique, en y prenant 
le chargement desdits Vins, & y 
faisant les soumissions accoutumées. 

VII. 
PFRMETTONS auxdits Négo-

cians d’entreposer dans tes Ports de 
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Rouen, la Rochelle, Bordeaux & 
Nantes , les Marchandises appellées 
Coris, les Toiles de Coton des 
Indes, blanches, bleues & rayées, 
les Toiles peintes, les Cristaux eu 
grains , les petits Miroirs d’Allema-
gne, le vieux Linge & les Pipes à 
fumer qu’ils tireront d’Hollande & 
du Nord par Mer seulement pour le 
commerce de Guinée. Voulons aussi 
qu’ils jouissent du même entrepôt 
pendant l’espace de deux années 
seulement, à compter du jour & 

datte de l’enregistrement des Pré-
sentes, pour les Coûteaux Flamands, 
les Chaudieres , & toutes sortes de 
batteries de Cuivre ; le tout à condi-
tion que lesdites Marchandises étran-
geres feront déclarées à leur arrivée 
aux Commis des Bureaux de nos 
Fermes , & ensuite déposées dans un 
Magasin qui sera choisi pour cet effet, 
& fermé à deux clefs , dont l’une 
refiera es mains du Commis des Fer-
mes , & l’autre fera remise à celui 
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que les Negocians proposeront, le 
tout à leurs frais. 

VIII. 
LES Commis de l’Adjudicataire 

de nos Fermes en chacun desdits 
Forts , tiendront un Registre qui 
fera cotté & paraphé par le Direc-
teur de nos Fermes, dans lequel 
ledit Commis enregistrera par quan-
tité les Marchandises specifiées dans 
les deux Articles précédens , à sur 
& à mesure qu’elles feront déposées 
dans les Magasins d’entrepôt. Dé-
fendons auxdits Commis, de ne cer-
tifier la descente sur les acquits à 
caution qui auront été pris dans les 
premiers Bureaux, qu’après que la 
vérification , l’enregistrement & la 
décharge en auront été faits dans 
lesdits Magasins d’entrepôt , d’où 
elles ne pourront être tirées que 
pour être embarquées dans les vais-
seaux qui partiront pour les Côtes 
de Guinée : Et lors de l’embarque-
ment desdites Marchandises , tant 
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étrangeres, qu’ordinaires du Royau-
me pour lesdites Côtes de Guinée, 
Voulons qu’il en soit fait mention 
en marge du Registre, à côté de 
chaque article d’arrivée , avec dé-
nomination du nom du Vaisseau dans 
lequel elles auront été embarquées , 
& que cette mention soit lignée , 
tant par le Commis des Fermes, que 
par le préposé des Négocians, même 
par le Capitaine du vaisseau qui les 
aura reçues pour les embarquer, ou 
par son Armateur. 

IX. 
PERMETTONS néanmoins aux 

Marchands & Négocians de la ville 
de Saint Malo , d'armer & d'équi-
per dans leur Port des vaisseaux pour 
la Côte de Guinée, & pour les Isles 
Françoises de l’Amérique ; & de 
faire leur retour dans ledit Port aux 
clauses , charges , conditions & 
exemptions portées par les précé-
dens Articles, en Nous payant pour 
les Marchandises qui proviendront 

Janvier 1716. 



142 Code noir. 
de la Côte de Guinée & des Isles 
Françoises de l’Amérique, tels & 
semblables droits qui se perçoivent 
à notre profit dans la ville de Nan-
tes, outre & par-dessus ceux qui se 
levent suivant l’usage accoutumé 
dans ledit Port de Saint Malo au 
profit de notre très-cher & très-amé 
Oncle Louis-Alexandre de Bour-
bon Comte de Toulouse, Duc de 
PenthievreAmiral de France, & 
Gouverneur de Bretagne. 

SIDONNONS EN MANDEMENT 
à nos amés & féaux Conseillers, les 
gens tenant notre Cour de Parle-
ment, Chambre des Comptes & 
Cour des Aydes à Paris , que ces 
présentes ils ayent à faire lire , pu-
blier & registrer , & le contenu en 
Icelles exécuter selon leur forme & 
teneur: CAR tel est notre plaisir. 
Et afin que ce soit chose ferme & 
fiable à toujours , Nous avons fait 
mettre notre scel à ces présentes. 
DONNÉ à Paris au mois de Janvier 
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Pan de grace mil sept cent seize, & 
de notre regne le premier, Signé , 
LOUIS. Et plus bas, Par le Roy , 
LE DUC D'ORLEANS Régent 
prêsent. Signé, PHELYPEAUX. 
Et à côté , Visa VOYASIN. Vû au 
Conseil, VILLEROY. Et scellé du 
grand Sceau de cire verte, avec des 
lacs de soye rouge & verte. 

Registrées le onze Mars 1716. 
Signé DONGOIS. 

Janvier 1716. 
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STATUTS 
ET REGLEMENS 

Faits par la Compagnie Royale de 
Saint Domingue, en exécution de 
l'Article XXIII. des Lettres 
Patentes de son établissement du 
viols de Septembre 1698. pour la 
régie, police & conduite de ses 
Habitations & de son Commerce 
dans l’étendue de sa Colonie. 

Donnés à Paris le 25 Juin 1716. 

L 
A Compagnie Royale de Saint 
Domingue , sur les Remontran-

ces qui nous ont été faites, tant par 
les Habitans de notre Colonie , que 
par plusieurs personnes qui se pré-
sentent à Nous pour s’y établir , que 
les actes ce concession & permission 

d'habiter 
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d'habiter & cultiver les Terres que 
Nous leur avons jusqu’à présent con-
cédées, sont conçues d’une maniere 
qui n’est que provisoire, & qui ne 
donne pas aux poffesseurs, héritiers 
ou ayant cause, une assurance suffi-
sante de la propriété desdites Terres 
à perpétuité. Qu’il n’a jusqu’à pré-
lent été fait aucuns Statuts, Regle-
mens pour les Droits Domaniaux, 
ni pour la police de ladite Colonie ; 
que plusieurs des Habitans qui y ont 
été transportés, & ceux qui desirent 
de s’y établir n’étant pas suffisam-
ment instruits de ce qui peut con-
tribuer à leur profit particulier, & 
au bien général de la Colonie, ne 
peuvent pas s’adonner à toutes les 
cultures qui peuvent être nécessaires 
ou utiles au Royaume, s’il n’y est 
pourvu. Et desirant de notre part 
donner aux Habitans toute l’afïu-
rance qu’ils peuvent souhaiter au 
sujet de la propriété des Terres que 
Nous leur avons concédées, ou que 

25 Juin 1716. N 
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Nous leur concéderons à l’avenir, 
pourvoir à leur intérêt particulier, 
ainsi qu’au maintien de notre éta-
blissement, & de ce qui est du bien 
public : Nous avons statué, reglé & 
arrêté ce qui suit, suivant la per-
mission qui nous en a été accordée 
par les Lettres-Patentes de notre 
établissement. 

ARTICLE PREMIER. 
QUE tous les Habitans déjà éta-

blis dans notre Colonie, seront te-
nus de représenter à notre Greffier 
à Saint Louis dans trois mois, à 
compter du jour de la publication 
des Présentes, les Actes des conces-
fions qui leur ont été faites, ou per-
missions d’habiter qui leur ont été 
données, auxquelles ils joindront la 
déclaration du nombre de pas de 
Terre qu’ils ont actuellement dé-
frichés, mis en culture, ou en Savan-
nes , par tenans & aboutissans, & de 
ce qui en reste encore inculte, afin 
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qu'il leur soit expédié gratuite-
ment de nouvelles concertions re-
vêtues de toutes les formes ; au 
moyen desquelles il feront incom-
mutablement Propriétaires des Ter-
res qui leur seront concédées, & 
sera le droit de succéder auxdites 
Terres, & d’en disposer, reglé sui-
vant & conformément à la Coûtume 
de Paris. 

II. 
QUE trois mois après la repré-

sentation desdites concertions, il 
fera fait par nos Juges & Officiers 
un Papier Terrier, dans lequel tou-
tes les nouvelles concertions par 
Nous accord'es & que Nous accor-
derons à l’avenir, seront transcrites 
pour y avoir recours, en cas que les 
Particuliers vinssent à perdre les Ti-
tres de leurs concessions, & éviter 
tous les Procès & contestations qui 
pourroient arriver entre- eux au su-
jet des bornes & limites de leurs 
Terres. 

25 Juin 1716. N ij 
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III. 

QUE conformément au Reglement 
fait par feu M. de Baas, & approu-
vé par Sa Majesté, tous ceux aux-
quels lesdites concessions auront été 
données : ne pourront vendre & 
aliéner les Terres qui leur auront 
été concédées, qu’après en avoir 
défriché & mis en valeur au moins 
les deux tiers, n’étant pas juste qu’ils 
puissent vendre les Terres qui leur 
ont été gratuitement concédées, sans 
les avoir auparavant cultivées. 

IV. 
QUE pour éviter que quelques 

Particuliers par la faveur de nos 
Gouverneurs, Directeurs, Juges & 
Officiers, n’obtiennent gratis, plus 
de Terres qu’ils n’en peuvent oc-
cuper & cultiver, à dessein de re-
vendre dans la suite ce qui leur a 
été gratuitement concedé ; il ne fera 
délivré aucune concession de la con-
tinence de plus de mille pas quarrés, 
à peine de nullité de la concession, 
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pour tout ce qui se trouvera excé-
der lesdits mille pas en quarré, à 
l’effet de quoi toutes les cancessions 
qui ont été ci-devant accordées, se-
ront réduites à mille pas quarrés , qui 
font plus que suffisans pour les plus 
grandes habitations de l'Amérique, 
sauf à donner à ceux qui feront en 
état de s’agrandir de nouvelles con-
cessions. 

V. 
ET d’autant que de Droit com-

mun tous Tenanciers sont obligés 
de reconnoître les Seigneurs qui 
leur ont concedé des Terres, & de 
leur payer à cet effet une redevance 
annuelle, qui puisse servir de Titre 
aux Seigneurs & aux Tenanciers 
Propriétaires, sera chaque Habitant 
de notre Colonie, tenu de Nous 
payer annuellement au jour de Saint 
Martin, six deniers de cens & rede-
vance annuelle pour la concession 
de mille pas quarrés que Nous leur 
aurons accordés, & à proportion 

25 Juin 1716. N iij 
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pour les concessions de moindre éten-
due, & dans les mutations qui arri-
veront, tant par successions que par 
donations entre-vifs, ou disposi-
lions testamentaires en faveur des 
enfans & descendans en ligne direc-
te, il sera payé par les nouveaux 
possesseurs douze deniers de cens par 
concession de mille pas quarrés de 
l’Amérique, & à proportion pour 
les concessions de moindre étendue, 
& dans les mutations qui arriveront 
par ventes ou autres Actes empor-
tans aliénations, il Nous sera payé 
par l’Acquéreur ou nouveau Pro-
priétaire, pareils douze deniers de 
cens; & en outre pour droits de lads 
& ventes, le trentieme du prix des 
choies aliénées, excepté néanmoins 
les échanges, pour lesquelles il ne 
Nous fera payé que le soixantieme 
du prix de chaque Maison ou Terre 
échangées, à l’effet de quoi seront 
tenus les héritiers, acquéreurs, do-
nataires & nouveaux possesseurs, de 
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faire ensaisiner à notre Greffe de 
Saint Louis, leurs Titres translatifs 
de propriété, & d'en fournir copie à 
notre Greffier, avec une déclara-
tion par tenans & aboutissans des 
Terres ou Maisons de leur nouvelle 
possession, dans laquelle fera fait, 
mention des cultures ou usages aux-
quelles lesdites Terres ou Maisons 
sont affectées. 

VI. 
ET attendu qu’il est nécessaire de 

regler les chemins de communica-
tion & de traverse qui doivent être 
faits dans la Colonie pour la com-
modité desdits Habitans, & pour 
éviter tous les Procès & contesta-
tions qui naissent entre-eux au sujet 
des dommages que leurs bestiaux 
peuvent leur causer faute de clôtu-
re, avons statué, reglé & arrêté, 
qu’à la diligence de nos Juges & 
Officiers, les grands chemins ou 
chemins de traverse depuis une ex-
trêmité de notre concession jusques 

25 Juin 1716. 
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à l'autre, seront au moins de soi-
xante pieds de largeur, qu’il seront 
reglés & établis par étages de mille 
en mille pas, à commencer le pre-
mier étage depuis les bords de la 
Mer jusques à mille pas de profon-

deur dans les Terres, le second éta-
ge commencera à deux mille pas des 
bords de la Mer, le troisieme à trois 
mille pas des bords de la Mer, & 
ainsi du reste, à mesure que le pays 
se peuplera dans la profondeur des-
dites Terres, & qu’à l’égard des 
chemins de communication entre 
chaque Habitation, ils seront au 
moins de trente pieds de largeur, 
& fermés de hayes, suivant l’usage 
de l’Amérique, à peine de cent li-
vres d’amende, qui seront employés, 
moitié à fermer lesdits chemins de 
bayes vives, & le surplus de l'amen-
de applicable à l’Hôpital de Saint 
Louis. 

VII. 
ET pour évites l’inconvénient qui 
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est arrivé dans toutes les autres Isles 
de l’Amérique qui se trouvent ac-
tuellement dénuées de Bois propre 
à bâtir & à brûler, ou autres usages 
nécessaires à la vie, chaque Habi-
tant, tant de ceux qui font déjà 
établis, que de ceux qui voudront 
s’établir dans les suites, fera tenu de 
laisser en bois propres à bâtir ou au-
tres usages, la quantité de cent pas 
quarrés de l’Amérique ; & si les bois 
qui se trouvent actuellement sur les 
Terres qui lui ont été concédées, ou 
qui lui seront concedées à l’avenir, 
ne se trouvent pas propres à bâtir 
il sera tenu d’en semer, & d’entre-
tenir cent pas de son terrein en bois, 
& de les remplacer à mesure qu’il en 
coupera pour les besoins , à peine de 
cent livres d’amende, qui seront 
employés, moitié à semer & rem-
placer les arbres défaillans, à la di-
ligence de nos Officiers & Juges à ce 
préposés, & le surplus de l’amende 
applicable à l’Hôpital Saint Louis. 

25 Juin 1716. 
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VIII. 

ET d’autant qu’outre les Bois pro-
pres à bâtir, il se trouve encore dans 
ladite Colonie quantité de Bois de 
Bresillet & de Fustel, soit pour les 
Fruits, comme les Cacoyers, Cotto-
niers & autres, soit pour ouvrages, 

comme le bois de Gayac, le bois mar-
bré, le bois de Fer, le bois de Chêne 
violet, Cedre, Acajou bâtard, Gre-
nadille & autres, dont lesdits Habi-
tans & leurs descendans peuvent 
dans la suite avoir un grand débit & 
tirer beaucoup d’utilité, Nous avons 
statué, réglé & arrêté que chacun 
desdits Habitans fera tenu de faire 
planter & semer au moins cent pieds 
de chaque espece desdits bois fur les 
clôtures de leurs Terres ou autres 
lieux où ils le jugeront à propos, 
fur ladite peine de cent lives d’a-
mende, applicable comme à l’Arti-
cle précédent, moitié à l’Hôpital de 
Saint Louis, & l’autre moitié à faire 
planter ou semer & entretenir sur 
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lesdites Terres la quantité de cha-
que espece de bois ci - dessus mar-
que, à la diligence de nosdits Juges 
& Officiers à ce préposés. 

IX. 
LES Bestiaux, & sur-tout les 

Vaches & les Brebis étant d’une 
utilité considérable aux Habitans, 
pour les chairs, cuirs, suifs & lai-
nes qu’ils en peuvent tirer chaque 
Habitant ayant une Habitation de 
mille pas en quarré, sera tenu d’a-
voir dans deux ans, à compter du 
jour de la publication des Presentes, 
dans ses Savannes, au moins vingt 
Vaches, & cinquante Brebis, & les 
mâles nécessaires pour les servir, & 
Ceux qui n’auront que cinq cens pas 
quart és de terrein, la moitié, à pei-
ne de cent livres d’amende, applica-
ble à acheter à ses dépens le nombre 
de Bestiaux ci - dessus marqué qu’il 
sera tenu d’entretenir toujours en 
pied, sur la même peine. 

25 Juin 1716. 



156 Code noir. 
X. 

ET d’autant qu’il est nécessaire & 
très - important pour la sûreté desdits 
Habitans d’avoir toujours un cer-
tain nombre de Blancs, pour gou-
verner & contenir les Noirs, chaque 
Habitant sera tenu d’avoir un Blanc 
sur dix Noirs, à peine de cinquante 
écus d’amende par chaque Blanc qui 
lui manquera, à proportion des 
Noirs qu’il aura, laquelle somme 
sera employée à leur faire fournir 
lesdits Blancs engagés. 

XI. 
SA MAJESTÉ ayant expressé-

ment défendu par ses Reglemens 
& Ordonnances, tout commerce 
étranger aux Habitans de ces Isles, 
Nous défendons sous les mêmes pei-
nes à tous Habitans de notre Colo-
nie, de quelque condition qu’ils 
puissent être & sous quelque pré-
texte que ce soit, d’entretenir au-
cun commerce avec les Etrangers, 
d’acheter d’eux ou de leur vendre ni 

troquée 
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troquer aucunes marchandises, Né-
gres, Bestiaux & autres choses, à 
peine de confiscation, & des amen-
des & autres peines afflictives por-
tées par lesdits Reglemens & Or-
donnances de Sa Majesté. Enjoi-
gnons à tous nos Officiers de Guer-
re, Justice & Police, de tenir soi— 
gneusement la main à l’exécution 
desdits Reglemens & Ordonnances 
de Sa Majesté, à peine en cas de 
contravention, ou tolérance de leur 
part, d’en répondre en leurs propres 

& privés noms, même de punition 
s’il y échoit; & d’autant que fous 
prétexte de la pêche, les Habitans 
Vont eux-mêmes avec leurs bâti-
mens, chaloupes & bateaux dans 
les Isles voisines appartenantes aux 
Etrangers, ou à bord de leurs vais-
seaux qui viennent mouiller dans 
les rades, sous prétexte d’avoir be-
soin d’eau, de bois ou autres néces-
sités qui sont du droit des gens ; 
Nous, en conséquence du Privilége 

25 Juin 1716. O 
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exclusif qu’il a plû à Sa Majesté de 
nous accorder par lesdites Lettres-
Patentes, défendons à tous les Ha-
bitans de notre Colonie, d’avoir au-
cuns bâtimens, chaloupes, ou ba-
teaux, à peine de confiscation & de 
trois cens livres d’amende, applica-
ble à l'Hôpital de Saint Louis. 

XII. 
AYANT plû à Sa Majesté, pour 

faciliter à notre Compagnie les 
moyens de s’établir & de supporter 
les dépenses qu’elle a été & fera 
obligée de faire, de Nous céder & 
accorder par l’article V. des Lettres-
Patentes de notre établissement 
tous les droits & devoirs à Elle ap-
partenais, soit domaniaux ou au-
tres, de quelque nature qu’ils puis-
lent être, & étant nécessaire que 
tous les Habitans des Isles payent 
les mêmes droits Seigneuriaux & 
Domaniaux que ceux qui se payent 
par les Habitans des autres Colo-
nies, afin d’empêcher que les Habi-
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tans d’une Isle où ils seraient impo-
sés, ne la quittassent pour s’aller 
établir dans celle qui s’en trouveroit 
exempte, Nous avons statué, reglé 
& arrêté, qu’à l’avenir, à commen-
cer du jour de la publication des 
présens Statuts & Reglemens, tous 
les mêmes droits de Capitation, de 
poids, de trois pour cent , de deux 
sols pour livre d’indigo, Cabaret, 
Boucherie & Greffe, qui font ac-
tuellement imposés, ou le feront à 
l’avenir dans les Isles appartenantes 
au Roi, feront levés & perçus à no-
tre profit dans notre Colonie, sui-
vant & conformément aux Ordon-
nances & Reglémens de.Sa Majesté ; 
enjoignons à cet effet au Conseil que 
Nous avons établi dans les pays de 
notre concession, d’y tenir soigneu-
sement la main. 

XIII. 
LA multiplicité & diversité des 

Cultures, & sur-tout celles qui peu-
vent être les plus nécessaires & les 

25 Juin 1716. O ij 
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plus utiles à l’État, ayant toujours 
été recommandée par Sa Majesté, 
à tous ses Gouverneurs, Intendans 
& autres Officiers dans les Ifles, 
comme le meilleur moyen d’aug-
menter le commerce & les richesses 
des Habitans des Isles, Nous exhor-
tons tous les Habitans de notre Co-
lonie, de s’attacher à multiplier le 
plus qu’il leur sera possible, toutes 
les différentes sortes de cultures qui 
peuvent être introduites dans la Co-
lonie : Et comme la culture du Tabac 
est une des plus utiles qu’ils puissent 
faire, Nous leur enjoignons d’en 
faire au moins dix quintaux par an-
née, dont le prix leur sera payé, 
suivant le Reglement qui en sera 
fait par Sa Majesté. 

XIV. 
ET afin que les présens Statuts & 

Reglemens soient pleinement exé-
cutés, Sa Majesté fera très-humble-
ment suppliée de les approuver & 
autoriser, en dérogeant à toutes 



Code noir. 161 
choses à ce contraires, lesquels seront 
Jus & enregistrés l’Audience tenant 
au Greffe de Saint Louis, & publiés 
aux Prônes de chacune Paroisse de 
ladite Colonie, affichés à la porte 
des Eglises, à quoi nos Directeurs, 
Juges & autres Officiers feront obli-
gés de tenir la main ; fera pareille-
ment Sa Majesté très-humblement 
suppliée de fixer une Jurisdiction 
dans laquelle ladite Compagnie 
pourra porter en premiere Instance, 
& par Appel au Parlement de Pa-
tis, tous les Procès & contestations. 
qu’elle pourra avoir ou qui pourront 
lui être faits, ou dans lesquels elle 
aura intérêt d’intervenir, avec l’at-
tribution nécessaire pour en connoî-
tre exclusivement à tous les autres 
Cours & Juges. Nous enjoignons à 
nos Directeurs, Juges & autres Of-
ficiers, de les faire lire, publier aux 
Prônes de chacune Paroisse de notre 
Colonie, & d’en afficher des copies, 
à la porte des Eglises, & les en-

25 Juin 1716. O iij 
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registrer à notre Greffe de Saint 
Louis. 

FAIT & arrêté au Bureau Gé-
néral de ladite Compagnie. A Paris 
le vingt-cinq Juin mil sept cent 
seize. Signé, DE LA BOULAYE, 
DE VANOLLES, LE MARIÉ, 
DE TERNY, DUREY DE NOIN-
VILLE, GALABIS, GUYOT, 
THEVENIN & CHIPAUDIERE 
MAÇON. 

Registré à Paris en Parlement le 
deux Septembre mil sept cent seize. 
Signé, GUYHOU. 



Code noir. 263 

LETTRES 

PATENTES 

DU ROI, 

Portant autorisation des Statuts & 
Reglemens faits par la Compa-
gnie Royale de Saint Domingue. 

Données à Paris au mois de Juillet 
1716. 

Enregistrées au Parlement le deux 
Septembre 1716. 

LOUIS, par la grâce de Dieu, 
Roi de France & de Navarre 
A tous présens & à venir, SALUT. 

Le feu Roi de glorieuse mémoire, 
notre très - honoré Seigneur & Bi-
sayeul, avant par ses Lettres-Patentes 

Juillet 1716. 
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du mois de Septembre 1698, forme 
la Compagnie de Saint Domingue, 
pour cultiver les Terres de la partie 
du Sud de l'Isle de Saint Domingue, 
qui n’avoient encore pû être occu-
pées depuis & compris le Cap- Tibe-
ron, jusques & compris la Riviere 
de Naybe inclusivement, en accor-
dant à cette Compagnie les mêmes 
Priviléges, dont la Compagnie des 
Indes Occidentales avoit ci-devant 
joui, & les mêmes droits que ceux 
qui sont & feront accordés & perçus 
dans nos autres Isles & Terre Ferme 
de l’Amérique, à l’effet de quoi il 
auroit été permis à la Compagnie 
de Saint Domingue par l'Article 
XXII desdites Lettres - Patentes, 
de faire tels Statuts & Reglemens 
qu’elle croiroit convenable peur la 
conduite, police & régie de son 
commerce, tant en Europe, que 
dans les pays de fa concession, & 
par tout où besoin seroit, qui se-
roient exécutés après avoir été pat 
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Nous approuvés ; & ladite Compa-
gnie Nous ayant représenté que no-
nobstant la guerre survenue dès le 
commencement de son établisse-
ment, elle a fait une dépense de 
deux millions pour peupler ladite 
Colonie de Blancs & de Noirs, & 
y établir des cultures également 
utiles & importantes à notre service 

au bien de notre Etat , sans avoir 
jusques à présent retiré, ni ses ca-
pitaux , ni ses intérêts , elle est par-
venue à peupler ladite Colonie de 
plus de quinze cens Blancs & de près 
de cinq mille Noirs, pour la police 
& régie desquels , ensemble pour 
l’établissement desdits droits tels 
qu’ils sont imposés dans nos autres 
Colonies , ladite Compagnie après 
avoir examiné tout ce qui pouvoit 
être le plus avantageux auxdits Ha-
bitans, & obvier aux inconvéniens 
qui se trouvent dans les autres Co-
lonies , elle auroit, suivant le droit 
qui leur en a été accordé par les Let-

Juillet 1716. 
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tres-Patentes du mois de Septembre 
1698 , fait des Statuts & des Regle-
mens le 25 Juin dernier pour servir 
de Loix & de Regles dans l’étendue 
du pays de sa concession, contenant 
quatorze Articles qu’elle Nous a 
très - humblement supplié d’agréer 
& d’autoriser. A CES CAUSES, 
voulant donner à ladite Compagnie 
des marques de la satisfaction que 
Nous avons du zèle & de la persé-
vérance avec laquelle elle a com-
mencé & soutenu l’établissement de 
ladite Colonie , & de la protection 
singuliere que Nous lui promettons 
pour l’avenir ; Nous, de l’avis de 
notre très-cher & très-amé On-
cle le Duc d’Orléans , Régent, de 
notre très-cher & très-amé Cousin 
le Duc de Bourbon , de notre très-
cher & très-amé Oncle le Duc du 
Maine , de notre très-cher & très-
amé Oncle le Comte de Toulouse, 
& autres Pairs de France , grands 
& notables personnages de notre 
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Royaume , & de notre certaine 
science , pleine puissance & autorité 
Royale , Avons par ces Présentes si-
gnées de notre main , approuvé & 
autorisé , approuvons & autorisons 
les Statuts & Reglemens faits par 
ladite Compagnie de Saint Domin-
gue , contenant quatorze Articles , 
pour être exécutés selon leur forme 
& teneur. Voulons en outre & or-
donnons que toutes les contestations 
dans lesquelles ladite Compagnie 
aura intérêt en France , tant en de-
mandant qu’en défendant, & dans 
lesquelles elle voudra intervenir , 
soient portées & jugées en premiere 
Instance aux Requêtes du Palais à 
Paris, & par Appel en notre Parle-
ment à Paris , leur en attribuant à 
cet effet toute Cour & Jurisdiction 
exclusivement à toutes nos autres 
Cours & Juges. SI DONNONS EN 

MANDEMENT à nos amés & feaux 
Conseillers les Gens tenans notre 
Cour de Parlement à Paris, que ces 

Juillet 1716. 
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Présentes avec lesdits Statuts & Re-
glemens ci-attachés sous le contre-
sce l de notre Chancellerie, ils fas-
sent lire, publier & enregistrer, garé 
der, maintenir, entretenir & obser-
ver de point en point selon leur for-
me & teneur, nonobstant tous Edits » 
Déclarations , Reglemens , Arrêts & 
autres choies à ce contraires, aux-
quels Nous avons dérogé & déro-
geons : CAR tel est notre plaisir. Et 
afin que ce soit chose ferme & fiable 
à toujours, Nous avons fait apposer 
notre Scel à cesdites Présentes. DON-
NÉ à Paris au mois de Juillet, l’an de 
grace mil sept cent seize , & de no-
tre regne le premier. Signé LOUIS. 
Et plus bas , Par le Roi, LE DUC 
D’ORLÉANS, Régent présent. Si-
gné , PHELIPEAUX. Visa , Signé 
VOYSIN , pour autorisation des 
Statuts & Reglemens de la Compa-
gnie de Saint Domingue. Signé, 
PHELYPEAUX. 

Registrées à Paris en Parlement 
le 
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le deux Septembre mil sept cent 
seize. Signé, GUYHOU. 

ÉDIT DU ROI, 

Concernant les Esclaves Négres 
des Colonies. 

Donné à Paris au mois d'Octobre mil sept 
cent seize. 

LOUIS, par la grace de Dieu , 
Roi de France & de Navarre : 
A tous présens & à venir, SALUT. 
Depuis notre avénement à la Cou-
ronne , nos premiers loirs ont été 
employés à réparer les pertes cau-
sées à nos Sujets par la guerre que 
notre très-honoré Seigneur & Bi-
sayeul de glorieuse mémoire, a été 
forcé de soutenir : & Nous nous 
sommes appliqués en même-temps à 

Octobre 1716. P. 
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chercher les moyens de leur faire 
goûter les fruits de la paix. Nos Co-
lonies , quoiqu’éloignées de Nous, 
ne méritant pas moins de ressentir 
les effets de notre attention, Nous 
avons fait examiner l’état où elles 
se trouvent: & par les différens Mé-
moires qui Nous ont été présentés, 
Nous avons connu la nécessité qu’il 
y a d’y soutenir l’exécution de l’Edit 
du mois de Mars 1685 , qui , en 
maintenant la discipline de l’Église 
Catholique , Apostolique & Romai-
ne , pourvoit à ce qui concerne l’é-
tat & la qualité des Esclaves Negres 
qu’on entretient dans lesdites Colo-
nies pour la culture des Terres : Et 
comme Nous avons été informé que 
plusieurs Habitans de nos Isles de 
l’Amérique desirent d’envoyer en 
France quelques - uns de leurs Escla-
ves , pour les confirmer dans les 
instructions & les exercices de notre 
Religion, & pour leur faire ap-
prendre en même - temps quelque 
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Art & Métier, dont les Colonies 
recevroient beaucoup d’utilité par 
le retour de ces Esclaves ; mais que 
ces Habitans craignent que les Es-
claves ne prétendent être libres en 
arrivant en France, ce qui pourroit 
causer auxdits Habitans une perte 
Considérable, & les détourner d’un 
objet aussi pieux & aussi utile : Nous 
avons résolu de faire connoître nos 
intentions. A CES CAUSES & au-
tres à ce Nous mouvans , de l’avis de 
notre très-cher & très-amé Oncle le 
Duc d’Orléans, Régent,de notre très-
cher & très-amé Cousin le Duc de 
Bourbon , de notre très-cher & très-
amé Oncle le Duc du Maine, de notre 
très-cher & très-amé Oncle le Com-
te de Toulouse, & autres Pairs de 
France, grands & notables person-
nages de notre Royaume , & de no-
tre certaine science , pleine puissan-
ce & autorité Royale, Nous avons 
par le prélent Edit perpétuel & irré-
vocable, dit, statué & ordonné , 

Octobre 1616. P ij 
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disons, statuons & ordonnons, Vou-
lons & Nous plaît ce qui suit. 

ARTICLE PREMIER. 

L’ÉDIT du mois de Mars 1685, 
& les Arrêts rendus en exécution , 
ou en interprétation, seront exécu-
tés selon leur forme & teneur dans 
nos Colonies ; & en conséquence 
les Esclaves Negres qui y sont en-
tretenus pour la culture des Terres , 
continueront d’être élevés & instruits 
avec toute l’attention possible dans 
les principes & dans l’exercice de la 
Religion Catholique , Apostolique 

& Romaine. 
II. 

SI quelques-uns des Habitans de 
nos Colonies ou Officiers employés 
sur l’état desdites Colonies veulent 
amener en France avec eux des Es-
claves Negres de l’un & de l’autre 
sexe, en qualité de domestiques ou 
autrement, pour les fortifier davan-
tage dans notre Religion, tant par 
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les instructions qu’ils recevront, que 
par l’exemple de nos autres Sujets, 
& pour leur apprendre en même-
temps quelque Art & Métier dont 
les Colonies puissent retirer de l'u-
tilité par le retour de ces Esclaves, 
lesdits propriétaires seront tenus 
d’en obtenir la permission des Gou-
verneurs généraux ou Commandans 
dans chaque Isle , laquelle permis-
sion contiendra le nom du Proprié-
taire, celui des Esclaves, leur âge 
& leur signalement. 

III. 
LES Propriétaires desdits Escla-

ves seront pareillemment obligés de 
faire enregistrer ladite permission 
au Greffe de la Jurisdiction du lieu 
de leur résidence avant leur départ, 
& en celui de l’Amirauté du lieu de 
leur débarquement, dans huitaine 
après leur arrivée en France. 

IV. 
LORSQUE les Maîtres desdits 

Esclaves voudront les envoyer en 
Octobre 1716. P iij 
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France , ceux qui seront chargés de 
leur conduite, observeront ce qui est 
ordonné à l’égard des Maîtres , & le 
nom de ceux qui en seront aussi 
chargés fera inséré dans la permis-
sion des Gouverneurs généraux ou 
Commandans , & dans les Déclara-
tions & enregistremens aux Greffes 
ci-dessus ordonnés. 

V. 
LES Esclaves Negres de l’un & 

de l’autre sexe , qui seront conduits 
en France par leurs Maîtres , ou qui 
y seront par eux envoyés , ne pour-
ront prétendre avoir acquis leur li-
berté , sous prétexte de leur arrivée 
dans le Royaume, & seront tenus de 
retourner dans nos Colonies quand 
leurs Maîtres le jugeront à propos ; 
mais faute par les Maîtres des Es-

claves d’observer les formalités 
prescrites par les précéder Arti-
cles, lesdits Esclaves feront libres , 

& ne pourront être réclamés. 
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VI. 

FAISONS défenses à toutes per-
sonnes d’enlever , ni soustraire en 
France les Esclaves Negres de la 

puissance de leurs Maîtres , sous 
peine de répondre de la valeur des-
dits Esclaves , par rapport à leur 
âge , à leur force & à leur industrie , 
suivant la liquidation qui en fera 
faite par les Officiers des Amirau-
tés , auxquels Nous en avons attri-
bué & attribuons la connoissance en 
premiere instance ; & en cas d’ap-
pel , à nos Cours de Parlemens & 
Conseils Supérieurs. Voulons en 
outre que les contrevenans soient 
condamnés pour chaque contraven-
tion en mille livres d’amende , ap-
plicable un tiers à Nous , un tiers à 
l’Amiral, & l’autre tiers au Maître 
desdits Esclaves , lorsqu’elle fera 
prononcée par les Officiers des Sié-
ges généraux des Tables de Marbre , 
ou moitié à l’Amiral, & l’autre 
moitié au Maître desdits Esclaves, 

Octobre 1716. 
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lorsque l’amende sera prononcée par 
les Officiers des Siéges particuliers 
de l’Amirauté , sans que lesdites 
amendes puissent être modérées, 
sous quelque prétexte que ce puisse 
être. 

VII. 
LES Esclaves. Negres de l’un & 

de l’autre sexe , qui auront été ame-
nés ou envoyés en France par leurs 
Maîtres , ne pourront s’y marier sans 
le contentement de leurs Maîtres : 
& en cas qu’ils y consentent , lesdits 
Esclaves seront & demeureront li-
bres en vertu dudit contentement., 

VIII. 
VOULONS que pendant le sé-

jour desdits Esclaves en France 
tout ce qu’ils pourront acquérir par 
leur industrie ou par leur profession , 
en attendant qu’ils soient renvoyés 
dans nos Colonies , appartienne à 
leurs Maîtres, à la charge par lesdits 
Maîtres de les nourrir & entrete-
nir. 
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IX. 

SI aucun des Maîtres qui auront 
amené ou envoyé des Esclaves Ne-
gres en France vient à mourir, les-
dits Esclaves resteront sous la puis-
sance des héritiers du Maître dé-
cédé , lesquels seront obligés de ren-
voyer lesdits Esclaves dans nos Co-
lonies pour y être partagés avec les 
autres biens de la succession , con-
formément à l’Edit du mois de Mars 
1685, à moins que le Maître décédé 
ne leur eût accordé la liberté par 
testament ou autrement, auquel cas. 
lesdits Esclaves seront libres. 

X. 
LES Esclaves Negres venant à 

mourir en France , leur pécule si 
aucune se trouve , appartiendra aux 
Maîtres desdits Esclaves. 

XI. 
LES Maîtres desdits Esclaves ne 

pourront les vendre ni échanger en 
France , & seront obligés de les 
renvoyer dans nos Colonies pour y 

Octobre 1716. 
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être négociés & employés, suivant 
l'Edit de Mars 1685. 

XII. 
LES Esclaves Negres étant sous 

la puissance de leurs Maîtres en 
France, ne pourront ester en Juge-
ment en matiere civile, autrement 
que fous l’autorité de leurs Maîtres. 

XIII. 
FAISONS défenses aux Créan-

ciers des Maîtres des Esclaves Ne-
gres , de faire saisir lesdits Esclaves 
en France, pour le payement de 
leur dû , sauf auxdits Créanciers à 
les faire saisir dans nos Colonies 
dans la forme prescrite par l’Edit du 
mois de Mars 1685. 

XIV. 
EN cas que quelques Esclaves 

Negres quittent nos Colonies sans 
la permission de leurs Maîtres, & 
qu’ils se retirent en France, ils ne 
pourront prétendre avoir acquis leur 
liberté. Permettons aux Maîtres des-
dits Esclaves de les réclamer par-tout 
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où ils pourront s’être retirés, & de 
le renvoyer dans nos Colonies : 
Enjoignons à cet effet aux Officiers 
des Amirautés, aux Commissaires 
de Marine, & à tous autres Officiers 
qu’il appartiendra , de donner main 
forte auxdits Maîtres & Propriétaires 
pour faire arrêter lesdits Esclaves. 

XV. 
LES Habitans de nos Colonies, 

qui après être venus en France , vou-
dront s’y établir & vendre les Habi-
tations qu’ils possedent dans lesdites 
Colonies, feront tenus dans un an, 
à compter du jour qu’ils les auront 
vendues & auront celle d’être Co-
lons , de renvoyer dans nos Colonies 
les Esclaves Negres de l’un & de 
l’autre sexe qu’ils auront amenés ou 
envoyés dans notre Royaume : les 
Officiers qui ne seront plus employés 
dans les états de nos Colonies, se-
ront pareillement obligés dans un 
an , à compter du jour qu’ils auront 
cessé d’être employés dans lesdits 

Octobre 1716. 
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états, de renvoyer dans nos Colo-
lonies les Esclaves qu’ils auront ame-
nés ou envoyés en France ; & faute 
par lesdits Habitans & Officiers de 
les renvoyer dans ledit terme, les-
dits Esclaves seront libres. SI 
DONNONS EN MANDEMENT à 
nos amés & féaux les Gens tenans 
notre Cour de Parlement à Dijon , 
que notre présent Edit ils ayent à 
faire lire , publier & enregistrer , & 
le contenu en icelui garder & obser-
ver selon fa forme & teneur, no-
nobstant tous Edits , Ordonnances, 
Déclarations , Réglemens & Usages 
à ce contraires , auxquels Nous 
avons dérogé & dérogeons par le 
présent Edit : CAR tel est notre 
plaisir. Et afin que ce soit chose 
ferme & fiable à toujours , Nous y 
avons fait mettre notre Scel. DONNÉ 

à Paris au mois d’Octobre l’an de 
grace mil sept cent seize , & de notre 
Régne le second. Signé LOUIS. 
Et plus bas, Par le Roi, le Duc 

d’Orléans 
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d'Orléans, Régent présent. PHE-

LYPEAUX. Visa VOYSIN. 

Registré en Parlement, les Cham-
bres assemblées à Dijon, leseptiéme 
Décembre mil sept cens seize. 

Signé GUYTON. 

DÉCLARATION 

DU ROI. 

Portant que les Négocians qui vont 
faire la traite des Noirs à la Côte 
de Guinée, n'y payeront pour 
trois Negrillons qui ont été ou se-
ront débarqués en Amérique, que 
fur le pied de deux Negres, & de 
deux Negritespour un Negre. 
Donnée à Paris le 14 Décembre 1716. 

L OUIS, par la grace de Dieu ; 
Roy de France & de Navarre, 

14 Decem. 1716. Q 
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A tous ceux qui ces présentes Let-
tres verront, SALUT. Le feu Roy 
notre très-honoré Seigneur & Bis-
ayeul, ayant permis depuis le mois 
de Novembre 1713, aux Négocians 
du Royaume, d’aller, en vertu des 
Passeports qui leur ont été délivrés , 
faire la traite des Noirs à la Côte 
de Guinée, & les transporter ensuite 
aux Isles de l’Amérique, à condition 
de payer pour chacun de ceux qui 
seroient introduits à Saint Domin-
gue trente livres , & quinze livres 
pour ceux qui le seroient aux Isles 
du Vent ; en conformité de quoi ils 
donnerent leurs soumissions. Nous 
avons logé à propos au mois de Jan-
vier de la présente année, d’assûrer 
par nos Lettres Patentes, la liberté 
du commerce de cette Côte, dont 
la Compagnie de Guinée avoit joui 
exclusivemeut jusqu’audit mois de 
Novembre 1713, & en conséquence 
Nous avons permis par lesdites Let-
tres Patentes aux Négocians de no 
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tre Royaume, d’y envoyer leurs 
vaisseaux faire la traite desNegres, 
& les transporter ensuite ausdites 
Isles , pour chacun desquels qui y 
seront débarqués, Nous aurions or-
donné qu’ils payeroient entre les 
mains du Trésorier Général de la 
Marine en exercice vingt livres ; 
Nous aurions aussi ordonné par Ar-
rêt du 28 dudit mois de Janvier de 
la préfente année , que les Négo-
cians qui ont pris des Passeports de-
puis le mois de Novembre 1713, 
payeront entre les mains dudit Tré-
sorier Général les sommes portées 
par leurs soumissions , & confor-
mément à icelles : mais les Négo-
cians Nous ayant représenté qu’il 
leur étoit demandé des droits aussi 
forts pour les Negrillons & Negrit-
tes que pour les Negres , quoique 
trois Negrillons ne coutent pas plus 
en Guinée que deux Negres, & ne 
se vendent que dans cette propor-
tion aux Isles, & qu’il en est de 

14 Dec. 1716. Q ij 
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même pour deux Négrites qui ne 
s’achetent & ne le vendent pas plus 
qu’un Negre : sur quoi Nous avons 
résolu d’expliquer nos intentions. 
A CES CAUSES, & autres à ce 
Nous mouvans, de l’avis de notre 
très-cher & très-amé Oncle le Duc 
d’Orléans Régent, de notre très-
cher & très-amé Cousin le Duc de 
Bourbon , de notre très cher & très-
amé Oncle le Duc du Maine, de 
notre très-cher & très-amé Oncle le 
Comte de Toulouse , & autres Pairs 
de France, grands & notables Per-
fbnnages de notre Royaume, Nous 
avons par ces Présentes lignées de 
notre main, dit, déclaré & ordon-
né , disons , déclarons & ordonnons » 
voulons & Nous plaît, que les Né-
gocians qui ont envoyé ou envoye-
ront leurs navires à la Côte de Gui-
née y traiter des Noirs , & les trans-
porter ensuite aux Isles de l’Amé-
rique , ne soient tenus de payer pour 
chaque Negrillon de l'âge de douze 
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ans & au dessous , qui aura été ou 
sera débarqué ausdites Isles par les 
navires porteurs des Passeports du 
feu Roy , que les deux tiers des 
droits , à quoi il se sont assujettis 
pour chaque tête de Negre par leurs 
soumissions , & pour chaque Ne-
grite du même âge de douze ans & 
au-dessous, la moitié desdits droits , 
& pour chaque Negrillon du même 
âge qui aura été ou sera débarqué 
ausdites Isles , en vertu desdites 
Lettres Patentes, les deux tiers des 
droits reglés par icelles pour chaque 
tête de Negre, & pour chaque Ne-
gritte du même âge, la moitié des-
dits droits: Voulons au surplus, que 
Conformément audit Arrêt, les Né-
gocians payent les sommes portées 
en leurs soumissions, & conformé-
ment à icelles, au moyen duquel 
payement lesdites soumissions leur 
seront rendues , ils en feront bien 
& valablement déchargés, & que 
lesdites Lettres-Patentes du mois de 

14 Déc. 1716. Q iij 
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Janvier de la préfente année, soient 
exécutées selon leur forme & te-
neur en ce qu’il n’y est dérogé par 
ces Présentes. SI DONNONS EN 

MANDEMENT à nos aînés & féaux 
Conseillers les Gens tenant notre 
Cour de Parlement & Chambre des 
Comptes à Paris, que ces Présentes 
ils ayent faire lire , publier & re-
gistrer, & le contenu en icelles gar-
der & observer selon leur forme & 
teneur, nonobstant tous Edits, Dé-
clarations , Réglemens , Arrêts & 
autres choses à ce contraires, auquel 
nous avons dérogé & dérogeons par 
ces préfentes: CAR tel est notre plai-
sir : En témoin de quoi Nous avons 
fait mettre notre Scel à cesdites Pré-
sentes. DONNÉ à Paris le quatorze 
Décembre l’an de grace mil sept cens 
seize , & de notre regne le second. 
Signé LOUIS, Et plus bas, Par le 
Roy , le duc d’Orléans Régent , 
présent. PHELYPEAUX. Et scellé du 
grand Sceau de cire jaune. 
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Registré à Paris en Parlement, 

le neuvième Janvier mil sept cent 
dix-sept. Signé DONGOIS. 

Enregistremens des autres Cours 
Souveraines. 

Parlemens. 
Aix, 2 Décembre 
Besançon , 24 Novembre 
Bordeaux, 1 Décembre 
Grenoble , 1 Décembre 
Metz, 26 Novembre 
Rennes, 24 Décembre 
Rouen, 3 Décembre 

Conseil Souverain. 
Alsace, 10 Décembre. 

1716 

14 Déc. 1716. 
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LETTRES 

PATENTES 

DU ROY, 

Portant Réglement pour le Com-
merce des Colonies Françoises. 

Du mois d'Avril 1717. 

LOUIS , par la grace de Dieu 
Roy de France & de Navarre. 
A tous présens & à venir, SALUT. 
Le feu Roy notre très honoré Sei-
gneur & Bisayeul, ayant par Édit du 
mois de Décembre 1674, éteint & 
supprimé la Compagnie des Indes 
Occidentales précédemment établie 
par notre Édit du mois de Mai 1664 , 
pour faire seulement le commerce 
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des Isles Françoises de l’Amérique, 
& ayant réuni au Domaine de la 
Couronne les Terres & Pays dont 
elle étoit en possession , & où il per-
mit à tous ses Sujets de trafiquer li-
brement, voulut par différentes gra-
ces les exciter à en rendre le com-
merce plus florissant. Cette consi-
dération l’engagea de rendre les 4 
Juin & 25 Novembre 1671, 15 Juil-
let 1673 , premier Décembre 1674, 
10 Mai 1677 , & 27 Août 1701 , 
différens Arrêts , par lesquels il 
exempta de tous droits de sortie & 
autres généralement quelconques 
les denrées & marchandises du cru 
ou fabrique du Royaume , destinées 
pour les Colonies Françoises ; & par 
les Arrêts des 10 Septembre 1668, 
19 Mai 1670, & 12 Août 1671, il 
accorda la faculté d’entreposer dans 
les Ports du Royaume les marchan-
dises provenantes desdites Colonies. 
Nous avons été informés que les 
différentes conjonctures des temps 

Avril 1717. 



190 Code noir. 
ont donné occasion à une grande 
multiplicité d’autres Arrêts , dont 
les dispositions absolument contrai-
res ou difficiles à concilier , font 
naître de fréquentes contestations 
entre les Négocians & l’Adjudica-
taire de nos Fermes ; ce qui seroit 
capable d’empêcher nos Sujets d’é-
tendre un commerce qui est utile & 
avantageux à notre Royaume, & qui 
mérite une faveur & une protection 
particuliere. Nous avons estimé né-
cessaire d’y pourvoir par une Loi 
fixe certaine, après avoir fait exa-
miner les Mémoires qui Nous ont 
été prétentés à ce sujet par les Né-
gocians de notre Royaume, les ré-
ponses de l’Adjudicataire de nos 
Fermes, & tous les Edits, Déclara-
tion & Arrêts intervenus sur cette 
matiere. A CES CAUSES & autres 
à ce Nous mouvans , de l’avis de 
notre très-cher & tres-amé Oncle 
le Duc d’Orléans Régent, de notre 
très-cher & très-amé Cousin le Duc 
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de Bourbon , de notre très-cher & 
très amé Cousin le Prince de Conty, 
de notre très-cher & très amé Oncle 
le Duc du Maine , de notre très-
cher & très-amé Oncle le Comte de 
Toulouse, & autres Pairs de France , 
grands & notables personnages de 
notre Royaume ; & de notre certai-
ne science, pleine puissance & auto-
rité Royale , Nous avons par ces 
Présentes lignées de notre main , 
dit, statué & ordonné , disons, sta-
tuons & ordonnons , voulons & 

Nous plaît ce qui ensuit. 
ARTICLE PREMIER. 

Les armemens des vaisseaux desti-
nés pour les Isles & Colonies Fran-
çoises , seront faits dans les Ports de 
Calais, Dieppe, le Havre, Rouen, 
Honsteur, Saint Malo, Morlaix, 
Brest , Nantes, la Rochelle , Bor-
deaux , Bayonne & Cette. 

II. 
Les Négocians qui améneront des 
Avril 1717. 
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vaisseaux dans les Ports des Villes 
dénommées au précédent Article 
pour les Isles & Colonies Françoises, 
feront au Greffe de l’Amirauté leur 
soumission , par laquelle ils s’oblige-
ront sous peine de dix mille livres 
d’amende, de faire revenir leurs 
vaisseaux directement dans le Port 
de leur départ , hors en cas de relâ-
che forcé , de naufrage ou autre ac-
cident imprévû qui sera justifié pat 
des Procès-verbaux, & les Négo-
cians fourniront une Expédition de 
leur soumission au Bureau des Fer-
mes. 

III. 
Toutes les denrées & marchan-

dises , soit du cru ou de la fabrique 
du Royaume, même de la vaisselle 
d’argent, ou autres ouvrages d’or-
févrerie , les Vins & Eaux-de vie de 
Guyenne , ou autres Provinces , 
destinés pour être transportés aux 
Mes & Colonies Françoises, seront 
exempts de tous droits de sortie & 

d’entrée, 
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d’entrée , tant des Provinces des 
cinq grosses Fermes , que de celles 
réputées étrangeres : comme aussi de 
tous droits locaux ou passant d’une 
Province à une autre, & généra-
lement de tous autres droits qui se 
perçoivent à notre profit, à l’excep-
tion de ceux unis & dépendans de la 
Ferme générale des Aydes & Do-
maines. 

IV. 
Les munitions de guerre, vivres 

fit autres choies nécessaires prises 
dans le Royaume pour l’avituaille-
ment & armement des vaisseaux des-

tinés pour les Isles & Colonies Fran-
çoises, jouiront de la même exemp-
tion. 

V. 
Les denrées & Marchandises du 

Royaume, destinées pour les Isles & 
Colonies Françoises, & venant par 
Mer d’un Port du Royaume à un au-
tre , seront à leur arrivée dans le 
Port où elles devront être embar-
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quées pour lesdites Isles ou Colonies 
renfermées dans un Magasin d’en-
trepôt ; & ne pourront être versées 
de bord en bord sous peine de con-
fiscation & de mille livres d’amende. 

VI. 
Les Négocians qui feront con-

duire des denrées & Marchandises 
du Royaume dans le Port destiné 
pour l’embarquement, seront tenus 
de déclarer au Bureau du lieu de 
l’enlévement, s’il y en a, sinon au 
plus prochain Bureau, les quantités, 
qualités, poids & mesures de denrées 
& marchandises du Royaume , desti-
nées pour les Isles & Colonies Fran-
çoises , de les faire visiter & plomber 
par les Commis des Fermes, d’y 
prendre un acquit à caution, & de 
faire leur soumission de rapporter 
dans trois mois un certificat de leur 
déchargement dans le Magasin d'en-
trepôt, ou de l’embarquement dans 
le Port pour lequel ils les auront 
déclarées , lequel embarquement 
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pourra être fait sans aucun entrépôt 
pour les denrées & marchandises qui 
auront été conduites par terre , ou 
par les Rivieres, 

VII. 
Les Voituriers seront tenus de 

représenter & faire viser leurs ac-
quits à caution par les Commis des 
Bureaux & par les Directeurs des 
Fermes dans les Villes où il y en a 
d’établis , qui se trouveront sur la 
route desdites denrées & marchan-
dises , & lesdits Commis & Direc-
teurs vérifieront sur le champ & sans 
aucun retardement ni frais, le nom-
bre des tonneaux, caisses & ballots 
portés par lesdits acquits à caution, 
& reconnoîtront si les plombs sont 
sains & entiers , sans pouvoir faire 
aucune visite desdites denrées & 
marchandises, ni ouvertures desdits 
tonneaux, caisses & ballots, qu’au 
cas que les plombs fussent brisés ou 
altérés, & si par la visite il paroît 
quelque fraude, les marchandises 
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feront confisquées, & les contreve-
nans condamnés en cinq cens livres 
d’amende. 

VIII. 
Lesdites denrées & marchandises 

feront, avant leur embarquement, 
visitées & pesées par les Commis des 
Fermes, pour en vérifier les quan-
tités , qualités, poids & mesures ; & 
elles ne pourront être chargées dans 
aucun vaisseau qu’en présence des-
dits Commis. 

IX. 
Les Négocians seront au Bureau 

des Fermes du Port de l’embarque-
ment , leur soumission de rapporter 
dans un an au plus tard un certificat 
du déchargement desdites denrées 
& marchandées dans les Isles & Co-
lonies Françoises ; & ledit certificat 
fera écrit au dos de l’acquit à cau-
tion & signé par les Gouverneurs & 
Intendans ; ou par les Comman-
dons & Commissaires Subdelégués 
dans les quartiers, & par les Com-
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mis du Fermier du Domaine d’Oc-
cident, à peine de payer le quadru-
ple des droits. 

X. 
Les denrées & marchandises pro-

Venant des Pays étrangers, & dont 
la consommation est permise dans le 
Royaume, même celles qui seront 
tirées de Marseille & de Dunkerque, 
seront sujettes aux droits d’entrées 
dûs au premier Bureau par lequel 
elles entreront dans le Royaume 
quoiqu’elles soient déclarées pour 
les Isles & Colonies Françoises ; 
mais lorsqu’elles sortiront du Royau-
me pour être transportées ausdites 
Isles & Colonies, elles jouiront des 
exemptions portées par l’article III. 

XI. 
Permettons néanmoins de faire 

venir des Pays étrangers dans les 
Ports dénommés au premier Arti-
cle, du bœuf salé, pour être trans-
porté dans lesdites Isles & Colonies ; 
il sera exemp de tous droits d’en:» 
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trée & de sortie , à condition qu’il 
sera renfermé à son arrivée dans des 
Magasins d’entrepôt , à peine de 
confiscation, 

XII. 
Les Négocians du Royaume ne 

pourront charger pour les Isles & 
Colonies Françoises aucunes mar-
chandises étrangéres , dont l’entrée 
& la consommation sont défendues 
dans le Royaume, à peine de con-
fiscation & de trois mille livres d’a-
mende qui sera prononcée par les 
Officiers de l’Amirauté. 

XIII. 
Les soiries & autres marchand!-

ses d’Avignon, & Comtat Venaissin , 
qui seront déclarées pour les Isles & 
Colonies Françoises, payeront les 
droits dus à l’entrée du Royaume , 
& feront exemptes de tous droits de 
sortie & autres droits , à l’exception 
de ceux unis & dépendans de la 
Ferme générale des Aydes & Do-

maines. 
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XIV. 

Les toiles de Suisse qui sont af-
franchies de tous droits à l’entrée 
du Royaume, ne jouiront point des 
exemptions portées par l’Article III. 
quoique destinées pour les Isles & 
Colonies Françoises. 

XV. 
Les marchandises & denrées de 

toutes sortes, du cru des Isles & Co-
lonies Françoises, pourront à leur 
arrivée être entreposées dans les 
Ports de Calais, Dieppe, le Havre, 
Rouen , Honfleur , la Rochelle, 
Bordeaux , Bayonne & Cette ; au 
moyen de quoi lorsqu’elles sortiront 
de l’entrepôt pour être transportées 
en Pays étrangers , elles jouiront 
de l’exemption des droits d’entrée 
& de sortie, même de ceux appar-
tenans au Fermier du Domaine 
d’Occident, à la réserve de trois 
pour cent , auxquels elles seront 
feulement sujettes , sans que, sous 
prétexte du présent Article ; les Né-
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gocians puissent se dispenser de faire 
les retours de leurs vaisseaux dans 
les mêmes Ports d’où ils seront par-
tis, conformément à l’Article II. 

XVI. 
Les Négocians des Villes dénom-

mées au précédent Article, qui fe-
ront sortir par Mer les marchandises 
provenantes desdites Isles & Colo-
nies, seront tenus de faire au Bureau 
établi dans le Port duquel elles par-
tiront, une déclaration du lieu de 
leur destination en Pays étranger , 

& une soumission de rapporter dans 
six mois au plûtard un certificat en 
bonne forme de leur déchargement 
ligné du Consul François, s’il y en a, 
ou à son défaut par les Juges des 
lieux ou autres personnes publiques, 
à peine de payer le quadruple des 
droits. 

XVII. 
Il sera aussi permis aux Négocians 

des Ports dénommés au premier Ar-
ticle, de faire transporter par terre 
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en Pays étranger les sucres terrés ou 
Cassonades, Indigo, Gingemvre , 
Rocou & Cacao ; provenant des Isles 
& Colonies Françoises, & de les 
faire passer par transit, au travers du 
Royaume sans payer aucuns droits 
d’entrée & de sortie, ni autres droits, 
à la réserve de ceux unis & dépen-
dans de la Ferme générale des Ay-
des & Domaines , à condition de 
déclarer au Bureau du Port de leur 
départ les quantités, qualités, poids 
& mesures , de les y faire visiter & 
plomber , d’y prendre acquit à cau-
tion , & d’y faire leur soumission de 
rapporter dans quatre mois au plus 
tard des certificats de la sortie des-
dites marchandises hors du Royau-
me, lesquels certificats seront écrits 
& signés au dos desdits acquits à cau-
tion par les Commis du dernier Bu-
reau de sortie , après que lesdits. 
Commis auront reconnu les plombs 
& visité lesdites marchandises, & les 
voituriers seront tenus de faire viser 
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lesdits acquits à caution par les Com-
mit des Bureaux de la route, & par 
les Directeurs des Fermes , où il y 
en a d’établis , le tout à peine de 
payer le quadruple des droits, & de 
confiscation des voitures & équipa-
ges contre les voituriers contreve-
nans : au moyen desquelles précau-
tions, il ne sera fait aucune ouver-
ture desdites marchandises ; & les-
dits Directeurs & Commis vérifie-
ront seulement, sans aucun retarde-
ment ni frais , le nombre des ton-
neaux, caisses & balots, & recon-
noîtront si les plombs font sains & 
entiers. Permettons auxdits Com-
mis, en cas que lesdits plombs soient 
rompus ou altérés , de visiter lesdites 
marchandises & de les saisir en cas 
de contravention , pour être lesdites 
marchandises confisquées, & les 
contrevenans condamnés en cinq 
cens livres d’amende. 

XVIII. 
Lesdites cinq espéces de marchan-
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dises , qui seront envoyées par tran-
sit en Pays étrangers, ne pourront 
sortir que par les lieux ci-après dé-
nommés ; savoir, celles destinées 
pour les Ports d’Espagne situés sur 
la Mer Merditerranée , par les Ports 
de Cette & Agde. 

Celles qui sortiront du Royaume 
par terre peur l’Espagne, par les 
Bureaux de Bayonne, du Pas de 
Béobie , Ascaing & Dainhoa. 

Celles destinées pour l'Italie, par 
lesdits Ports de Cette & Agde. 

Celles destinées pour la Savoye 
& le Piémont, par les Bureaux du 
Pont de Beauvoisin & de Campa-
rillan. 

Celles destinées pour Genéve & 
la Suisse, par les Bureaux de Suisse 

& Coulonges. 
Celles destinées pour la Franche-

Comté , par le Bureau d’Auxonne. 
Celles destinées pour les Trois 

Évêchés, la Lorraine & l’Alsace, 
par les Bureaux de Sainte Mene-
hould & Auxonne. Avril 1717. 
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Et celles destinées pour les Pays-

Bas de domination étrangere, par les 
Bureaux de l’Isle & de Maubeuge. 

Faisons très-expresses défenses de 
faire sortir du Royaume, par d’au-
tres Ports & Bureaux lesdites mar-
chandises, lorsqu’elles passeront par 
transit avec exemption de droits, à 
peine de confiscation des marchan-
dites, voitures & équipages, & de 
trois mille livres d’amende. 

XIX. 
Les marchandises ci-après spéci-

fiées provenantes des Isles & Colo-
nies Françoises, & destinées polit 
être consommées dans le Royaume, 
payeront à l’avenir pour tous droits 
d’entrées par les Ports de Calais, 
Dieppe, le Havre, Rouen, Hon-
fleur , la Rochelle , Bordeaux , 
Bayonne & Cette. 

Sçavoir, les Moscovades ou Su-
cres bruts , le cent pesant, deux li-
vres dix sols , dont il appartiendra 
trente-trois tels quatre deniers au 

Fermier 
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Fermier du Domaine d’Occident, 
& seize sols huit deniers au Fermier 
général des cinq grosses Fermes. 

Les Sucres teres ou Cassonnades, 
le cent pelant huit livres, dont deux 
livres appartiendront au Fermier du 
Domaine d'Occident, & six livres 
au Fermier général des cinq grosses 
Fermes. 

L'indigo, cent sols le cent pe-
sant. 

Le Gingemvre, quinze sols du 
cent pesant. 

Le Cotton en Laine, trente sols 
du cent pesant. 

Le Rocou, deux livres dix sols 
du cent pesant. 

Les Confitures, cinq livres du 
cent pesant. 

La Casse ou Canefice, une livre 
le cent pesant. 

Le Cacao, dix livres le cent pe-
sant. 

Les Cuirs secs en poil, cinq sols 
de la piece. 
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Le Caret ou Ecaille de Tortue 

de toutes sortes, sept livres du cent 
pesant. 

La totalité des droits sur les neuf 
dernieres especes de marchandises, 
sera levée au profit du Fermier gé-
néral des cinq grosses Fermes. 

XX. 
Les marchandises dénommées au 

précédent Article, qui feront appor-
tées par Mer, dans les Ports de Saint 
Malo, Morlaix, Brest & Nantes, 
ne pourront être introduites dans 
les autres Provinces du Royaume 
pour y être consommées, qu’en 
payant les mêmes droits. 

XXI. 
Toutes les marchandises prove-

nantes des Isles & Colonies Fran-
çoises, payeront à leur arrivée dans 
ledits Ports de Bretagne, outre & 
par-dessus les droits qui s’y levent sui-
vant l’usage accoutumé, les droits 
de Prévôté, tels qu’ils sont perçus à 
Nantes, sans aucune restitution des-
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dits droits lorsque lesdites marchan-
dises feront transportées en Pays 
étranger, ni aucune diminution ni 
imputation fur les droits énoncés 
dans le dix-neuvieme Article, quand 
elles feront introduites dans les Pro-
vinces des cinq greffes Fermes, ou 
autres Provinces du Royaume. 

XXII. 
Les Sucres blancs & non rafinés 

provenans de la Colonie de Cayen-
ne, entrans par les Ports de Calais, 
Dieppe, le Havre, Rouen, Hon-
fleur, la Rochelle, Bordeaux, 
Bayonne & Cette, & destinés pour la 
Consommation du Royaume, ne 
payeront que quatre livres du cent 
pelant, conformément aux Arrêts 
des 19 Septembre 1682 & 12 Octo-
bre 1700. Et à l’égard de ceux qui 
feront apportés dans les Ports de 
Bretagne, ils y payeront les mêmes 
droits que les Sucres terrés prove-
nons des autres Colon es Françoises, 
sçavoir, à leur arrivée les droits de 
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Prévôté de Nantes, & autres droits 
locaux, & à la sortie de Bretagne 
pour entier dans les Provinces des 
cinq grosses Fermes, & autres Pro-
vinces du Royaume, & y être con-
sommées, les huit livres qui sont 
portées par l’Article XIX. 

XXIII. 
Les marchandises provenantes des 

Isles & Colonies Françoises, & non 
dénommées dans l’Article XXIX. 
payeront les droits fixés par le tarif 
de 1664, dans les Provinces des 
cinq grosses Fermes, & les droits 
locaux tels qu'ils ont été précédem-
ment perçus dans les Provinces ré-
putées étrangères, à la reserve néan-
moins des Sucres rafinés en pain 
provenans desdites Isles & Colonies, 
qui payeront à toutes les entrées du 
Royaume, meme dans les Ports de 
la Province de Bretagne & à Bayonne, 
vingt - deux livres dix sols du 
cent pesant, conformément aux Ar-
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rets des 25 Avril 1690, & 28 Juin 
1698. 

XXIV. 
Les droits portés par ledit Arrêt 

du 25 Avril 1690, sur les Sucres 
étrangers de toute qualité, seront 
aussi payés dans tous les Ports du 
Royaume, même dans les Ports de 
Bretagne, dans ceux de Marseille, 
Bayonne & Dunkerque, nonobstant 
tout priviléges & toutes franchises 
ci-devant accordés ; & lesdits Sucres 
ne pourront jouir de l’entrepôt qui 
a été accordé par ledit Arrêt du 25 
Avril 1690. on autres Arrêts sub-
séquens, qui demeureront révoqués, 
à l’exception néanmoins des Cas-
sonnades du Bresil qui pourront être 
entreposées dans les seuls Ports de 
Bayonne & de Marseille, & ne pour-
ront sortir dudit entrepôt avec exemp-
tion des droits portés par l’Arrêt 
du 25 Avril 1690, que pour être 
transportées en Pays étrangers, sans 
que ladite exemption puisse être pré-
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tendue pour celles qui seront con-
sommées dans lesdites Villes & dans 
leur territoire. 

XXV. 
Toutes les marchandises du cru 

des Isles & Colonies Françoises, 
payeront au Fermier du Domaine 
d'Occident à leur arrivée dans tous 
les Ports du Royaume, même dans 
les Ports francs & dans ceux des 
Provinces réputées étrangeres, une 
fois feulement, trois pour cent en 
nature, ou de leur valeur, quand 
même elles seroient déclarées pour 
être transportées en Pays étranger, 

XXVI. 
Défendons très-expressément aux 

Habitans des Isles & Colonies, & 
aux Négocians du Royaume, de 
transporter desdites Isles & Colonies 
par des vaisseaux François ou étran-
gers, aucunes marchandises du cru 
des Isles Françoises, à peine de con-
fiscation des vaisseaux & marchan-
dises, & de mille livres d’amende, 
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qui fera prononcée par les officiers 
de l’Amirauté, & contre les Capi-
taines & Maîtres des Bâtimens, d’en 
répondre en leurs propres & privés 
noms, de prison pendant un an, & 
d’être déclarés incapables de com-
mander ni de servir en qualité d’Of-

ficier fur aucun Bâtiment ; à l’effet 
de quoi les Capitaines feront tenus 
de représenter à leur arrivée en 
France, un Etat signé des Commis 
du Domaine d’Occident, des Mar-
chandises qu’ils auront chargées 
ausdites Isles. 

XXVII. 
Faisons suffi sous les mêmes pei-

nes, tres-expresses inhibitions & dé-
fenses aux Négocians du Royaume, 
Capitaines & Maîtres de Vaisseaux 
destinés pour les Isles & Colonies 
Franqoises, de prendre & charger 
dans aucun Pays étranger, même 
dans l’Isle de Madere, aucuns Vins 
ou autres denrées & Marchandises 
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pour les transporter dans lesdites 
Colonies. 

XXVIII. 
Les droits d’entrée qui auront été 

payés sur les marchandises des Isles 
& Colonies Françoises, ne seront 
point restitués, quand même elles 
passeront à l’étranger, & elles se-
ront sujettes aux droits de fortie, à 
l’exception néanmoins des Sucres 
de toutes fortes, de l’Indigo, Gin-
gemvre, Casse, Rocou, Cacao, 
Drogueries & Epiceries. 

XXIX. 
Les Sucres de toutes sortes, & 

les Syrops des Isles & Colonies Fran-
çoises, seront déclarés à leur arrivée 
dans tous les Ports du Royaume, 
par quantité de futailles ou cais-
ses, sans que les Négocians, Capi-
taines ou Maîtres des vaisseaux soient 
assujettis a les déclarer par poids, 
mais la déclaration des autres Mar-
chandises fera faite suivant l’usage 
ordinaire, par quantité, qualité 
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poids, & aucune marchandise ne 
pourra être déchargée qu’en pré-
sence des Commis des Fermes 

XXX. 
Les Magasins servant à l’entre-

pôt des marchandises & denrées du 
Royaume, destinées pour les Isles & 
Colonies Françoises, de celles du 
cru desdites Isles, du bœuf salé des 
pays étrangers, & des Cassonades 
du Bresil, seront choisis par les Né-
gocians à leurs frais, & fermés à 
trois clefs différentes, dont l’une 
sera remise aux Commis du Fermier 
des cinq grosses Fermes, l’autre aux 
Commis du Fermier du Domaine 
d’Occident, & la troisiéme entre 
les mains de celui qui sera pour ce 
préposé par les Négocians. 

XXXI. 
Attendu la modération faîte par 

cesdites Présentes, des droits d’en-
trée sur les Sucres bruts ou Mos-
couades provenant des Isles & Co-
lonies Françoises, la restitution des 
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droits d’entrée, ordonnée par les 
Arrêts du Conseil des 8 Septembre 
1684 & premier Septembre 1699, 
fur le pied de neuf livres, & de six 
livres quinze sols, demeurera à l'a-
venir reglée à cinq livres douze sols 
six deniers par cent pesant du Sucre 
rafiné dans les Villes de Bordeaux, 
la Rochelle, Rouen & Dieppe, qui 
feront transportés dans les Pays 
étrangers ; & desdits cinq liv. douze 
sols six deniers, il en sera restitué 
trois livres quinze sols par le Fer-
mier du Domaine d’Occident, & 
une livre dix-sept sols six deniers 
par le Fermier général des cinq 
grosses Fermes. 

SI DONNONS EN MANDEMENT à 
nos amés & féaux Conseillers les 
Gens tenant notre Cour de Parle-
ment, Chambre des Comptes & 
Cour des Aydes à Paris, que ces 
Présentes ils ayent à faire lire, pu-
blier & registrer & le contenu en 
icelles, garder, observer & exécu-
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ter selon leur forme & teneur, no-
nobstant tous Edits, Déclarations, 
Reglemens, Arrêts ou autres choies 
à ce contraires, auxquels Nous 
avons dérogé & dérogeons par ces 
Présentes, aux copies desquelles 
collationnées par l’un de nos amés 
& féaux Conseillers-Secrétaires, 
voulons que foi soit ajoutée comme 
à l’original : CAR tel est notre 
plaisir. Et afin que ce soit chose 
ferme & stable à toujours, Nous 
avons fait mettre notre Scel à ces-
dites Présentes. DONNÉ à Paris 
au mois d’Avril l’an de grace mil 
sept cens dix-sept, & de notre regne 
le deuxiéme. Signé LOUIS. El 
plus bas, Par le Roi, LE DUC 

D’ORLEANS, Régent présent, 
PHISLYPEAUX, Visa DAGUESSEAU. 
Vu au Conseil, VILLEROY. Et 
scellé du grand Sceau de cire verte, 
en lacs de soye rouge & verte. 

Registrées à Paris en Parlement 
Avril 1717. 
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le douzième jour de Mai mil sept 
cent dix-sept. Signé DONGOIS. 

Enregistremens des autres Cours 
Souveraines. 
Parlemens. 

Aix, 17 Juillet. 
Besançon, 15 Juillet. 
Dijon, 28 Juillet. 
Grenoble, 2 Août. 
Metz, 15 Juillet, 
Rennes, 16 Août. 
Rouen, 2 Août. 
Toulouse, premier Sept. 

Chambres des Comptes 
& Cours des Aydes. 

Bordeaux, 31 juillet. 
Clermont Ferr. 2 Août. 
Dijon, 28 Juillet. 
Grenoble, 31 Juillet. 
Montpellier, 3 Août. 
Rouen, 27 Juillet. 

1717. 

ORDONNANCE 
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ORDONNANCE 

DU ROY, 

QUI défend aux Capitaines des 
Vaisseaux qui apportent des Ne-
gres aux Isles, de descendre à ter-
re, ni d’y envoyer Leurs équipa-
ges, sans en avoir obtenu Les per-
missions des Gouverneurs, 

Du 3 Avril 1718. 

DE PAR LE ROY. 

S A MAJESTÉ étant infor-
mée que les Capitaines des Vais-

seaux qui portent des Noirs dans les 
Isles de l’Amérique, ont commu-
nication avec les Habitans desdites 
Colonies, & souffrent que les équi-
pages de leurs Vaisseaux descendent 

3 Avril 1718. T 
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à terre, quoique les Negres qu’ils 
amenent, & même partie desdits 
équipages ayent des maladies con-
tagieuses, ce qu’ilest de conséquence 
d’empêcher, afin que par cette fré-
quentation, lesdites maladies conta-
gieuses ne se communiquent point 
aux Habitans desdites Isles : SA 
MAJESTÉ, de l’avis de Mon-
iteur le Duc d’Orléans Régent, fait 
défenses à tous Capitaines des Vais-
seaux qui porteront des Noirs dans 
lesdites Isles, de descendre à terre, 
ni de permettre à leurs équipages 
d’y aller ; comme aussi d’avoir au-
cune fréquentation avec les Habi-
tans, tant par eux que par les person-
nes de leurs équipages, qu’ils n’en 
ayent auparavant obtenu la permis-
sion de celui qui commandera dans 
l’endroit où ils arriveront ; laquelle 
permission leur sera accordée s’il 
n’y a point de maladies contagieuses 
dans leur bord; & en cas qu’il y en 
ait, il leur sera indiqué un endroit 
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où ils pourront mettre les malades 
à terre pour les y faire traiter, sans 
que pendant le temps que lesdites 
maladies dureront, ils puissent avoir 
communication avec lesdits Habi-
tans : MANDE & ordonne SA MA-
JESTÉ, à Monsieur le Comte de 
Toulouse, Amiral de France, aux 
Gouverneurs & ses Lieutenans Gé-
néraux en l'Amérique Méridionale, 
Gouverneurs particuliers & autres 
ses Officiers qu’il appartiendra, de 
tenir chacun en droit soi, la main à 
l’exécution de la présente Ordon-
nance, qui sera lue, publiée & affi-
chée par tout où besoin sera, à ce 
que personne n’en ignore. FAIT à 
Paris le troisiéme jour d’Avril mil 
sept cent dix-huit, Signé LOUIS. 
Et plus bas, PHELIPEAUX. 

3 Avril 1718. T ij 
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LETTRES 

PATENTES 

DU ROI, 

Pour permettre aux Négocions de 
Languedoc de faire le Commercé 
de Guinée. 

Données à Paris au mois de Janvier 
1719. 

L OUIS, par la grace de Dieu, 
Roy de France & de Navarre : 

A tous présens & à venir, SALUT, 

Le défunt Roi notre très-honore 
Seigneur & Bisayeul, ayant par 
Lettres Patentes du mois de Jan-
vier 1685, établi une Compagnie 
sous le titre de Compagnie de Gui-
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née, pour faire pendant l’espace de 
vingt années, à l’exclusion de tous 
autres, le commerce des Negres, 
de la poudre d’Or & de toutes les 
autres Marchandises qu’elle pour-
roit traiter ès Côtes d’Afrique, dé-
puis la Riviere de Serrelionne in-
clusivement, jusques au Cap de 
Bonne-Espérance, avec plusieurs 
priviléges & exemptions, & entr’au-
tres celle de la moitié des droits 
d’entrée sur les Marchandises de 
toutes sortes, qu’elle seroit appor-
ter des Pays de sa concession & 
des Isles de l’Amérique pour son 
compte ; & par nos Lettres Paten-
tes du mois de Janvier 1716. Nous 
aurions permis à tous les Négocians 
de notre Royaume, de faire libre-
ment à l’avenir le commerce des 
Negres, de la Poudre d’Or & de 
toutes les autres Marchandises qu’ils 
pourroient tirer des Côtes d’Afri-
que, depuis la Riviere de Serre-
lionne inclusivement, jusques au 

Janvier 1719. T iij 
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Cap de Bonne-Espérance, à con-
dition qu’ils ne pourroient armer 
ni équiper leurs vaisseaux que dans 
les Ports de Rouen, la Rochelle, 
Bordeaux & Nantes : & par autres 
Lettres Patentes du mois d’Avril 
1717. Nous aurions aussi permis à 
ceux de nos Sujets qui font le com-
merce des Isles & Colonies Fran-
çoises de l’Amérique, de faire des 
armemens pour lesdites Isles dans 
les Ports de Calais, Dieppe, le 
Havre, Rouen, Honfleur, Saint 
Malo, Morlaix, Brest, Nantes, 
la Rochelle, Bordeaux, Bayonne 
& Cette ; ce qui a donné lieu aux 
Négocians de notre Province de 
Languedoc, qui font le commerce 
desdites Isles, de nous représenter 
qu’ils ne pourroient faire avanta-
geusement ce commerce, s’il ne 
leur étoit permis d’armer dans le 
Port de Cette, des Bâtimens pour 
faire, sur la Cöte de Guinée, la 
traite des Negres qu’ils transportes 
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roient auxdites Isles, & revenir en-
suite dans le Port de Cette. ACES 
CAUSES & autres à ce nous mou-
vans, de l’avis de notre très-cher 
& très-amé Oncle le Duc d’Or-
léans, Petit-Fils de France, Régent, 
de notre très-cher & très-amé On-
cle le Duc de Chartres premier Prin-
ce de notre Sang, de notre très-
cher & très-amé Cousin le Duc de 
Bourbon, de notre très-cher & très-; 
amé Cousin le Prince de Conti, 
Princes de notre Sang, de notre 
très-cher & très-amé Oncle le Comte 
de Toulouse, Prince légitimé, & 
autres Pairs de France, grands & 
notables personnages de notre Royau-
me, & de notre certaine science, 
pleine puissance & autorité Royale, 
nous avons par ces présentes si-
gnées de notre main dit, statué & 
ordonné, disons, statuons & ordon-
nons , voulons & nous plaît ce qui 
ensuit. 

Janvier 1719. 
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ARTICLE PREMIER. 

Nous avons permis & permet-
tons à tous les Négocians de notre 
Province de Languedoc, d’armer 
& d’équiper des Vaisseaux dans le 
Port de Cette, pour faire librement 
à l’avenir le commerce des Negres, 
de la Poudre d’Or, & de toutes les 
autres Marchandises qu’ils pourront 
tirer des Côtes d’Afrique, depuis 
la Riviere de Serrelionne inclusi-
vement, jusques au Cap de Bonne-
Espérance. 

II. 
LES Maîtres & Capitaines des 

Vaisseaux qui voudront faire le 
commerce de la Côte de Guinée, 
feront tenus d’en faire leurs décla-
rations au Greffe de l’Amirauté éta-
bli dans le Port de Cette, & de don-
ner au Bureau des Fermes une sou-
mission par laquelle ils s’obligeront 
de faire leur retour dans le même 
Port. 
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III. 

LES Négocians dont les Vais-
seaux transporteront aux Isles Fran-
çoises de l’Amérique , des Negres 
provenans de la traite qu’ils auront 
faite à la Côte de Guinée, feront 
tenus de payer après le retour de 
leurs Vaiffeaux dans ledit Port de 
Cette entre les mains du Trésorier. 
Général de la Marine en exercice, 
la somme de vingt livres par chaque 
Negre qui aura été débarqué aux-
dites Isles , dont ils donneront 
leurs foumissions au Greffe de l’A-
mirauté, en prenant les Congés de 
notre très cher & très amé Oncle 
Louis - Alexandre de Bourbon , 
Comte de Toulouse, Amiral de 
France; & à l’égard des Négocians 
dont les Vaisseaux feront feulement 
la traite de la Poudre d’Or & d’au-
tres Marchandises à ladite Côte : ils 
feront aussi tenus après le retour 
de leurs Vaisseaux dans le Port de 
Cette, de payer entre les mains du 

Janvier 1719. 
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Trésorier de la Marine la somme 
de trois livres pour chaque tonneau 
du port de leurs Vaisseaux, pour 
être le produit desdites vingt livres ». 
& trois livres employé par les ordres 
du Conseil de la Marine à l’entre-
tien des Forts & Comptoirs, qui 
font ou feront établis fur ladite 
Côte de Guinée, de laquelle dé-
pense Nous demeurerons chargés à 
l’avenir. 

IV. 
EXEMPTONS néanmoins du 

payement dudit droit de trois livres 
par tonneau pendant une année, à 
compter du jour & datte de l’enre-
gistrement des préfentes , ceux de 
nos Sujets de la Province de Lan-
guedoc dont les Vaisseaux ne feront 
a ladite Côte de Guinée que la 
feule traite de l’Or & Marchandi-
ses, autres que des Negres. 

V. 
VOULONS que les Marchandi-

ses de toutes fortes qui seront ap-
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portées des Côtes de Guinée par 
lesdits Négocians de Languedoc à 
droiture dans ledit Port de Cette , 
soient exemptes de la moitié de tous 

droits d’entrée, tant de nos Fermes 
que locaux , mis & à mettre. Vou-
lons aussi que les Sucres & autres 
especes de Marchandises que nos 
Sujets de ladite Province de Lan-
guedoc apporteront des Isles Fran-
çoises de l’Amérique , provenant 
de la vente & du troc des Negres. 
jouissent de la même exemption en 
Justifiant par un Certificat du sieur 
Intendant aux Isles, ou d’un Com-
missaire Ordonnateur , ou d’un 
Commis du Domaine d’Occident, 
que les Marchandises embarquées 
auxdites Isles, proviennent de la 
vente & du troc des Negres que les 
Vaisseaux y auront déchargés, l’es-
quels Certificats feront mention du 
nom des Vaisseaux , & du nombre 
des Negres qui auront été débar-
qués auxdites Isles. & demeureront 

Janvier 1719. 
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au Bureau de nos Fermes, dont 
les Receveurs donneront une Am-
pliation fans frais aux Capitaines ou 
Armateurs, pour servir ainsi qu’il 
appartiendra. Faisons défenses à 
nos Fermiers, leurs Procureurs ou 
Commis, de percevoir autres ni 
plus grands droits, à peine du qua-
druple. 

VI. 
LES Toiles de toutes fortes , 

les Vins & Eaux de Vie, la Quin-
caillerie , la Mercerie, la Verrote-
rie, tant simple que contre-brodée, 
les Barres de Fer plat, les Fusils, 
les Sabres & autres armes, & les 
pierres à Fusil, le tout du crû ou 
des Fabriques de notre Royaume ; 
ensemble le Corail , jouiront de 
l’exemption de tous droits de sortie 
dûs à nos Fermes, tant dans les 
Bureaux de leur passage, que dans 
ceux du Port de Cette; à la char-
ge qu’elles feront déclarées pour 
le commerce de Guinée , au pre-

mier 
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mier Bureau de nos cinq grosses 

Fermes , & qu’il y fera pris un ac-
quit à caution en la maniere accou-
tumée pour en assurer l'embarque-
ment dans ledit Port de Cette, jus-
ques auquel tems lesdites Marchan-
dises feront mises dans le Magasin 
d’entrepôt sous deux clefs différen-
tes, dont l’une fera gardée par le 
Commis de l’Adjudicataire de nos 
Fermes , & l’autre par celui que 
les Négocians proposeront pour cet 
effet, le tout à leurs frais. 

VII. 
PERMETTONS auxdits Négo-

cians de notre Province de Langue-
doc, d’entrepôser dans le Port de 
Cette les Marchandises appelées 
Coris, les Toiles de Coton des In-
des, blanches, bleues & rayées, 
les Toiles peintes , Platilles, les 
Cristaux en grains , les petits Mi-
roirs d’Allemagne , le vieux.Linge 
& les Pipes à fumer qu’ils tireront 
de Hollande & du Nord, par Mer 

Janvier 1719. V 
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seulement, pour le commerce de 
Guinée. Voulons aussi qu’ils jouis-
sent du même entrepôt pendant l’es-
pace de neuf années seulement, à 
compter du jour & datte de l’enre-
gistrement des présentes, pour les 
Couteaux Flamands , les Chaudie-
res & toutes fortes de Batteries de 
cuivre ; le tout à condition que les-
dites Marchandises étrangeres se-
ront déclarées à leur arrivée aux 
Commis des Bureaux de nos Fer-
mes , & ensuite déposées dans un 
Magasin qui fera choisi pour cet effet 
& fermé à deux clefs, dont l’une 
reliera es mains du Commis des 
Fermes, & l’autre fera remise à 
celui que les Négocians proposeront, 
le tout à leurs frais, 

VIII. 
LES Commis de l’Adjudicataire 

de nos Fermes, établis dans le Port 
de Cette , tiendront un Registre 
qui fera cotté & paraphé par le Di-
recteur de nos Fermes, dans lequel 
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ledit Commis enregistrera par quan-
tité les Marchandises spécifiées dans 
les deux Articles précédens , au fut 
& à mesure qu’elles feront déposées 
dans les Magasins d’entrepôt. Dé-
fendons auxdits Commis de certi-
fier la descente fur les acquits à cau-
tion qui auront été pris dans les 
premiers Bureaux , qu’après que 
la vérification, l’enregistrement & 
la décharge en auront été faits dans 
lesdits Magasins d’entrepôt, d’où 
elles ne pourront être tirées que 
pour être embarquées dans les Vais-
seaux qui partiront pour les Côtes 
de Guinée; & lors de l'embarque-
ment desdites Marchandises, tant 
étrangéres qu’originaires du Royau-
me pour lesdites Côtes de Guinée. 
Voulons qu’il en soit fait mention 
en marge du Registre à côté de cha-
que article d’arrivée, avec déno-
mination du nom du Vaisseau dans 
lequel elles auront été débarquées, 

& que cette mention soit signée, 
Janvier 1719. V ij 
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tant .par le Commis des Fermes , 
que par le préposé des Négocians , 
même par le Capitaine du Vaisseau 
qui les aura reçues pour les embar-
quer, ou pour son Armateur. Vou-
lons au surplus que nosdites Lettres 
Patentes des mois de Janvier 1716 
& Avril 1717, soient exécutées se-
lon leur forme & teneur. SI DON-

NONS EN MANDEMENT à nos 
amés & féaux les Gens tenant notre 
Parlement à Toulouse & Cour des 
Comptes , Aydes & Finances à 
Montpellier, que ces présentes ils 
ayent à faire lire , publier & regis-
trer, & le contenu en icelles gar-
der , observer & exécuter selon leur 
forme & teneur, nonobstant tous 
Edits, Déclarations, Réglemens , 
Arrêts, & autres choies à ce con-
traires , auxquelles Nous avons dé-
rogé & dérogeons par ces préfentes ; 
aux copies desquelles collationnées 
par l’un de nos amés & féaux Con-
seillers Secrétaires, Voulons que 



Code noir. 233 
foi soit ajoutée comme à l’original: 
CAR tel est notre plaisir. Et afin 
que ce soit chose ferme & stable à 
toujours, Nous y avons fait mettre 
notre Scel. DONNÉ à Paris au 
mois de Janvier , l’an de grace mil 
sept cent dix-neuf, & de notre Re-
gne le quatriéme. Signé, LOUIS. 
Et plus bas, Par le Roi, le DUC 

D’ORLEANS Régent présent. 
PHELYPEAUX. Visa M. R. DE 
VOYER D’ARGENSON Vû au 
Conseil , VILLEROY. Et scellé 
du grand Sceau de cire verte, en 
laes de foie rouge & verte. 

Janvier 1719. V iij 
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ARREST 
DU CONSEIL D'ÉTAT 

DU ROI, 

QUI accorde & réunit à perpétuité 
à la Compagnie des Indes Le Pri-
vilége exclusif pour le commerce 
de La Côte de Guinée. 

Du 27 Septembre 1720. 

Extrait des Registres du Conseil 
d’Etat. 

LE ROY s’étant fait représen-
ter en son Conseil les Lettres Pa-
tentes du mois de Janvier 1716, 
par lesquels sa Majesté auroit per-
mis à tous les Négocians de son 
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Royaume, de faire librement le 
commerce des Négres, de la Pou-
dre d’Or , & de toutes les autres 
Marchandises qu’ils pourroient tirer 
des Côtes d’Afrique, depuis la Ri-
viere de Serrelionne inclusivement, 
jusqu’au Cap de Bonne-Espérance ; 

& Sa Majesté étant informée qu’au 
lieu des avantages qu’on attendoit 
de cette liberté générale, il en ré-
sulte de très-grands inconvéniens : 
le concours des différens particu-
liers qui vont commercer sur cette 
Côte, & leur empressement à acce-
lerer leurs cargaisons pour éviter 
les frais du séjour, étant cause que 
les Naturels du Pays font fi exces-
sivement baisser le prix des Mar-
chandées qu’on leur porte, & tel-
lement suracheter les Negres, la 
Poudre d’Or & les autres Marchan-
dises qu’on y va chercher, que le 
commerce y devient ruineux & im-
pratiquable ; Sa Majesté a résolu d’y 
pourvoir en acceptant les offres de 

27 Septembre 1720. 
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la compagnie des Indes, de faire 
transporter par chacun an jusqu’à 
trois mille Negres, au moins, aus-
dites Isles Françoises de l’Améri-
que, au lieu du nombre de mille 
Negres porté par les Lettres-Paten-
tes de 1685 , s’il plaît à fa Majes-
té de rétablir en faveur de ladite 
Compagnie des Indes le Privilége 
exclusif pour le commerce de la-
dite Côte de Guinée, lequel fera 
d’autant plus facile à ladite Com-
pagnie, & d’autant plus avanta-
geux à l’Etat, que ladite Compa-
gnie se trouvant en situation de 
porter , tant des Indes que du 
Royaume , toutes les Marchandi-
ses nécessaires pour le commerce 
de ces Côtes, & d’y faire des éta-
blissemens , par le moyen desquels , 
les Vaisseaux qu’elle y envoyera 
trouveront à leur arrivée des car-
gallons prêtes pour leur retour, elle 
pourra non feulement fournir aux 
Colonies Françoises de l’Améri-
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que, à un prix raisonnable, le nom-
bre des Negres nécessaires pour 
l’entretien & l’augmentation de la 
culture de leurs terres, mais en-
core faire entrer dans le Royaume 
Une quantité considérable de Pou-
dre & Matieres d’Or, & d’autres 
Marchandises propres pour le com-
merce ; surquoi voulant Sa Majesté 

rendre ses intentions publiques : 
Oui le Rapport, Sa Majesté étant 
en son Conseil, de l’avis de Mon-
iteur le Duc d’Orléans Régent, a 
ordonné & ordonne ce qui suit. 

ARTICLE PREMIER. 
SA MAJESTÉ a révoqué & ré-

voque la liberté accordée par ses 
Lettres-Patentes du mois de Jan-
vier 1716 , pour le commerce 
de la Côte de Guinée , & a ac-
cordé réuni, accorde & réunit 
à la Compagnie des Indes le Pri-
vilége à perpétuité de la traite 
des Negres, de la Poudre d’or & 
autres Marchandises qui se tirent 

27 Septembre 1720. 
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des Côtes d’Afrique , depuis la 
Riviere de Serrelionne, inclusive-
vement, jusqu’au Cap de Bonne-
Espérance, à la charge par ladite 
Compagnie de faire transporter sui-
vant ses offres par chacun an la 
quantité de trois mille Negres, au 
moins, aux Isles Françoises de l'A-
mérique. 

II. 
FAIT Sa Majesté très-expresses 

inhibitions & défenses à tous ses 
Sujets de faire la navigation & com-
merce desdits Pays , soit en partant 
des Ports du Royaume soit en par-
tant des Ports étrangers, pour quel-
que cause & fous quelque pretexte 
que ce soit ; comme aussi de trans-
porter des Negres de quelque pays 
que ce puisse être aux Isles Fran-
çoises de l’Amérique, le tout à 
peine de confiscation des Vaisseaux, 
Armes , Munitions & Marchandises 
au profit de ladite Compagnie des 
Indes. 
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III. 

APPARTIENDRONT à ladite 
Compagnie des Indes , en pleine 
propriété les Terres qu’elle pourra 
occuper dans l’étendue de la pré-
fente concession, pour y faire tels 
établissemens que bon lui semblera , 
y construire des Forts pour sa sûre-
té , y faire transporter des Armes 
& Canons; y établir des Comman-
dans, & le nombre d’Officiers & 
de Soldats qu’elle jugera nécessaire 
pour assurer son commerce, tant 
contre les Etrangers, que contre les 
Naturels du Pays ; à l’effet de quoi 
Sa Majesté permet à ladite Compa-
gnie des Indes de faire avec les Rois 
Nepres tels Traités qu’elle avisera. 

IV. 
LES prises, si aucunes sont faites 

par ladite Compagnie, des Navi-
res qui viendront traiter dans les 
pays qu’elle aura occupés, ou qui 
au préjudice de son privilége ex-
clusif transporteroient des Negres 

27 Septembre 1720. 
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aux Isles & Colonies Françoises de 
l'Amérique , seront instruites & ju-
gées en la forme portée par les Or-
donnances,& Réglemens de Sa Ma-
jesté. 

V. 
JOUIRA ladite Compagnie de 

l’exemption de tous droits de sortie 
fur les Marchandises destinées pour 
les lieux de la susdite Concession, 
& pour les Isles & Colonies Fran-
çoises de l’Amérique, meme en cas 
qn’elles sortent par le Bureau d’In-
grande. 

VI. 
A l’égard des Marchandises de 

toutes sortes, que ladite Compa-
gnie fera apporter pour (on compte 
des pays de ladite Concession , elles 
feront exemptes de la moitié des 
droits appartenans à Sa Majesté , ou 
aux Fermiers , mis ou à mettre 
aux entrées des Ports & Havres du 
Royaume ; faisant Sa Majesté dé-
fenses a sesdits Fermiers , leurs 

Commis 
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Commis & tous autres d’en exiger 
davantage, à peine de concussion 
& de restitution du quadruple. Veut 
Sa Majesté que les Sucres & autres 
especes de Marchandises que ladite 
Compagnie appottera des Isles Fran-
çoises de l’Amérique, provenant 
de la vente & du troc des Negres, 
jouissent de la même exemption , 
en justifiant par un Certificat du 
sieur Intendant audites Islesou 
d’un Commissaire Ordonnateur, ou 
du Commis du Domaine d’Occi-
dent , que lesdites Marchandises 
embarquées ausdites Isles, provien-
nent de la vente & du troc des Né-
gres que lesdits Vaisseaux y auront 
déchargés ; lesquels Certificats fe-
ront mention du nombre des Vais-
seaux , & du nombre des Negres , 
qui auront été débarqués ausdites 
Isles, & demeureront au Bureau 
des Fermes de Sa Majesté , dont 
les Receveurs donneront une Ame 

27 Septembre 1720. X 
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pliation sans frais aux Capitaines 
ou Armateurs. 

VII. 
FAIT pareillement Sa Majesté 

défenses aux Maires , Echevins, 
Consuls, Jurats, Sindics & Habi-
tans des Villes , d’exiger de ladite 
Compagnie aucuns droits d’octrois, 
de quelque nature qu’ils soient, sur 
les denrées & Marchandises qu’elle 
fera transporter dans lès Magasins 
& Ports de Mer, pour les charger 
dans ses Vaisseaux; Sa Majesté dé-
chargeant ladite Compagnie desdits 
droits, nonobstant toutes Lettres, 
Arrêts & clauses contraires. 

VIII. 
SA MAJESTÉ décharge ladite Com-

pagnie des Indes des droits de vingt 
livres par chaque Negre, & de trois 
livres par tonneau du port des 
Vaisseaux imposés par l’Article III. 
desdites Lettres-Patentes du mois 
de Janvier 1716, fur les Négocians 
qui iroient commercer à ladite Côte 
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de Guinée , & lui fait en outre don 
de tous les Ports & Comptoirs cons-
truits & établis en ladite Côte, pour 
appartenir à ladite Compagnie à 
perpétuité en toute propriété ; au 
moyen de quoi Sa Majesté demeu-
rera , pour l’avenir , déchargée de 
toute la dépense nécessaire pour l’en-
tretien , tant desdits Forts & Comp-
toirs , que pour les payemens des 
Garnisons, & des appointemens des 
Directeurs, Commis & autres em-
ployés. 

IX. 
VEUT Sa Majesté que, par for-

me de gratification, il soit payé à 
ladite Compagnie sur les revenus 
du Domaine d’Occident , treize 
livres par chaque Négre, qu’elle 
justifiera avoir porté dans les Isles, 
& Colonies de l’Amérique par un 
Certificat de l’Intendant des Isles 
ou des Gouverneurs en son absen-
ce , & vingt livres par chacun marc 
de Poudre d’Or, qu’elle justifiera 

27 Septembre 1720. X ij 
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avoir apporté dans le Royaume par 
des Certificats des Directeurs de la 
Monnoie de Paris. 

X. 
OUTRE les droits, priviléges 

& affranchissemens ci-dessus , jouira 
ladite Compagnie pour ion com-
merce à ladite Côte de Guinée, 
de tous ceux dont elle a droit de 
jouir pour son commerce dans la 
Province de la Louisanne, en con-
séquence des Lettres - Patentes du 
mois d’Août 1717 , ensemble de 
tous ceux dont a joui ou dû jouir, 
en conséquence des Lettres-Paten-
tes du feu Roi du mois de Jan-
vier 1685, l’ancienne Compagnie 
de Guinée, qui avoit été établie 
par lesdites Lettres - Patentes, en-
core que quelques - uns desdits 
droits , Priviléges & affranchisse-
mens ne soient expressément décla-
rés par le présent Arrêt, sur lequel 
toutes Lettres nécessaires seront ex-
pédiées. FAIT au Conseil d’Etat 
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du Roi, Sa Majesté y étant, tenu 
à Paris le vingt septieme jour de 
Septembre mil sept cent vingt-

Signé FLEURIAU. 

ARREST 
DU CONSEIL, 

Concernant la Police des 
Negres. 

Du 17 Octobre 1720. 

Extrait des Registres du Conseil 
d’Etat. 

S UR la Requête présentée au 
Roi étant en son Conseil, par 

Gilles-Renée de Laage, Ecuyer, 
Seigneur de Cueilly-sur-Marne, 

Octobre 1720. X iij 
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commandant la Fregate la Notre-
Dame de Lorette de Nantes : CON-
TENANT : qu’étant parti de Nantes 
le 10 Octobre 1713 sur ladite Fre-
gate, après avoir essuyé beaucoup 
de fatigues & couru plusieurs dan-
gers, il feroit enfin arrivé à Macao 
dans la Chine, oit il fut oblige 
d’acheter des Negres pour rempla-
cer une partie de l’équipage qu’il 
avoit perdu dans la route. Ayant 
quitté le Macao pour revenir en 
France, & se trouvant aux envi-
rons du Cap de Bonne-Espérance, 
les Negres qu’il avoit achetés, for-
cerent la dépense aux vivres, en-
leverent & burent le peu de Vin 
qui y restoit, que le Suppliant fai-
soit conserver précieusement com-
me un remede salutaire aux mala-
dies dont l’équipage étoit affligé, 
& qui avoit déjà fait périr plus des 
deux tiers de ceux qui le compo-
soient. Il y avoit alors cent vingt 
jours que la Frégate n’avoit pris 
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terre, & il étoit incertain quand, 
& où elle pourroit la prendre, en-
forte que le danger où on étoit de 
manquer de vivres rendant plus 
nécessaire la conservation du peu 
qui restoit, & la violence des Ne-
gres ne pouvant passer que pour 
un vol & une rébellion, le Sup-
pliant & les autres Officiers crurent 
qu’il étoit important d’en prévenir 
les fuites par un exemple de sévé-
rité ; en effet, le Suppliant usant 
du droit & de l’autorité que lui 
donnoient les Ordonnances, & no-
tamment l’Article XVII, de celle 
du 15 Avril 1689, qui porte, que 
dans les crimes qui méritent la pei-
ne de mort, comme dans le cas de 
rébellion ou de quelqu’autre dan-
ger pressant, le Capitaine après 
avoir assemblé ses Officiers & pris 
leur avis, pourra faire punir les 
coupables suivant l’exigence des c s, 
assembla les Officiers, fit une in-
formation & la procédure nécessai-

17 Octobre 1720. 
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re, sur laquelle intervint le Juge-
ment le 2 Mars 17 7, qui condam-
ne l’un de ces Negres à mort, & 
l’autre au fouet, à la calle & aux 
fers : Ce Jugement qui fut exé-
cuté, rendit le calme à tout l’équi-
page, & retint les autres Negres 
dans leur devoir. Le Suppliant sui-
vant les régles déposa ces procédu-
res entre les mains du Consul de 
France à Gibraltar premier Port 
où il aborda avec sa Frégate. Quoi-
que ce procédé n’eût rien que de 
très-regulier, cependant le Procu-
reur du Roi de l’Amirauté de Saint-
Malo, par l’instigation de quel-
ques ennemis du Suppliant, & 
ignorant de quelle maniere les cho-
ses s’étoient passées, demanda per-
mission d’informer pour raifon de 
la mort de ce Negre ; ce qui fut 
ordonné par le Juge , & suivi d’une 
infornation, sur laquelle intervint 
un Decret de prise de corps. Cette 
procédure s’étant instruite à l'insçû 
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du Supliant, il n’en a pas plutôt 
eu connoissance, qu’il en a porté 
ses plaintes : en effet le Jugement 
qu’il a rendu contre ce Negre étoit 
régulier & dans la forme & dans 
le fonds ; dans la forme, puisqu’il 
avoit suivi tout ce qui étoit prescrit 
par l’Article XVII ci dessus cité 
dans le cas d’un danger évident, 
puisqu’il avoit assemblé les Offi-
ciers, & qu’il n’avoit rien fait que 
conjointement avec eux ; dans le 
fonds, puisque l’Article XXXV 
du Code noir, prononce la peine 
de mort contre les Negres dans le 
cas du vol. Quand même ce Juge-
ment n’auroit pas été aussi régulier, 
il demeureroit dans toute sa force 
jusqu’à ce qu’il fût attaqué, & mê-
me détruit, ou par la cassation , 
ou par quelqu ’une des autres voies 
de droit ; il n’a jamais été dit que 
parce qu’un Juge auroit mal jugé , 
il fût permis de lui faire son procès 
avant d’anéantir son Jugement. 

17 Octobre 1720. 
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C’est contre un procédé aussi irré-
gulier de la part des Officiers de 
Saint-Malo, que le Suppliant est 
obligé de réclamer l’autorité du 
Roi. A CES CAUSES, requeroit 
qu’il plût à Sa Majesté évoquer à 
foi & à son Conseil la procedure 
contre lui faite à l’Amirauté de 
Saint-Malo, en conséquenee casser 
& annuller le Decret décerné con-
tre le Suppliant le 12 Janvier 1719, 
ensemble tout ce qui a précedé & 
süivi ledit Decret, VEu ladite Re-
quête signée du Suppliant , les ex-
traits du Procès déposé au Consulat 
de Gibraltar le 26 Mars 1718, les 
informations faites par les Juges de 
l’Amirauté de Saint-Malo le 3 Jan-
vier 1719, & le Decret de prise de 
corps décerné en conséquenee le 12 
dudit mois, & autres pieces an-
nexées à ladite Requête : OUI le 
Rapoort ; ET TOUT CONSIDÉRÉ, 

SA MAJESTÉ ÉTANT EN SON 
CONSEIL, de l’avis de Moniteur 
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le Duc d’Orléans Regent, a évo-
qué & évoque à soi & à son Con-
seil la procédure faite contre ledit 
de Laage par les Officiers de l’A-
mirauté de Saint-Malo ; en consé-
quence a cassé & annullé, casse & 
annulle le Decret du 12 Janvier 
1719, ensemble tout ce qui a pré-
cédé & suivi ledit Decret : Fait dé-
fenses ausdits Officiers de l’Ami-
rauté & à tous autres Juges de 
faire aucunes poursuites sur ledit 
Decret, à peine de nullité, cassa--
tion de procédure, de tous dépens, 
dommages & intérêts. FAIT au 
Conseil d’État du Roi, Sa Majesté 
y étant, tenu à Paris le dix-septieme 
jour d’Octobre mil sept cent vingt. 

Signé PHELYPEAUX. 

17 Octobre 1720. 
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ORDONNANCE 
DE NOSSEIGNEURS 

LES COMMISSAIRES 

DU CONSEIL, 

Députés par le Roi pour la Régie 
de la Compagnie des Indes. 

En faveur des Habitons de la Co-
lonie de la Louisiane. 

Du 2 Septembre 1721. 

L A
 COMPAGNIE des Indes 

ayant résolu, pour se confor-
mer aux intentions de Sa Majeste, 
de soutenir la Colonie de la Loui-
sianne, & de procurer à ceux des 

sujets 
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Sujets de Sa Majesté & autres qui 
y ont passé, les moyens de s’y éta-
blir, & de tirer les avantages qu’ils 
peuvent espérer de leur travail : Nos 
premiers soins ont été de mettre 
cette nouvelle Colonie dans une 
meilleure régie qu’elle n’a été jus-
ques à présent, par les différens or-
dres que nous y envoyons, & nous 
avons jugé à propos, de donner con-
noissance aux Habitans des Articles 
ci-après. 

ARTICLE PREMIER. 
LES Negres seront vendus aux 

Habitans, au prix de six cens soi-
xante livres piece d'Inde, confor-
mément à ce qui a été précédem-
ment réglé par la Compagnie, pour 
le payement desquels ils feront leurs 
billets payables en trois ans par 
parties égales du jour de la livrai-
son, en Tabac ou en Ris, suivant 
qu'il sera réglé par les Directeurs 
par rapport à la qualité des Terres 

des Habitans. 
2 Septembre 1721. Y 
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SI, après la seconde année 

échue, l’Habitant qui aura reçu des 
Negres, se trouve debiteur de ses 
billets en entier, sans avoir fait le 
payement de la premiere année, 
les Negres seront vendus aux profit 
de la Compagnie, après un seul 
commandement de payer ; Et sera 
la vente desdits Negres affichée, 
indiquée & publiée dans toutes les 
Habitations du quartier, un mois 
d’avance: Si le produit de la vente 
desdits Negres ne suffit pas pour 
le payement de la Compagnie, le 
Débiteur sera contraint par corps 
au payement du surplus, & fera 
conduit en prison dans le Chef-
lieu ou résidence du Commandant 

du quartier, pour y demeurer jus-
qu'à parfait pavement. 

II. 
LE Tabac bon & marchand en 

feuille ou manoques sera payé aux 
Habitans à raison de vingt-cinq 
livres le Quintal poids de marc, 
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& sera seulement pris deux pour 

cent de bon poids. 
IL sera libre aux Habitans de le 

fournir en Futailles ou en caisses, 
suivant leur commodité. 

LES Habitans qui voudront le 
mettre en caisses, s’assujettiront à 
les faire de la grandeur convena-
ble pour contenir deux cens livres 
de Tabac bien pressé ; Et afin qu’il 
n'y ait point de difficulté fur la tare 
des caisse, il sera libre aux Habi-
tans d’en faire vuider quatre caisses 
sur cent, le poids desquelles servira 
de regle pour la tare des autres. 

III. 
LE Tabac & le Ris sont livrés 

par les Habitans aux Comptoirs du 
nouveau Biloxy de la Nouvelle Or-
leans & de la Mobille, & non ail-
leurs : Le Tabac sera reçu égale-
ment dans ces trois Comptoirs au 
prix de vingt-cinq livres le Quintal. 

IV. 
LE Ris sera payé à douze livres 
2 Septembre 1721. Y ij 
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Quintal poids de mare, deux 

pour cent de bon poids, & la même 
chose sera observée tant pour la 
tare des Barils, que pour celle des 
caisses de Tabac ; il sera libre aux 
Habitans de le livrer en balles dé 
Toile, auquel cas la tare d’une 
balle de deux cent livres sera de 
deux livres. 

SI les Habitans trouvent moyen 
de le livrer dans quelque espece de 
Narte de jonc, ou autre de la fa-
brique du pays pour épargner la 
Toile, la tare en sera vérifiée sur 
le pied que peseront quatre de ces 
Embalages sur cent. 

V. 
NOUS exhortons les Habitans à 

ne pas négliger la fabrique de la 
Soie, & à replanter des Meuriers 
sur leurs habitations pour qu’ils 
se multiplient, en attendant qu’il 
y ait assez de monde pour travail-
les à la Soie, qu’ils doivent regar-
der comme un objet considérable. 
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VI. 

LE surplus des autres Marchan-
dites du cru & culture de la Colo-
nie & pelle de la traite, comme 
Peaux de Chevreuils, Castors & 
autres, seront reçues dans les trois 
Comptoirs ci-dessus, aux prix or-
dinaires portés par le Tarif de la 
Compagnie des Indes, 

VII. 
LES Marchandises de France se-

ront vendues aux Habitans sur le 
pied ci-après. 

SÇAVOIR. 
Au Biloxy, à la MObille, & à 

la Nouvelle Orléans, à cinquante 
pour cent de bénéfice sur la Fac-
ture de France ; aux Natchez. & aux 
Yasou à soixante dix pour cent de 
bénéfice, aux Natchitoches & aux 
Akensa quatre-vingt pour cent ; 
aux Illinois à cent pour cent, & 
aux Alibamons à cinquante pour 
cent. 

LE Vin sera vendu cent vingt 
2 Septembre 1721. Y iij 
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livres la Barique ; le quart d’Eau-
de-vie, cent vingt livres ; les de-

mis quarts & ancres à proportion. 
VIII. 

Sur ce que nous avons été in-
formés que les Commis de la Com-
pagnie ont ci-devant détourné les 
Marchandises les plus recherchées, 
pour les survendre aux Habitans 
à leur profit, à des prix bien plus 
forts que ceux reglés par la Com-
pagnie, nous leur avons défendu 
de faire aucun commerce directe-
ment ni indirectement, pendant le 
temps qu’ils seront employés au ser-
vice de la Compagnie ; Et au cas 
que quelqu’un d’eux contrevînt à nos 
nos défenses, Nous ordonnons 
aux Habitans de les dénoncer aux 
Directeurs qui leur adjugeront la 
confiscation des Marchandises, & 
de nous en donner avis en même 
temps. 

IX. Pour que les Habitans soient in-
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formés des Marchandises qui seront 
dans les Magasins de la Compagnie, 
Nous avons donné nos ordres pour 
que, tous les premiers jours de 
chaque mois, il en soit affiché une 
Liste à la porte des Magasins de la 
Compagnie du nouveau Biloxy, de 
la Nouvelle Orléans & de la Mo-
bille ; & attendu qu’il pourroit y 
avoir des Marchandises au nouveau 
Biloxy, qui ne se trouveroient point 
à la Nouvelle Orléans & à la Mo-
bille, la Liste de celles des Magasins 
du nouveau Biloxy sera affichée a 
la Mobille & à la Nouvelle Orléans, 
où elle sera envoyée par les pre-
mieres occasions qui se trouveront 
les premiers jours de chaque mois. 

X. 

Il sera envoyé des Especes de 
Cuivre, pour payer la Solde des 
Troupes & les dépenses journalie-
res de la Compagnie, lesquelles 
auront un cours invariable ; Sça-

2 Septembre 1721. 
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voir, celles de vingt au marc pour 
dix-huit deniers ; celles de qua-
rante au marc pour neuf deniers, 
& celles de vingt-quatre au marc 
pour quatre deniers & demi, les 
Habitans ne doivent faire aucune 
difficulté de recevoir lesdites espé-
ces des Troupes & autres en paye-
ment des Marchandises qu’ils leur 

vendront, parce que ces mêmes 
Especes seront reçues dans les 
Comptoirs de la Compagnie en 
payement de toutes fortes de Mar-
chandises, pour la même valeur : 
sans aucune distinction des Especes 
d’Or & d’Argent. 

XI. 
Nous envoyons des ordres pour 

diviser la Colonie en neuf Quar-
tiers, qui sont la Nouvelle Orléans, 
le Bloxy, la Mobille , les Aliba-

mons, les Natchez , les Yafou, 
les NatcHitoches, les Akensa & les 
Illinois. 

Les Habitants seront informés par 



Code noir. 251 
le Conseil de la Louisianne, de 
quel quartier ils seront. 

Il y aura dans le Chef-lieu de 
chaque quartier un Commandant 
& un Juge, du jugement duquel 
les appellations feront portées au 
Conseil Supérieur établi au nouveau 
Biloxy. 

Cet ordre est établi pour que les 
Habitans soient à portée de deman-
der au Commandant de leur quar-
tier la protection dont ils auront 
besoin, & ne soient point obligés 
de s’éloigner de leurs Habitations 
pour faire juger les affaires qui 
pourront naître entr’eux ; Et nous 
les exhortons d'éviter les Procédu-
res, autant qu’il leur sera possible ; 
de vivre tous en bonne union & 
concorde, & de se secourir mu-
tuellement. 

XII. 
Nous les exhortons pareillement 

à être plus reguliers à remplir les 
devoirs de Chrétien & de la Reli-

4 Septembre 1721. 
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gion , qu’ils ne l’ont été jusques à 

présent ; Et pour les mettre en état 
d'y satisfaire, nous donnons nos 
ordres pour qu’il soit établi des 
Chapelles & Eglises en nombre 
suffisant , pour que les Habitans 
soient à portée d’aller au Service 
Divin & de recevoir les Sacremens. 
FAIT à Paris le deuxieme Septem-
bre mil sept cent vingt un. Signé, 
FERRAND DE MACHAUTET 
DODUN. 
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DÉCLARATION 
DU ROI. 

Qui regle la maniere d’élire des 
Tuteurs & des Curateurs aux 
Enfans dont les peres possé-

doient des biens tant dans le 
Royaume que dans les Colonies ; 

& qui dépend à ceux qui seront 
émancipez de vendre leurs Ne-
gres. 

Donnée à Paris le 15 Décembre 
1721. 

Registrée en Parlement le 14 Fevrier 

LOUIS, par la grâce de Dieu, 
Roy de France & de Navarre : A 
tous ceux qui ces présentes Lettres 
verront, SALUT. Depuis l'établis-

15 Décembre 1721. 
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sement des Colonies Françoises dans 
l’Amérique, plusieurs de nos Sujets 
y ont transporté une partie de leur 
fortune & de leur, famille, soit 
qu’ils y ayent établi un véritable 
domicile, soit qu’ils se soient con-
tentés d’y passer un temps considé-
rable pour faire valoir les habita-
tions qu’ils y ont acquises, mais 
comme il arrive souvent que la suc-
cession des peres de famille qui ont 
fait ces sortes d’établissemens, est 
composée en partie des biens situés 
dans notre Royaume, & en partie 
des biens qu’ils possédoient dans 
nos Colonies, les Tutelles ou Cu-
ratelles, les Emancipations & les 
Mariages de leurs enfans mineurs 
qu’ils laissent ou en France ou en 
Amérique, font naître, un doute 
considérable sur la jurisdiction du 
Tribunal, auquel il appartient d’y 
pouvoir, les Juges de France se 
croyant bien fondés à en connoi-
tre, même par rapport aux biens 

situés 
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situés en Amérique , lorsqu’il est 
Certain que le Pere des Mineurs 
avoit conservé son ancien domicile 
au dedans de notre Royaume ; & 
les Officiers que Nous avons éta-
blis dans nos Colonies , soutenant 
par la même raison , que c’est à 
eux d’y pourvoir, même par rap-
port aux biens situés en France , 
lorsque le domicile du Pere a été 
véritablement transféré dans une 
des parties de l’Amérique qui font 
soumises à notre domination ; mais 
quoique cette distinction paroisse 
juste en elle-même , & conforme 
aux principes généraux de la Ju-
risprudence ; l’expérience nous a 
fait voir qu’elle petit être sujettes 
à dé grands inconvéniens , soit 
parce qu’elle donne lieu à plusieurs 
Contestations sur le véritable do-
micile du Pére des Mineurs, qu'il 

est assez souvent difficile de déter-
miner dans les différentes circons-

tances de chaque affaire particulie-
17 Décembre 1721. Z 
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re , soit parce qu’il est presque im-
possible qu’un Tuteur établi en 
France puisse veiller exactement à 
l’administration des biens que les 
Mineurs ont dans l’Amérique, & 
réciproquement qu’un Tuteur éta-
bli dans nos Colonies puisse gérer 
la Tutelle avec une attention 
sante par rapport aux biens qui 

sont situés en France, ensorte qu’il 
arrive souvent que l’une ou l’autre 
partie du patrimoine des Mineurs 
est négligée ou confiée par le Tu-
teur à de mains peu sures , qui 
abusent de fort absence , pour dissi-
per un bien dont il est fort difficile 
au T uteur de le faire rendre un 
compte fidéle , Nous avons cru 
qu’à l’exemole des Législateurs Ro-
mains, qui avoient introduit d’usa-
ge de donner des Tuteurs différens 
aux Mineurs, par rapport aux biens 
qu’ils possédoient dans des pays fort 
éloigués les uns des autres, Nous 
devions aussi partager l'administra-
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tion des biens qui appartiennent aux 
mêmes m neurs en France & en 
Amérique, ensorte que ces diffé-
rens patrimoines soient régis à l’a-
venir par des Tuteurs différens, en 
confiant néanmoins le soin de l’é-
ducation des Mineurs, & la préfe-
rence à l’égard de leur mariage au 
Tuteur du lieu où le Pere desdits 
Mineurs avoir son domicile, qui est 

toujours regardé comme celui des 
Mineurs, suivant les régies étab lies 
par les Ordonnances que les Rois 
nos prédécesseurs ont faites sur 
cette matiere. Enfin, comme Nous 
avons été informés que les Negres 
employés à la culture des terres , 
étant regardées dans nos Colonies 
comme des effets mobiliers , sui-
vant les loix qui y sont établies, 
les Mineurs abusent souvent du 
droit que l'émancipation leur donne 
de disposer- de leurs Negres, & en 
ruinant par-là les habitations qui 
leur sont propres, font encore un 

15 Décembre 1721. 
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préjudice considérable à nos Colo-
nies, dont la principale utilité dé-
pend du travail des Negres qui font 
valoir les terres, Nous avons jugé 
à propos de leur en interdire la dis-
position jusqu’à ce qu’ils ayent at-
teint l’âge de vingt-cinq ans, & 
Nous nous portons d’autant plus vo-
lontiers à faire une Loi nouvelle 
sur ces différentes matieres, qu’elle 
fera en même-tems un effet de la 
protection que Nous donnons à 
ceux de nos Sujets , à qui la soi-
blesse de leur âge la rend encore 
plus nécessaire qu’aux autres, & 
une preuve de l’attention que Nous 
aurons toujours pour ce qui peut 
favoriser le Commerce des Colo-
nies Françoises , & le rendre utile 
à tout notre Royaume , dont l’a-
bondance & le bonheur font le 
principal objet de nos soins & de 
nos vœux. A CES CAUSES & 
autres à ce Nous mouvans , de 
Lavis de notre trèscher & très 
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amé Oncle le Duc d’Orléans petit-
fils de France , Régent ; de notre 
très-cher & très amé Oncle le Duc 
de Chartres premier Prince de notre 
Sang ; de notre très-cher & très -
amé Cousin le Duc de Bourbon ; 
de notre très-cher & très-amé 
Cousin le Comte de Charollois, 
de notre très . cher & très - amé 
Cousin le Prince de Conty, Princes 
de notre Sang ; de notre très-cher 

& très-amé Oncle le Comte de 
Toulouse , Prince légitimé , & 
autres Pairs de France, Grands & 
Notables Personnages de notre; 
Royaume, de notre certaine scien-
ce, pleine puissance & autorité Roya-
le, & par ces présen tes lignées de 
notre main. Voulons & Nous plaît. 
ce qui suit. 

ARTICLE PREMIER. 

Lorsque nos Sujets mineurs., aus-
quels il doit être pourvu de Tu-
seur ou de Curateur, auront des 

15 Décembre 1721. Z iij 
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biens situés en France, & d’autres 
situés dans les Colonies Françoises, 
il leur fera nommé des Tuteurs 
dans l’un & dans l’autre Pays ; sça-
voir en France par les Juges de 
ce Royaume, ausquels la connoil-
sance en appartient, & ce de l’avis 
des parens ou amis desdits Mineurs 
qui feront en France, pour avoir 
par lesdits Tuteurs ou Curateurs 
l’administration des biens de France 
feulement, même des obligations. 
Contrats de rentes & autres Droits 
& Actions à exercer fur des person-
nes domiciliées en France, & sur 
les biens qui y font situés ; & dans 
les Colonies , par les Juges qui y 
font établis, aussi de l’avis des pa-
rens & amis qu’ils y auront, les-
quels Tuteurs ou Cutateurs élus 
dans les Colonies n’auront pareille-
ment l’administration que des biens 
qui s’y trouveront appartenans aus-
dits Mineurs ; ensemble des Obli-
gations, Contrats de rentes, & au-
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ttes Droits & Actions à excercer sur 
des personnes domiciliées dans les 
Colonies , & sur les biens qui y 
sont situés ; & seront lesdits Tu-
teurs ou Curateurs de France & 
ceux des Colonies Françoises, in-
dépendans les uns des autres, fans 
être responsables que de la gestion 
& administration des biens du pays , 
dans lequel ils auront été élus , de 
laquelle ils ne seront tenus de ren-
dre compte que devant les Juges 
qui les auront nommés. 

II. 
L’éducation des Mineurs sera dé-

férée au Tuteur qui aura été élu 
dans le Pays où le pere avoit son 
domicile dans le temps de son de-
cès , soit que tous les Mineurs en-
fans du même pere fassent leur de-
meure dans le même pays, ou que 
les uns demeurent en France , & 
les autres aux Colonies, le tout 
à moins que sur l’avis des parens & 
amis desdits Mineurs , il n’en soit 

15 Décembre 1721. 
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autrement ordonné par le Juge du 
lieu où le pere avoit son domicile 
au jour de ion décès. 

III. 
Les lettres d’émancipation que 

lesdits Mineurs obtiendront feront 
enterinées tant dans les Tribunaux 
de France, que dans ceux des Co-
lonies, dans lesquels la nomination 
de leur Tuteur aura été faite, sans 
que lesdites Lettres d’émancipation 
puissent avoir aucun effet que dans 
celui des deux pays où elles auront 
été entérinées. 

IV. 
Les Mineurs, quoiqu’émancipés, 

ne pourront disposer des Negres 
qui servent à exploiter leurs habi-
tations jusqu’à ce qu’ils ayent at-
teint l’âge de vingt-cinq ans ac-
complis , sans néanmoins que les-
dits Negres cessent d’être réputées 
meubles, par rapport à tous autres 
effets. 
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V. 

Les Mineurs qui voudront con-
tracter mariage, soit en France , 

soit dans les Colonies Françoises , 
ne pourront le faire sans l’avis & 

le consentement par écrit du Tu-
teur ou Curateur nommé dans la 

pays où le pere a voit son domicile 
au jour de son décès, sans néan-
moins qu’il puisse donner ledit con-
sentement, que sur l’avis des parens 
qui seront assemblés à cet effet par-
devant le Juge qui l’aura nommé 
Tuteur; & sauf audit Juge, avant 
que d’Homologuer leur avis, d’or-
donner que l’autre Tuteur qui aura 
été établi en France ou dans les 
Colonies ; ensemble les parens que 
les Mineurs auront dans l’un ou 
dans l’autre pays, seront pareille-
ment entendus dans le délai com-
pétent pardevant le Juge qui aura 
nommé ledit Tuteur, pour leur 
avis, rapporté être statué ainsi qu’il 
appartiendra sur le mariage proposé 

15 Décembre 1721. 
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pour lesdits Mineurs ; ce que Nous 
ne voulons néanmoins être ordon-
né, que pour de grandes considé-
rations , dont le Juge fera tenu 
de faire mention dans la Sentence 
qui sera par lui rendue. Si donnons 
en Mandement à nos amés & seaux 
Conseillers les Gens tenans notre 
Cour de Parlement à Paris, que 
ces présentes ils ayent à registrer, 
& le contenu en icelles garder & 
observer félon sa forme & teneur, 
cessant & faisant cesser tous trou-
bles & empêchemens , nonobstant 
tous Edits , Déclarations , Ordon-
nances , Réglemens, Arrêts, Us 
& Coutumes à ce contraires, aus-
quels Nous avons dérogé & déro-
geons par cesdites présentes : CAR 
tel est notre plaisir ; en témoin de 
quoi Nous avons fait mettre notre 
Scel à cesdites Présentes. DONNÉ 

à Paris le quinziéme jour du mois 
de Décembre, l’an de grace mil 
sept cent vingt-un, & de notre re 
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gne le septiéme. Signé, LOUIS; 
Et plus bas, par le Roi, LE DUC 
D’ORLEANS , Régent, présent. 
FLEURIAU. Et scellée du grand 
Sceau de cire jaune. 

Registré à Paris en Parlement, 
le quatorze Février mil sept cent 
vingt-deux, Signé, GILBERT. 

Autres Enregistremens. 

Parlemens. 
Aix, 20 Mars 
Besançon, 3 Février 
Bordeaux, 27 janvier 
Dijon, 6 Février 
Grenoble, 12 Février 
Metz, 22 janvier 
Rennes, 26 Février 
Rouen, 27 Janvier 
Toulouse 29 Janvier 

Conseils Souverains. 
Alsace, 4 Février 
Roussilon, 16 Mars 

1722 

15 Décembre 1721. 
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LETTRES 

PATENTES 

Portant suppression du Conseil Pro-
vincial de l’Isle de Bourbon, & 
création d’un Conseil Supérieur 
en la même Isle. 

Données à Versailles au mois de 
Novembre 1723. 

L 
OUIS, par la grace de Dieu , 
Roy de France & de Navarre, 

A tous présens & a venir, SALUT. 
Le désunt Roy notre très - honoré 
Seigneur & Bisayeul, auroït par 
son Edit du mois de Mars 1711, 
établi un Conseil Provincial dans 
l'Isle de Bourbon , pour y rendre 
la Justice Civile & Criminelle , 
sant aux Habitans de ladite Isle 

qu'à 
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qu'à ceux des autres Isles de sa dé-
pendance , & ordonné que, ledit 
Conseil seroit composé des Direc-
teurs Généraux de ladite Com-
pagnie des Indes , & en leur ab-
sence des Directeurs, Gouverneurs, 
Marchands pour ladite Compagnie , 
& Habitans François, qui seroient 
choisis par le Gouverneur & lesdits 
Marchands ; que les Jugemens qui 
feroient rendus par ledit Conseil 
en matiere Civile, seroient exécu-
tés par provision, sauf l’appel au 
Conseil de Pondichery , & qu’à l’é -
gard des procès criminels, ils se-
roient instruits & jugés par ledit 
Conseil en la forme ordinaire, sui-
vant l'Ordonnance de 1690, contre 
les esclaves & Negres ; que pour 
ce qui concernoit les naturels Fran-
çois , Creoles & Etrangers libres , 
ils seroient jugés à la charge de 
l’appel ou audit Conseil de Pondi-
chery , où à celui des Parlement 
dans l’étendue duquel aborderoit 

Novembre 1723. A a 
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ledit Vaisseau chargé des acculés 
& de leur procès; mais la Colonie 
de l'Isle de Bourbon étant considé-
rablement augmentée, & la lon-
gueur des procédures, tant Civiles 
que Criminelles causée par l’appel 
au Conseil Supérieur de Pondichéry 
étant également dangereuse, tant 
pour là facilité qu’il donne au plaî-
deur de mauvaise foi de prolonger 
les procès, que par l’espérance d'im-
punité qu’elle peut faire concevoir 
aux criminels, Nous estimons né-
cessaire- en sopprimant le Conseil 
Provincial de ladite Isle de Bour-
bon , d’y établir un Conseil Supé-
rieur pour juger en dernier ressort 
les procès Civils & Criminels, & 
de lui attribuer Jurisdiction sur l’Isle 
de France ci-devant appéllée Mau-
rice , & d’établir aussi un Conseil 
Criminel Provincial dans ladite Isle 
de France. A CES CAUSES & au-
tres à ce Nous mouvans, de l’avis 
de notre Conseil & de notre cet-
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taine seience, pleine puissance & 
autorité Royale. 

ARTICLE PREMIER. 

Nous avons éteint & supprimé 
& par ces Présentes signées de notre 
main, éteignons & supprimons le 
Conseil Provincial établi à ladite 
Isle de Bourbon par l’Edit du 7 Mars 
1711. 

II. 
Et de la même autorité Nous 

avons créé, érigé & établi, créons, 
érîgeons & établissons un Conseil 
Supérieur en ladite Isle de Bour-
bon , pour y rendre la Justice , tant 
Civile que Criminelle en dernier 
ressort, sans frais ni épices à tous ceux 
qui font habitués ou s’habitueront 
dans la suite dans ladite Isle de Bour-
bon , & dans celle de France ci-
devant appelléeMaurice , ensemble 
à ceux qui y feront trafic & résiden-
ce , & s’y transporteront pour l’exé-
cution de nos Ordres de quelque 

Novembre 1723 A a ij 
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qualité & condition qu'ils soient. 

III. 
Le Conseil sera composé des Di-

recteurs Généraux de la Compa-
gnie des Indes qui pourront se trou-
ver sur les lieux, lesquels auront la 
premiere séance audit Conseil , & 
ensuite du Gouverneur, de six Con-
seillers, d’un Procureur-Général & 
d’un Greffier , lesquels seront pour-
vus par Nous, sur la présentation 
de la Compagnie des Indes, pour 
dans le Siege, & aux jours & .heu-
res qui feront par eux reglés, y 
rendre en notre Nom la Justice , 
tant Civile que Criminelle, suivant 
l’exigence des cas, & conformé-
ment à la Coutume de la Prévôté 
& Vicomté de Paris, 

IV. 
Voulons que les Jugemens qui 

feront rendus par les Directeurs , 
Gouverneurs, & Conseillers au nom-
bre de trois en matiere Civile, ou 
par l’un d’eux, en l’absence du les 
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gitime empêchement des autres 
après avoir appellé avec lui un ou 
deux Habitans François capables, 

& de probité pour faire ledit nom-
bre de trois, soient censés & répu-
tés Jugemens en dernier ressort & 
exécutés sans appel, 

V. Les procès Criminels seront ins-
truits & jugés définitivement & en 
dernier ressort , en la forme prescrite. 
par lesdits Gouverneur & Conseil-
lers, ou après avoir appellé avec 
eux le nombre des François capa-
blés & de probité suffisante, pour 
former le nombre de cinq, 

VI. 
Voulons que ceux qui seront ain-

si appelles , puissent être Juges, en-
core qu’ils ne soient gradués, dont 
Nous les avons dispensés. 

VII. 
Nous commettons & ordonnons, 

le Gouverneur de ladite Isle de, 
Bourbon , qui présidera audit Cou 

Novembre 1723. A a iij 
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sei, en l’absence des Directeurs de 
ladite Compagnie , pour dans ladite 
Isle de Bourbon, & avec les Offi-
ciers dudit Conseil tenir ledit Con-
seil Supérieur, & rendre à nos Su-
jets, & autres qui font habitués , & 
qui s’habitueront ci après à ladite 

Isle de Bourbon, & dans les Isles & 
comptoirs ci-dessus exprimés & en 
dépendans, la Justice, tant Civile 
que Criminelle aux pouvoirs & pré-
rogatives ci dessus portés. 

VIII. 
Les jugemens dudit Conseil se-

ront intitulés de notre Nom , & 
Icelles du Sceau de nos armes, sem-
blable à celui par Nous établi pour 
sceller les expéditions du Conseil 
Supérieur de Pondichery, qui fera 
remis à cet effet entre les mains 
du Gouverneur que Nous avons 
établi garde & dépositaire , & en 
son absence le plu s ancien du dit 
Conseil. 
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IX. 
Dispensons le sieur Desforges 

Boucher Gouverneur de l’Isle de 
Bourbon, de prêter en personne le 
serment en tel cas requis & accou-
tumé , & voulons qu’en son lieu & 
place il soit prêté par deux Direc-
teurs de la Compagnie des Indes, 

& reçu par notre très-cher & feal 
Chevalier , Garde des Sceaux de 
France, le sieur Fleuriau d’Arme-
non ville. 

X. 
Commettons le sieur Desforges 

Boucher pour recevoir le ferment 
des Conseillers dudit Conseil, en-
semble du Procureur Général & 
Greffier, 

XI. 
Et de la même autorité que des-

sus, Nous avons créé & établi, 
créons & établissons un Conseil 
Provincial en ladite Isle de Fran-
ce, pour y rendre la Justice , tant 

Novembre 1723. 
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Civile que Criminelle, sans frais 
ni épices. 

XII. 
Le Conseil Provincial sera com-

posé des Directeurs Généraux de 
ladite Compagnie , en cas qu’il s’en 
trouve dans ladite Isle, du Gou-
verneur de ladite Isle, de six Con-
seillers, de notre Procureur & d’un 
Greffier , qui seront par Nous pour-
vus sur la nomination de la Com-
pagnie. 

XIII. 
Les jugemens dudit Conseil Pro-

vincial seront intitulés en notre 
Nom , & scellés du Sceau de nos 
Armes, semblable à celui établi 
pour les expéditions du Conseil de 
Pondichéry , qui sera remis à cet 
effet entre les mains du Gouverneur 
que Nous en avons établi garde & 
dépositaire, & en son absence le 
plus ancien dudit Conseil. 

XIV. 
Le Conseil Provincial s’assemblera 



Code noir. 275 
aux jours & heures qui seront re-
glés par lesdits Directeurs, Gou-
verneur & Officiers dudit Conseil, 
lesquels y rendront en notre nom 
la Justice; conformément à nes On 
donnances & à la Coutume de la 
Prévôté & Vicomté de Paris. 

XV. 
Voulons que les jugemens qui 

feront rendus par les Directeurs 
Gouverneur & Conseillers au nom-
bre de trois en matiere Civile, ou 
par l’un d’eux en l’absence ou légi-
time empêchement des autres, après 
avoir appellé avec lui un ou deux 
Habitans François, capables & de 
probité , pour faire ledit nombre de 
trois, soient exécutés par provision 
en donnant caution, sauf l’appel 
au Conseil de l’Isle de Bourbon , 
nonobstant ledit appel; & à l'égard 
des procès criminels, ils seront ins-
truits & jugés en la forme ordi-
naire , suivant nos Ordonnances 
par lesdits Directeurs , Gouverneur 

Novembre 1723. 
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& Conseillers , ou par l’un d’eux 
en l’absence ou légitime empêche-
chement des autres , après avoir 
appelle avec eux le nombre de Fran-
çois capables, & de probité suffisan-
te , pour former le nombre de cinq , 
encore qu’ils ne soient pas gradués , 
dont Nous les dispensons. 

XVI. 
Lesdits procès criminels ne pour-

ront être jugés en dernier ressort 
par ledit Conseil Provincial , con-
tre les naturels François, Créoles, 
& étrangers libres, mais seulement 
contre les esclaves Negres ; & à l’é-
gard des François , Créoles & étran-
gers libres , ils feront jugés à la 
charge de l’appel au Conseil Supé-
rieur de l'Isle de Bourbon. 

XVII. 
Voulons que le sieur de Nyon, 

Gouverneur de l’Isle de France, 
prête serment au Conseil Supérieur 
de l’Isle de Bourbon , ou entre les 

mains du Commissaire qui sera dé-
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puté pour le recevoir ; & Nous 
commettons ledit Nyon, pour rece-
voir le ferment requis & accoutu-
mé des Conseillers & Officiers du-
dit Conseil Provincial de l'Isle de 
France. 

XVIII. 
Permettons aux Directeurs de 

notre Compagnie des Indes de ré-
voquer les Conseillers & autres Of-
ficiers du Conseil Supérieur de l'Isle 
de Bourbon & du Conseil Provin-
cial de l'Isle de France, lorsqu’ils 
le jugeront à propos, à la charge 
de Nous en présenter d’autres qui 
feront aussi établis par Nous sur leur 
nomination. SI DONNONS EN 

MANDEMENT à notre très cher 
& féal Chevalier, Garde des Sceaux 
de France, le sieur Fleuriau d’Ar-
menonville, que ces Présentes il 
fasse lire, le Sceau tenant & re-
gistrer ès Registres de l’Audience de 
France, pour le contenu en icelles 
garder & observer selon sa forme 

Novembre 1723. 
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& teneur ; cessant & faisant cesser 
tous troubles & empéchemens, 
nonobstant toutes Ordonnances » 
Edits, Déclarations, Reglemens & 
autres choses à ce contraires , aux-
quels Nous avons dérogé & dé-
rogeons par ces Présentes ; Man-
dons au Gouverneur de l’Isle de 
Bourbon , & à tous Officiers & Jus-
ticiers qu’il appartiendra, de faire 
lire, publier & registrer ces Pré-
sentes, & icelles garder & obser-
ver : Enjoignons à tous nos Sujets, 
& à ceux qui se sont habitués & qui 
s’habitueront dans lés Isles de Bour-
bon & de France , & pays circon-
voisins, d’obéir aux jugemens qui 
feront rendus par lédit Conseil Su-
périeur de l’Isle de Bourbon , Con-
seil Provincial de l’Isle de France, 
& par les Chefs des Comptoirs par-
ticuliers , ausquels Nous avons don-
né par ces Présentes le pouvoir de 
juger , à peine de désobéissance , & 
d’être procédé contr’eux , suivant 

la 
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la rigueur de nos Ordonnances : 
CAR tel est notre bon plaisir ; & 
afin que ce soit choie ferme & sta-
ble à toujours , Nous avons fait 
mettre notre Scel à cesdites Pré-
sentes , aux copies desquelles col-
lationnées par l’un de nos amés & 
féaux Conseillers - Secrétaires , foi 
soit ajoutée comme à l’Original. 
Donné à Versailles au mois de No-
vembre , l’an de grace mil sept 
cens vingt-trois & de notre regne 
le neuvieme. Signé , LOUIS. 
Et plus bas , Par le Roi, PHELY-
PEAUX. Visa , FLEURIAU. Vû. 
au Conseil, DODUN. Et scellé du 
grand Sceau de cire verte. Et plus 
bas est écrit : Lû, publié à Paris, le 
Sceau tenant, le neuvieme jour de 
Décembre mil sept cens vingt-trois, 
de l’Ordonnance ; de Monseigneur 
Fleuriau d’Armenonville , Cheva-
lier, Garde des Sceaux de France ; 
par Nous Conseiller du Roi en ses 
Conseils, grand Audiencier de Fran-

Novembre 1713. B b 
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ce, & registré ès Registres de l’Au-
dience. Signé OGIER. Et colla-
tionné. Signé LE NOIR , sur une 
Copie tirée du Dépôt de la Marine. 
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LE 

CODE NOIR, 

OU 

ÉDIT DU ROI, 
SERVANT DE RÉGLEMENT 

Pour le Gouvernement & l'Admi-
nistration de la Justice, Police, 
Discipline & le Commerce des Es-
claves Negres dans la Province 
& Colonie de la Louisianne. 

Donné à Versailles au mois de Mars 
1724. 

LOUIS, par la grace de Dieu, 
Roi de France & de Navarre : A 
tous présens & à venir, SALUT. 

Mars 1724. B b ij 
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Les Directeurs de la Compagnie 

des Indes Nous ayant représenté 
que la Province & Colonie de la 
Louisianne est considérablement éta-
blie par un grand nombre de nos 
Sujets, lesquels se servent d’Escla-
ves Negres pour la culture des 
terres , Nous avons jugé qu’il étoit 
de notre autorité & de notre jus-
tice , pour la conservation de cette 
Colonie, d’y établir une Loi & 
des regles certaines , pour y main-
tenir la discipline de l’Eglise Ca-
tholique, Apostolique & Romaine, 

& pour ordonner de ce qui concer-
ne l’état & la qualité des Esclaves 
dans lesdites Isles : Et délirant y 
pourvoir, & faire connoître à nos 
Sujets qui y font habitués , & qui 
s’y établiront à l’avenir , qu’encore 
qu’ils habitent des climats infini-
ment éloignés , Nous leur sommes 
toujours présent par l’étendue de 
notre puissance , & par notre ap-
plication à les secourir : A CES 
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CAUSES & autres à ce Nous mou-
vans , de l’avis de notre Conseil , 
& de notre certaine science , p'ei-
ne puissance & autorité Royale , 
Nous avons dit, statué & ordonné, 
disons, statuons & ordonnons , vou-
tons & nous plaît ce qui suit : 

ARTICLE PREMIER. 

L’Edit du feu Roy Louis XIII, 
de glorieuse mémoire, du 23 Avril 
1615, sera exécuté dans notre Pro-
vince & Colonie de la Louisianne ; 
ce faisant, enjoignons aux Direc-
teurs Généraux de ladite Compa-
gnie , & à tous nos Officiers , de 
chasser dudit Pays tous les Juifs 
qui peuvent y avoir établi leur ré-
sidence , ausquels, comme aux en-
nemis déclarés du nom Chrétien , 
Nous commandons d’en sortir dans 
trois mois , à compter du jour de 
la publication des Présentes , à 
peine de confiscation de corps & 
de biens. 

Mars 1724. B b iij 
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II. 

Tous les Esclaves qui seront dans 
notredite Province seront instruits 
dans la Religion Catholique, Apos-
tolique & Romaine , & baptisés : 
Ordonnons aux Hibitans qui ache-
teront des Négres nouvellement 
arrivés, de les faire instruire & 
baptiser dans le temps convenable, 
à peine d’amende arbitraire : En-
joignons aux Directeurs Généraux 
de ladite Compagnie , & à tous nos 
Officiers d’y tenir exactement la 
main. 

III. 
Interdisons tous exercices d’autre 

Religion que de la Catholique , 
Apostolique & Romaine : Voulons 
que les Contrevenans soient punis 
comme rebelles & désobéissans à 
nos commandemens : Défendons 
toutes assemblées pour cet effet , 
lesquels Nous déclarons conventi-
cules , illicites & séditieuses , su-
jettes à la même peine, qui aura 
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lieu même centre les Maîtres qui 
les permettront ou souffriront à 
l’égard de leurs Esclaves. 

IV. 
Ne seront préposés aucuns Com-

mandeurs à la direction des Négres, 
qu’ils ne faissent profession de la 
Réligion Catholique , Apostolique 
& Romaine , à peine de confisca-
tion desdits Négres contre les Maî-
tres qui les auront préposés , & de 
punition arbitraire contre les Com-
mandeurs qui auront accepté ladite 
direction. 

V. 
Enjoignons à tous nos Sujets, 

de quelque qualité & condition 
qu’ils soient, d’observer réguliere-
ment les jours de Dimanches & de 
Fêtes ; leur défendons de travailler 
ni de faire travailler leurs Escla-
ves ausdits jours depuis l’heure de 
minuit jusqu’à l’autre minuit, à la 
culture de la terre & à tous autres 

Mars 1724. 
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ouvrages, à peine d'amende & de 
punition arbitraire contre les Maî-
tres, & de confiscation des Escla-
ves qui feront surpris par nos Offi-
ciers dans le travail ; pourront néan-
moins envoyer leurs Esclaves aux 
marchés. 

VI. Défendons à nos Sujets blancs , 
de l’un & de l’autre sexe , de con-
tracter mariage avec les Noirs , à 
peine de punition & d’amende ar-
bitraire ; & à tous Curés, Prêtres 
ou Missionnaires séculiers ou régu-
liers, & même aux Aumôniers de 
Vaisseaux de les marier : Défen-
dons aussi à nosdits Sujets blancs , 
même aux Noirs affranchis ou nés 
libres , de vivre en concubinage 
avec des Esclaves ; Voulons que 
ceux qui auront eu un ou plusieurs 
enfans d’une pareille conjonction , 
ensemble les Maîtres qui les au-
ront soufferts , soient condamnés 
chacun en une amende de trois 
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cens livres ; Et, s'ils sont Maîtres 
de l’Esclave de laquelle ils auront 
eu lesdits enfans, Voulons qu’outre 
l’amende ils soient privés , tant 
de l’Esclave que des enfans , & 
qu’ils soient adjugés à l’Hôpital 
des lieux , sans pouvoir jamais être 
affranchis : N’entendons toutesfois 
le présent Article avoir lieu , lors-
que l’Homme Noir, affranchi ou 
libre , qui n’étoit point marié du-
rant son concubinage avec son Es-
clave , épousera dans les formes 
prescrites par l’Eglise ladite Escla-
ve, qui sera affranchie par ce 
moyen, & les enfans rendus libres 
& légitimes. 

VII. 
Les solemnités prescrites par l’Or-

donnance de Blois & par la Dé-
claration de 1633 , pour les maria-
ges , seront observées , tant à l’é-
gard des personnes libres , que des 
Esclaves , sans néanmoins que le 
consentement du pere & de la mere 

Mars 1724. 
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de l’Esclave y soit nécessaire, mais 
celui du Maître seulement. 

VIII. 
Défendons très expressément aux 

Curés de procéder aux mariages 
des Esclaves, s’ils ne font apparoir 
du consentement de leurs Maîtres ; 
défendons aussi aux Maîtres d'user 
d’aucunes contraintes sur leurs Es-
claves , pour les marier contre leur 
gré. 

IX. 
Les enfans qui naîtront des ma-

riages entre les Esclaves , seront 
esclaves , & appartiendront aux Maî-
tres des femmes esclaves & non 
à ceux de leurs mais, si les maris 
& les femmes ont des maîtres dif-
férens. 

X. 
Voulons, si le mari esclave a 

épouse une femme libre , que les 
enfans , tant mâles que filles , sui-
vent la condition de leur mere, & 
soient libres comme elle , nonobs-
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tant la servitude de leur pere ; & 
que si le pere est libre & la mere 
esclave , les enfans soient esclaves 
pareillement. 

XI. 
Les maîtres seront tenus de faire 

enterrer en Terre sainte , dans les 
cimetieres destinés à cet effet leurs 
esclaves baptisés ; & à l’égard de 
ceux qui mourront sans avoir reçu 
le baptême , ils seront enterrés la 
nuit dans quelque champ voisin du 
lieu où ils seront décédés. 

XII. 
Défendons aux esclaves de porter 

aucunes armes offensives ni de 
gros bâtons, à peine de fouët & 
de confiscation des armes au profit 
de celui qui les en trouvera saisis, 
à l'exception seulement de ceux qui 
feront envoyés à la chasse par leurs 
maîtres , & qui seront porteurs de 
leurs billets ou marques connues. 

XIII. 
Désendons pareillement aux es-
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claves appartenans à différens maî-
tres , de s’attrouper le jour ou la 
nuit, sous prétexte de noces ou au-
trement , soit chez, l’un de leurs 
maîtres ou ailleurs , & encore moins 
dans les grands chemins ou lieux 
écartés à peine de punition corpo-
relle , qui ne pourra être moins que 
du fouet & de la fleur-de-lys ; & 
en cas de fréquentes récidives & 
autres circonstances aggravantes , 
pourront être punis de mort ; ce 
que Nous laissons à l’arbitrage des 
Juges : Enjoignons à tous nos Su-
jets de courre lus aux contrevenans, 
& de les arrêter & conduire en 
prison ; bien qu’ils ne soient Offi-
ciers , & qu'il n’y ait encore con-
tre lesdits contrevenans aucun dé-
cret. 

XIV. 
Les maîtres qui seront convain-

cus d’avoir permis ou toléré de pa-
reilles assemblées, composées d’au-
tres esclaves que de ceux qui leur 

appartiennent, 
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appartiennent , seront condamnés 
en leur propre & privé nom, de ré-
parer tout le dommage qui aura été 
fait à leurs voisins à l’occasion des-
dites assemblées, & en trente li-
vres d’amende pour la premiere 
fois, & au double en cas de réci-
dive. 

XV. 
Défendons aux esclaves d’exposer 

en vente au marché , ni de porter 
dans les maisons particulieres , 
pour vendre, aucune sorte de den-
rées , même des fruits, légumes, 
bois à brûler, herbes ou fourrages 
pour la nourriture des bestiaux, ni 
aucune espece de grains ou autres 
marchandises, hardes ou nippes, 
sans permission expresse de leurs 
maîtres, par un billet ou par des 
marques connues, à peine de re-
vendication des choses ainsi ven-
dues , sans restitution de prix par 
les maîtres , & de six livres d’amen-
de à leur profit contre les acheteurs 
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par rapport aux fruits , légumes , 
bois à brûler, herbes , fourrages & 
grains : Voulons que , par rapport 
aux marchandises , hardes ou nap-
pes , les Contrevenans acheteurs 
soient condamnés à quinze cens li-
vres d’amende , aux dépens , dom-
mages & intérêts, & qu’ils soient 
poursuivis extraordinairement com-
me voleurs receleurs. 

XVI. 
Voulons à cet effet , que deux 

personnes soient préposées dans 
chaque marché par les Officiers du 
Conseil Supérieur ou des Justices 
inférieures, pour examiner les den-
rées & marchandises qui y seront 
apportées par les esclaves , ensem-
ble les billets & marques de leurs 
maîtres, dont ils seront porteurs. 

XVII. 
Permettons à tous nos Sujets ha-

bitans du pays, de se saisir de tou-
tes les choses dont ils trouveront 
lesdits esclaves chargés, lorsqu’ils 
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n'auront point de billets de leurs 

maîtres, ni de marques connues, 
pour être rendues incessamment à 
leurs maîtres, si leur habitation 
est voisine du lieu où les esclaves 
auront été surpris en délit, sinon 
elles se on incessamment envoyées 
an magasin de la Compagnie plus 
proche, pour y être en dépôt jus-
qu’a ce que les maîtres en ayent été 
avertis. 

XVIII. 
Voulons que les Officiers de no-

tre Conseil Supérieur de la Loui-
sianne , envoyent leurs avis sur la 
quantité de vivres & la qualité de 
l'habillement qu’il convient que les 
maître fournissent à leurs esclaves, 
lesquelles vivres doivent leur être 
soumis par chacune semaine , & 
l'habillement par chacune année , 

pour y être statué, , par Nous ; & 
cependant permettons ausdits Offi-
ciers de régler par provision lesdits 
vivres & ledit habillement ; défen-

mars 1724. C c ij 



304 Code noir. 
dons aux maîtres desdits esclaves 
de donner aucune sorte d’eau-de-
vie pour tenir lieu de ladite sub-
sistance & habillement. 

XIX. 
Leur défendons pareillement de 

se décharger de la nourriture & 
subsistance de leurs esclaves, en 
leur permettant de travailler cer-
tain jour de la semaine pour leur 
compte particulier. 

XX. 
Les esclaves qui ne feront point 

nourris , vêtus & entretenus par 
leurs maîtres, pourront en donner 
avis au Procureur Général dudit 
Conseil , ou aux Officiers des Jus-
tices inférieures , & mettre leurs 
mémoires entre leurs mains ; fur les-
quels, & même d’office, fi les avis 
leur viennent d’ailleurs, les maîtres 
seront poursuivis à là requête dudit 
Procureur Général & sans frais ; 
ce que Nous voulons être observé 
pour les crimes & les traitemens 
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barbares & inhumains des maîtres 
envers leurs esclaves. 

XXI. 
Les esclaves infirmes par vieil-

lesse , maladie ou autrement , soit 
que la maladie soit incurable ou 
non , seront nourris & entretenus 
par leurs maîtres ; & en cas qu’ils 
les eussent abandonnés , lesdits es-
claves seront adjugés à l'Hôpital le 
plus proche , auquel les maîtres 
seront condamnés de payer huit 
sols par chacun jour pour la nour-
riture & entretien de chacun escla-
ve , pour le payement de laquelle 
somme ledit Hôpital aura privilége 
fur les habitations des maîtres , en 
quelques mains qu’elles passent. 

XXII. 
Déclarons les esclaves ne pou-

voir rien avoir qui ne soit à leurs 
maîtres , & tout ce qui leur vient 
par leur industrie ou par leur libéra-
lité d’autres personnes ou autre-
ment, à quelque titre que ce soit, 
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être acquis en pleine propriété à 
leurs maîtres, sans que les enfans 
des esclaves, leurs pere & mere , 
leurs parens & tous autres, libres 
ou esclaves y puissent rien préten-
dre par succession, dispositions entre-
vifs , ou à cause de mort ; les-
quelles dispositions déclarons nulles, 
ensemble toutes les promesses & 
obligations qu’ils auroient faites , 
comme étant faites par gens inca-
pables de disposer & contracter de 
leur Chef. 

XXIII. 
Voulons néanmoins que les maî-

tres soient tenus de ce que leurs 
esclaves auront fait par leur com-
mandement , ensemble de ce qu’ils 
auront géré & négocié dans leurs 
boutiques , & pour l’espece parti-
culiere de commerce à laquelle 
leurs maîtres les auront préposés : 
& en cas que leurs maîtres n’ayent 
donné aucun ordre, & ne les ayent 
point préposés, ils seront tenus seu-
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lement jusqu’à concurrence de ce 
qui aura tourné à leur profit , & si 
rien n’a tourné au profit des maî-
tres, le pécule desdites esclaves que 
les maîtres leur auront permis d'a-
voir, en sera tenu, après que leurs 
maîtres en auront déduit par pré-
férence , ce qui pourra leur en être 
dû , sinon que le pécule consistât 
en tout ou partie en marchandises 
dont les esclaves auroient permis-
sion de faire trafic à part , sur les-
quelles leurs maîtres viendront seu-
lement par contribution au tel la 
livre avec les autres Créanciers. 

XXIV. 
Ne pourront les esclaves être 

pourvûs d’Offices ni de Commission, 
ayant quelque fonction publique, 
ni être constitués Agens par autres 
que par leurs maîtres , pour gérer 
& administrer aucun négoce, ni être 
Arbitres ou Experts : Ne pourront 
aussi être témoins, tant en matieres 
civiles que criminelles, à moins qu’il 
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ne soient témoins nécessaires, & seu-
lement à défaut de Blancs ; mais 
dans aucun cas ils ne pourront servir 
de témoins pour ou contre leurs maî-
tres. 

XXV. 
Ne pourront aussi les esclaves être 

partie ni être en jugement en ma-
tiere civile, tant en demandant qu’en 
défendant, ni être parties civiles, en 
matiere criminelle, sauf à leurs maî-
tres d’agir & défendre en matiere 
civile , & de poursuivre en matiere 
criminelle la réparation des outrages 
& excès qui auront été commis con-
tre leurs esclaves. 

XXVI. 
Pourront les esclaves être pour-

suivis criminellement , sans qu’il 
soit besoin de rendre leurs maîtres 
parties, si ce n’est en cas de com-
plicité , & seront les esclaves accu-
sés jugés en premiere instance par 
les Juges ordinaires , s’il y en a, 
& par appel au Conseil sur la même 
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instruction, & avec les mêmes for-
malités que les personnes libres, 
aux exceptions ci-après. 

XXVII. 
L’esclave qui aura frappé son Maî-

tre , sa maîtresse , le mari de sa mai-
tresse, ou leurs enfans, avec contu-
sion ou effusion de sang ou au vi-
sage, sera puni de mort. 

XXVIII. 
Et quant aux excès & voies de fait 

qui seront commis par les esclaves 
contre les personnes libres , voulons 
qu’ils soient sévérement punis, même 
de mort s’il y écheoit, 

XXIX. 
Les vols qualifiés, même ceux 

de chevaux, cavales, mulets, bœufs 
ou vaches , qui auront été faits par 
les esclaves ou par les affranchis , 
seront punis de peine afflictive , mê-
me de mort si le cas le requiert. 

XXX. 
Les vols de moutons , chevres, 

cochons, volailles , grains , fourra-
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ge , pois , féves , ou autres légu-
mes & denrées, faits par les escla-
ves , seront punis , selon la qua-
lité du vol, par les Juges , qui 
pourront , s’il y écheoit , les con-
damner d’être battus de verges 
par l’Exécuteur de la Haute- Jus-
tice , & marqués d’une fleur-de-
lys. 

XXXI. 
Seront tenus les maîtres, en cas 

de vol ou d’autres dommages causés 
par leurs esclaves , outre la peine 
corporelle des esclaves , de réparer 
le tort en leur nom , s’ils n’aiment 
mieux abandonner l’esclave à celui 
auquel le tort aura été fait ; ce qu’ils 
feront tenus d’opter dans trois 
jours , à compter de celui de la con-
damnation, autrement ils en feront 
déchus. 

XXXII. 
L’esclave fugitif qui aura été en 

suite pendant un mois , à compter 
du jour que son maître l’aura dénon-
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cé à Justice, aura les oreilles cou-pées, & sera marqué d’une fleur-

de-lys sur une épaule; & s’il récidive 
pendant un autre mois, à compter 
pareillement du jour de la dénon-
ciation , il aura le jarret coupé, & 
il sera marqué d’une fleur-de-lys sur 
l’autre épaule ; & la troisieme fois 
il sera puni de mort. 

XXXIII. 
Voulons que les esclaves qui au-

ront encouru les peines du fouet , 
de la fleur-de-lys, & des oreilles 
coupées , soient jugés en dernier 
ressort par les Juges ordinaires, & 
exécutés sans qu’il soit nécessaire 
que tels Jugemens soient confirmés 
par le Conseil Supérieur, nonobs-
tant le contenu de l’Article XXVI 
des Présentes , qui n’aura lieu que 
pour les Jugemens portant condam-
nation de mort ou de jarret coupé. 

XXXIV. 
Les Affranchis ou Négres libres, 

qui auront donné retraite dans leurs 
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maisons aux esclaves fugitifs , se-

ront condamnés par corps envers le 
maître, en une amende de trente 
livres par chaque jour de rétention; 
& les autres personnes libres qui 
leur auront donné pareille retraite 
en dix livres d’amende aussi par 
chacun jour de rétention ; & faite 
par lesdits Négres affranchis ou li-
bres , de pouvoir payer l’amende , 
ils seront réduits à la condition des 
esclaves & vendus; & si le prix de 
la vente passe l’amende , le surplus 
sera délivré à l’Hôpital. 

XXXV. 
Permettons à nos Sujets dudit 

pays, qui auront des esclaves fugi-
tifs en quelque lieu que se soit, d’en 
faire faire la recherche par telles 
personnes & à telles conditions qu’ils 
jugeront à propos , ou de la faire eux-
mêmes , ainsi que bon leur sem-
blera. 

XXXVI. 
L’esclave condamné à mort sur 

la 
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la dénonciation de son maître, le-
quel ne sera point complice du cri-
me , sera estimé avant l’exécution 
par deux des principaux Habitans 
qui seront nommés d’office par le 
Juge, & le prix de l’estimation en 
sera payé, pour à quoi satisfaire, il 
sera imposé par notre Conseil Su-
périeur sur chaque tête de Négre , 
la somme portée par l’estimation , 
laquelle sera réglée sur chacun des-
dits Négres , & levée par ceux qui 
seront commis à cet effet. 

XXXVII. 
Défendons à tous Officiers de 

notredit Conseil, & autres Officiers 
de Justice établis ausdits pays, de 
prendre aucune taxe dans les pro-
cès criminels contre les esclaves , à 
peine de concussion. 

XXXVIII. 
Défendons aussi à tous nos Sujets 

desdits pays, de quelque qualité & 
condition qu’ils soient, de donner 
ou faire donner de leur autorité 
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privée la question ou torture à leurs 
esclaves , sous quelque prétexte que 
ce soit, ni de leur faire ou faire 
faire aucune mutilation de membre, 
à peine de confiscation des esclaves , 
& d’être procédé contr’eux extraor-
dinairement ; leur permettons seule-
ment, lorsqu’ils croiront que leurs 
esclaves l’auront mérité, de les faire 
enchaîner & battre de verges ou de 
cordes. 

XXXIX. 
Enjoignons aux Officiers de Justi-

ce établis dans ledit pays , de procé-
der criminellement contre les Maî-
tres & les Commandeurs qui auront 
tué leurs esclaves , ou leur auront 
mutilé les membres étant fous leur 
puissance ou fous leur direction , & 
de punir le meurtre selon l’atro-
cité des circonstances ; & en cas 
qu’il y ait lieu à l’absolution , leur 
permettons de renvoyer , tant les 
Maîtres que les Commandeurs , 
sans qu’ils ayent besoin d’obtenir 
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de Nous des Lettres de grace. 

XL. 
Voulons que les esclaves soient 

réputés meubles & comme tels qu'ils 
entrent dans la Communauté, qu’il 
n'y ait point de suite par hypotheque 
sur eux , qu’ils se partagent égale-
ment entre les cohéritiers sans pré-
ciput & droit d’aînesse, & qu’ils ne 
soient point sujets au douaire cou-
tumier,au retrait lignager ou féodal, 
aux droits féodaux & seigneuriaux, 
aux formalités des décrets , ni au 
retranchement des quatre Quints , 
en cas de disposition à cause de mort 
ou testamentaire. 

XLI. 
N’entendons toutefois priver nos 

Sujets de la faculté de les stipuler 
propres à leurs personnes , fit aux 
leurs de leur côté & ligne , ainsi 
qu'il se pratique pour les sommes de 
deniers & autres choses mobiliaires. 

XLII. 
Les formalités prescrites par nos 
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Ordonnances & par la Coutume 
de Paris, pour les saisies des choies 
mobiliaires , seront observées dans 
les saisies des esclaves ; Voulons 
que les deniers en provenans soient 
distribués par ordre des saisies, & en 
cas de déconfiture , au sol la livre 
après que les dettes privilégiées au-
ront été payées ; & généralement 
que la condition des esclaves soit 
réglée en toutes affaires comme celles 
des autres choses mobiliaires. 

XLIII. 
Voulons néanmoins que le mari , 

sa femme & leurs enfans impube-
res, ne puissent être saisis & ven-
dus séparément, s’ils sont tous sous 
la puissance d’un même maître ; dé-
clarons nulles les saisies & ventes 
séparées qui pourroient en être fai-
tes , ce que Nous voulons aussi avoir 
lieu dans les ventes volontaires, a 
peine, contre ceux qui feront les-
dites ventes, d’être privés de celui 
ou de ceux qu’ils auront gardés , 
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qui sont adjugés aux acquereurs , 
sans qu’ils soient tenus défaire aucun 
supplément de prix. 

XLIV. 
Voulons aussi que les esclaves 

âgés de quatorze ans & au dessus 
jusqu’à soixante ans , attachés à des 
fonds ou habitations, & y travail-
lant actuellement, ne puissent être 
saisis pour autres dettes que pour ce 
qui sera dû du prix de leur achat, à 
moins que les fonds ou habitations 
fussent saisis réellement; auquel cas 
Nous enjoignons de les comprendre 
dans la saisie réelle, & défendons, 
a peine de nullité, de procéder par 
saisie réelle & adjudication par dé-
cret sur des fonds ou habitations , 
sans y comprendre les esclaves de 
l'âge susdit, y travaillant actuelle-
ment. 

XLV. 
Le Fermier judiciaire des fonds ou habitations saisis réellement , 

conjointement avec les esclaves, 
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sera tenu de payer le prix de son 
bail, sans qu’il puisse compter par-
mi les fruits qu’il perçoit, les en-

fans qui seront nés des esclaves pen-
dant fondit bail. 

XLVI. 
Voulons, nonobstant toutes con-

vendons contraires, que Nous dé-
clarons nulles , que lesdits enfans 
appartiennent à la partie saisie , si 
les créanciers sont satisfaits d’ail-
leurs , ou à l'adjudicataire, s’il in-
tervient un décret ; & à cet effet, il 
sera fait mention dans la derniere 
affiche de l’interposition dudit dé-
cret , des enfans nés des esclaves 
depuis la saisie réelle, comme aussi 
des esclaves décédés depuis ladite 
saisie réelle, dans laquelle ils étoient 
compris. 

XLVII. 
Pour éviter aux frais & aux lon-

gueurs des procédures , voulons que 
la distribution du prix entier de 
l’adjudication conjointe des fonds 
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& des esclaves , & de ce qui pro-
viendra du prix des baux judiciai-
res , soit faite entre les créanciers 
selon l’ordre de leurs priviléges & 
hypotheques, sans distinguer ce qui 
est pour le prix des esclaves ; & 
néanmoins les droits féodaux & 
seigneuriaux ne feront payés qu’à 
proportion des fonds. 

XLVIII. 
Ne feront reçus les lignagers & 

les Seigneurs féodaux à retirer les 
fonds décrétés , licites ou vendus 
volontairement , s’ils ne retirent 
aussi les esclaves vendus conjointe-
ment avec les fonds où ils travail-
loient actuellement ; ni l’adjudica-
taire ou l’acquéreur à retenir les es-
claves sans les fonds. 

XLIX. 
Enjoignons aux gardiens Nobles 

& Bourgeois, Usufruitiers , Amo-
diateurs , & autres jouissans de 
fonds auxquels sont attachés des es-
claves qui travaillent, de gouver-
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ner ledits esclaves en bons peres 
de familles ; au moyen de quoi ils 
ne seront pas tenus, après leur ad-
ministration finie de rendre le prix 
de ceux qui seront décédés ou di-
minués par maladies , vieillesse ou 
autrement, sans leur faute ; Et aussi 
ils ne pourront pas retenir, comme 
fruits à leur profit, les enfans nés 
desdits esclaves durant leur adminis-
tration lesquels Nous voulons être 
conservés & rendus à ceux qui en 
sont les maîtres & les propriétaires. 

L. 
Les maîtres agés de vingt cinq 

ans pourront affranchir leurs escla-
ves par tous Actes entre-vifs ou à 
cause de mort : Et cependant, com-
me il se peut trouver des maîtres 
assez mercenaires pour mettre la li-
berté de leurs esclaves à prix, ce 
qui porte lesdits esclaves au vol & 
au brigandage, défendons à toutes 
personnes , de quelque qualité & 
condition qu’elles soient, d’affran-
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chir leurs esclaves, sans en avoir 
obtenu la permission par Arrêt de 
notredit Conseil Supérieur, laquelle 
permission sera accordée sans frais, 
lorsque les motifs qui auront été 
exposés par les maîtres paroîtront 
légitimes. Voulons que les affran-
chissemens qui seront faits à l’a-
venir sans ces permissions, soient 
nuls , & que les affranchis n’en puis-
sent jouir, ni être reconnus pour 
tels : Ordonnons au contraire qu’ils 
soient tenus, censés & réputés es-
claves ; que les maîtres en soient 
privés, & qu’ils soient confisqués 
au profit de la Compagnie des Indes. 

L I. Voulons néanmoins que les es-
claves qui auront été nommés par 
leurs maîtres, tuteurs de leurs en-
fans , soient tenus & réputés comme 
Nous les tenons & réputons pour 
affranchis. 

LII. 
Déclarons les affranchissemens 
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faits dans les formes ci-devant pres-
crites , tenir lieu de naissance dans 
notredite Province de la Louisian-
ne , & les affranchis n’avoir besoin 
de nos Lettres de naturalité, pour 
jouir des avantages de nos Sujets 
naturels dans notre Royaume , ter-
res & pays de notre obéissance, 
encore qu’ils soient nés dans les 
pays étrangers : Déclarons cepen-
dant lesdits affranchis , ensemble 
le Negre libre , incapables de re-
cevoir des Blancs aucune dona-
tion entre-vifs, à cause de mort ou 
autrement ; Voulons qu’en cas qu’il 
leur en soit fait aucune, elle de-
meure nulle à leur égard , & soit 
appliquée au profit de l’Hôpital le 
plus prochain. 

LIII. 
Commandons aux affranchis de 

porter un singulier respect à leurs 
anciens maîtres , à leurs veuves , 
& a leurs enfans ; ensorte que l’in-

jure qu’ils leur auront faite soit 
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punie plus griévement, que si elle 
étoit faite à une autre personne , 
les Directeurs toutefois francs & 
quittes envers eux de toutes autres 
charges , services & droits utiles 
que leurs anciens maîtres voudroient 
prétendre, tant fur leurs personnes 
que fur leurs biens & successions , 
en qualité de Patrons. 

LIV. 
Octroyons aux affranchis les mê-

mes droits , priviléges & immunités 
dont jouissent les personnes nées li-
bres : Voulons que le mérite d’une 
liberté acquise produise en eux , 
tant pour leurs personnes que pour 
leurs biens, les mêmes effets que le 
bonheur de la liberté naturelle cause 
à nos autres Sujets ; le tout cepen-
dant aux exceptions portées par 
l’Article LII des Présentes. 

LV. 
Déclarons les confiscations & les 

amendes qui n'ont point de desti-
nation particuliere par ces Présen-

Mars 1724. 
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tes, appartenir à ladite Compagnie 
des Indes, pour être payées à ceux 
qui sont préposés à la recette de 
ses droits & revenus : Voulons néan-
moins que distraction soit faite du 
tiers désdites confiscations & amen-
des au profit de l’Hôpital le plus 
proche du lieu où elles auront été 
adjugées 

SI DONNONS EN MANDEMENT à 
nos amés & féaux les Gens tenant 
notre Conseil Supérieur de la Loui-
sianne, que ces présentes ils ayent 
à faire lire , publier & registrer, 
& le contenu en icelles garder & 
observer selon leur forme & teneur, 
nonobstant tous Edits , & Déclara-
tions, Arrêts, Réglemens & usa-
ges à ce contraires, ausquels Nous 
avons dérogés & dérogeons par ces 
préfentes : CAR tel est notre plaisir. 
Et afin que ce soit chose ferme & 
fiable à toujours, Nous y avons 
fait mettre notre scel. DONNÉ à 
Versailles , au mois de Mars, l’an 

de 
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de grace mil sept cens vingt-quatre, 
& de notre Regne le neuvieme. 
Signé LOUIS. Et plus bas , Par 
le Roi, PHELYPEAUX. Visa , 
FLEURIAU. Vû au Conseil 
DODUN. Etscellé du grand Sceau 
de cire verte , en lacs de soie rouge 
& verte. 

Mars 1724. E e 
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ORDONNANCE 

DU ROI, 

En interprétation de celle du 3 Avril 
1718, au sujet des Vaisseaux qui 

font la traite des Negres aux 
Isles Françoises de l'Amérique. 

Du 25 Juillet 1724. 

DE PAR LE ROI. 

S A MAJESTÉ s’étant fait re-
présenter l’Ordonnance par Elle 

rendue le 3 Avril 1718, par la-
quelle il est fait défenses à tous Ca-
pitaines des Vaisseaux qui porteront 
des Negres dans les Isles de l’A-

mérique , de de scendre à terre , ni 
de permettre à leurs équipages d’y 
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aller, comme aussi d’avoir aucune 
fréquentation avec les Habitans , 
tant par eux que par les personnes de 
leurs équipages qu’ils n'en ayent 
auparavant obtenu la permission de 
celui qui commandera dans l'en-
droit où ils arriveront , laquelle per-
mission leur fera accordée , s’il n’y. 
a point de maladies contagieuses 
dans leur bord ; & en cas qu’il y, 
en ait , il leur sera indiqué un en-
droit où ils pourront mettre les 
malades à terre pour les y faire trai-
ter, sans que pendant le temps que 
lesdites maladies dureront, ils puis-
sent avoir aucune communication 
avec les Habitans : Et Sa Majesté 
ayant été informée que des Capi-
taines de Vaisseaux Negriers ven-
dent leurs Negres aux Habitans 
desdites Isles, avant que la visite 
de santé ait été faite, & la permis-
lion de mettre les Negres à terre 
accordée, ce qui donne occasion aux 
Capitaines de vendre en fraude des 

25 Juillet 1724. E e ij 
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Negres qu’ils prétendent leur ap-
partenir comme pacotilles : A quoi 
étant nécessaire de remédier, Sa 

Majesté en interprétant, en tant que 
de besoin, l’Ordonnance dudit jour 
13 Avril 1718, qui sera au surplus 
exécutée selon sa forme & teneur, 
a fait & fait très-expresses inhibi-
tions & défenses aux Capitaines des-
dits Vaisseaux Negriers, de vendra 
aucuns Negres, & aux Habitans des-
dites Isles, de quelque qualité & 
condition qu’ils soient, d’en acheter 
d’eux avant que la visite de santé 
desdits bâtimens ait été faite & la 
permission de mettre les Negres 
desdits Navires à terre accordée ; 
à peine , contre chacun des con-
trevenans, de mille livres d’amen-
de applicable au profit du dénon-
ciateur , & en outre contre les Ca-
pitaines d’être déclarés incapables, 
de commander. 

Mande & ordonne Sa Majesté à 
le Comte de Toulouse, Amiral de 
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France, aux Gouverneurs & ses Lieu-
tenans Généraux en l’Amérique Mé-
ridionale, Gouverneurs particuliers, 
& autres ses Officiers qu’il appartien-
dra, de tenir chacun en droit loi 
la main à l’exécution de la présen-
te Ordonnance , qui sera lue, pu-
bliée & affichée par-tout où besoin 
fera, à ce que personne n’en 
ignore. FAIT à Chantilly, le vingt-
cinquieme Juillet mil sept cens 
vingt-quatre. Signé LOUIS. Et 
plus bas, PHELYPEAUX. 

LE COMTE DE TOULOUSE, 
Amiral de France. 

V U l’Ordonnance du Roi ci-des-
sus à Nous adressée , avec or-

dre de tenir la main a son execu-
tion , mandons & ordonnons aux 
Officiers des Amirautés du Royau-
me & des Isles Françoises de l’A-
mérique, de la faire exécuter sui-
vant la forme & teneur, & de la 

25 Juillet 1724. Eeiij 
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faire enregistrer à leur Greffe, lire ; 
publier & afficher par-tout où be-
soin sera en la maniere accoutumée. 
FAIT à Fontainebleau, le huit 
Août mil sept cens vingt-quatre. 
Signé, L. A. DE BOURBON. Et 
plus bas, Par Son Altesse Sérénissi-

DE VALINCOUKT. 
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LETTRES PATENTES 
DU ROI, 

Pour le payement de la gratifica-
non de treize livres par tête de 
Négres, & de vingt livres par 
chaque marc ou matieres de Pou-
dre d’Or que la Compagnie du 
Sénégal & Côte d’Afrique feroit 
entrer en France, venant despays 
de fa concession, accordé à la-
dite Compagnie par l'Article 
XXIV des Lettres-Patentes de 

Sa Majesté du mois de Mars 
1696 , portant établissement de, 
ladite Compagnie. 

Du 2 Décembre 1724. 

L OUIS, par la grace de Dieu, 
Roi de France & de Navarre : 

A nos amés & féaux Conseillers les 
2 Décembre 1724. 
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Gens tenans notre Chambre des 
Comptes à Paris, SALUT. Les an-
ciens Directeurs de la Compagnie 
Royale du Sénégal & Côte d'Afri-
que, établie par nos Lettres-Paten-
tes du mois de Mars 1696 , regis-
trées où besoin a été , Nous ont fait 
représenter, que par l’Article XXIV 
de nosdites Lettres-Patentes, Nous 
avons accordé à ladite Compagnie, 
par forme de gratification, la som-
me de treize livres par chaque tête 
de Negres qu’elle introduiroit dans 
nos Isles & Colonies de l’Amérique ; 
laquelle seroit payée à ladite Com-
pagnie par le Garde de notre Tré-
for Royal , sur les certificats de 
notre Intendant desdites Isles, ou 
de nos Gouverneurs en son absen-
ce : Et par l’Article XXV, Nous 
avons pareillement accordé à ladite 
Compagnie la somme de vingt li-
vres par chaque marc de Poudre 
ou matières d’Or qu’elle seroit en-
trer en France, venant des pays 
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de sa concession ; laquelle lui se-
roit aussi payée par le Garde de no-
tre Trésor Royal, sur la certifica-
tion du Directeur Général de notre 
Monnoie de Paris : Qu’en exécution 
de ces deux Articles, Nous aurions 
accordé deux Ordonnances à ladite 
Compagnie, l’une du 13 Juin 1717, 
de la somme de trente quatre mille 
trois cens soixante-quatorze livres 
sept sols six deniers, en considéra-
tion de ce qu’elle avoit fait passer 
des pays de sa concession , au Cap 
François de la Côte Saint Domin-
gue, deux mille six cens trente-cinq 
têtes depuis le 17 Avril 1714, jus-
qu’au 27 Août 1716, suivant les 
copies des déclarations des Capi-
taines de Vaisseaux fur lesquels ils 
avoient été amenés, & des Direc-
teurs de ladite Compagnie établie 
audit Saint Domingue, & les cer-
tificats au bas d’icelles , du sieur de 
Boismorant, Écrivain principal de 
notre Marine , faisant les fondions» 

2 Décembre 1724. 
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de Commissaire du Port du Cap 
François , des 15 & 16 Novembre 
1716, & de ce que ladite Compa-
gnie avoit fait venir des pays de fit 
concession le 6 Octobre 1715, cinq 
marcs sept onces six gros de Poudre 
d’Or, qui avoit été remis au Bu-
reau de notre Monnoie de Paris , 
suivant le certificat du Directeur 
de notredite Monnoie : L’autre Or-
donnance. en date du 10 Juin 1718 , 
de la somme de quatorze mille neuf 
cens soixante - trois livres , pour 
onze cens cinquante-une têtes de, 
Negres que ladite Compagnie avoir 
fait passer des pays de la conces-
sion audit Cap François, depuis le 
2 Février 1717, jusqu’au 22 Février 
1718, suivant cinq certificats, dont 
deux dudit sieur de Boismorant, un 
du sieur Mithon, Commissaire Gé-
néral de notre Marine, Ordonna-
teur audit pays, & deux du sieur 
Chastenoye, Major de l’Isle, Com-
mandant pour Nous audit Cap Fran-



Code noir. 335 
çois , en date des 2 Février, 26 
Mars & 30 Novembre 1717, & 22 
Février 1718 , tous lesquels certi-
ficats étoient visés & datés dans 
nosdites deux Ordonnances. Mais, 
comme ladite Compagnie ne pou-
voir les fournir aux sieurs Gruyn 

& de Turmenyes, Gardes de notre 
Trésor Royal, ayant été adhirés au 
Bureau de notre Marine, où ils 
avoient été représentés ; qu’il n’é-
toit plus possible d’en rapporter des 
Duplicata, tant par la mort, que 
par le changement des Officiers 
qui les ont lignés ; que d’ailleurs 

même il pourroit être fait difficul-
té à ladite Compagnie, sous pré-
texte que lesdits certificats n’avoient 
point été donnés par nos sieurs In-
tendans & Gouverneurs de nosdites 
Isles, aux termes de nosdites Let-
tres-Patentes, mais seulement par 
nos principaux Officiers qui étoient 
lors sur les lieux ; ladite Compa-
gnie espéroit que Nous voudrions, 

2 Décembre 1724. 
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bien lui ordonner le payement dés-
aites sommes de trente-quatre mille 
trois cens soixante- quatorze livres 
sept sols six deniers, d’une part, & 
de quatorze mille neuf cens soixan-
te-trois livres, d’autre, en four-
nissant seulement ausdits sieurs 
Gruyn & de Turmenyes nosdites 
deux Ordonnances, avec les quit-
tances de son Caissier visées de deux 
des Directeurs d’icelle, fans être 
tenus de leur fournir lesdits certi-
ficats qui se trouvoient adhirés & 
dont ils feroient dispensés , & ce, 
fans tirer à conséquence : Et en in-
terprétant l’Article XXIV desdites 
Lettres - Patentes, ordonner qu’en 
l’absence de notre Intendant ou de 
notre Gouverneur desdites Isles, 
les certificats de nos principaux Of-
ficiers des Ports où lesdits Negres 
ont été ou seroient débarqués, fur 
lesquels nos Ordonnances ont été 
ou seroient expédiées, serviroient 
de bonnes & valables décharges 

ausdits 
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ausdits Gardes de notre Trésor 
Royal : Sur quoi Nous aurions , 
par Arrêt de notre Conseil du 22 
Août dernier, pourvu favorablement 
aux Exposans, & ordonné que pour 
l’exécution d’icelui toutes Lettres 
nécessaires seroient expédiées, les-
quelles lesdits Exposans Nous ont 
très-humblement fait supplier leur 
vouloir accorder. A CES CAUSES , 

de l’avis de notre Conseil, qui a vu 
l’Arrêt rendu en icelui ledit jour 22 
Août dernier, dont extrait est ci-
attaché fous le contrescel de notre 
Chancellerie ; Nous avons par ces 
Présentes lignées de notre main, 
conformément audit Arrêt, ordon-
né & ordonnons que par le sieur 
Rolland-Pierre Gruyn, Garde de 
notre Trésor Royal, & commis pour 
parachever les exercices du feu sieur 
Pierre Gruyn son pere, il sera payé 
à ladite Compagnie, sur la quit-
tance de son Caissier, la somme de 
trente-quatre mille trois cens soi-

2 Décembre 1724. Ff 
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xante-quatorze livres sept fois six 
deniers, contenue en notre Ordon-
nance du 13 Juin 1717, & par le 
sieur deTurmenyes de Nointel, aussi 
Garde de notre Trésor Royal, la 
somme de quatorze mille neuf cens 
soixante - trois livres contenue en 
notre Ordonnance du 10 Juin 1718, 
sur la quittance dudit Caissier, les-
quelles sommes seront passées & 
allouées sans difficulté , dans les 
états & comptes desdits sieurs Gruyn 
& de Turmenyes, en vertu des-
dites quittances visées de deux des 
Directeurs de ladite Compagnie 
seulement, sans être tenus de rap-
porter les certificats sur lesquels 
nosdites deux Ordonnances ont été 
expédiées , dont Nous l’avons dis-
pensé & dispensons au moyen de ce 
qu’ils ont été adhirés, sans néan-
moine tirer à conséquence : Ordon-
nons en outre, en interprétant en 
tant que de besoin l’Article XXIV 
de nos Lettres Patentes du mois de 
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Mars 1696 , qu’en l’absence de no-

tre Intendant on Gouverneur de 
nosdites Isles de l’Amérique, les 
certificats lignés de nos principaux 
Officiers des Ports où lesdits Ne-
gres ont été & seront débarqués, 
sur lesquels nos Ordonnances ont 
été ou seront délivrées , serviront 
de bonnes & valables décharges 
aux Gardes de notre Trésor Royal, 
& la dépense passée & allouée sans 
difficulté, dans leurs états & comp-
tes, en vertu desdits certificats 
dérogeant à cet égard ausdites Let-
tres - Patentes du mois de Mars 
1696. SI VOUS MANDONS que 
Ces présentes vous ayiez à faire re-
gistrer, & du contenu en icelles 
jouir & user lesdits Exposans plei-
nement & paisiblement, nonobstant 
tous Édits, Déclarations, Arrêts, 
Réglemens, rigueur de comptes, 
& toutes autres choses à ce con-
traires, ausquels Nous avons dé-
rogé & dérogeons par cesdites pré 

2 Décembre 1724. F f ij 
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sentes : CAR tel est notre plaisir. 
DONNÉ à Versailles , le deuxième 
jour de Décembre , l’an de grace 
mil sept cens vingt-quatre, & de 
notre Regne le dixiéme. Signé, 
LOUIS. Et plus bas, Par le Roi. 
Signé, PHELYPEAUX, avec grille 
& paraphe. Et scellé. 

Registrées en la Chambre des 
Comptes ; oüi le Procureur Général 
du Roi, pour jouir par les Impé-
trans de l’effet & contenu en icelles, 
le dix-septiéme Mars mil sept cens 
vingt-cinq. Signé , BEAUPIED, 
avec paraphe. 
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LETTRES 

PATENTES 
DU ROI, 

EN FORME D’ÉDIT, 

Concernant le Commerce étranger 
aux Isles & Colonies de l’Amé-

rique. 

Données à Fontainebleau au mois 
d’Octobre 1727. 

L OUIS , par la grâce de Dieu, 
Roi de France & de Navarre : 

A tous présens & a venir, SALUT. 

Les soins que le feu Roi, notre tres-
honoré Seigneur & Bisayeul, s’est 
donné pour l’augmentation de nos 
Isles & Colonies , ceux que Nous 

Octobre 1727. F f iij 
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avons pris à son exemple depuis 
notre avènement à la Couronne , 
les dépenses qui ont été faites & 
celles que Nous faisons annuelle-
ment pour ces Isles & Colonies , 
ont eu pour objet le maintien & la 
sûreté desdites Isles & Colonies, 
l’augmentation de la navigation & 
du commerce de nos Sujets : Nos 
vues ont eu le succès que Nous pou-
vions en attendre , nos Isles & 
Colonies considérablement augmen-
tées , sont en état de soutenir une 
navigation & un commerce considé-
rable pour la consommation & le 
débit des Negres , denrées & mar-
chandises qui leur sont portées par 
les vaisseaux de nos Sujets, & par 
les chargemens des Sucres , Ca-
caos , Cotons , Indigos , & autres 
productions desdites Isles & Colo-
nies , qu’ils y prennent en échange 
pour les porter dans les Ports de 
notre Royaume : Mais nous avons 
été informés qu’il se seroit introduit 
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un commerce frauduleux, d’autant 
plus préjudiciable , qu’outre qu’il 
diminue la navigation & le com-
merce de nos Sujets , il pourroit 
être dans la suite d’une dangereuse 
conséquence au maintien de nosdites 
Isles & Colonies, les justes mesures 
que Nous prenons pour qu’il leur 
soit fourni de France & de nos au-
tres Colonies les Negres , les den-
rées & marchandises dont elles peu-
vent avoir besoin, & la protection 
que Nous devons au commerce de 
nos Sujets, Nous ont déterminés de 
fixer par une Loi certaine des pré-
cautions suffisantes pour faire cesser 
le commerce frauduleux, & des 
peines séveres contre ceux qui tom-
fieront dans la contravention. A 
CES CAUSES & autres à ce Nous 
mouvans, de l’avis de notre Con-
seil, & de notre certaine science, 
pleine puissance & autorité Royale, 
Nous avons par ces Présentes lignées 
de notre main, dit. statué & or-

Octobre 1727. 
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donné , disons , statuons & ordon-
nons qu’il ne soit reçu dans les Co-
lonies soumises à notre obéissance 
que les Negres, effets, denrées & 
marchandises qui y seront portées 
par des navires ou autres bâtimens 
de mer François , qui auront pris 
leur chargement dans les Ports de 
notre Royaume ou dans nosdites Co-
lonies , & qui appartiendront à nos 
Sujets nés dans notre Royaume , ou 
dans lesdites Colonies ; Et en con-
séquence, Voulons & Nous plaît ce 
qui suit : 

TITRE PREMIER. 

Des Vaisseaux faisant le Commerce 
étranger. 

ARTICLE PREMIER. 

Défendons à tous nos Sujets nés 
dans notre Royaume & dans les Co-
lonies soumises à notre obéissance, 
de faire venir des pays étrangers & 
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Colonies étrangeres aucuns Negres, 
effets, denrées & marchandises, 
pour être introduites dans nosdites 
Colonies, à l’exception néanmoins 
des chairs salées d’Irlande, qui se-
ront portées par des Navires Fran-
çois qui auront pris leur charge-
ment dans les Ports du Royaume ; 
le tout à peine de confiscation des 
bâtimens de mer qui feront ledit 
Commerce, & de leur chargement, 
& de mille livres d’amende contra 
le Capitaine, qui fera en outre con-
damné à trois ans de Galeres. 

II. Défendons sous les mêmes pei-
nes à nosdits Sujets, de faire sortir 
de nosdites Isles & Colonies aucuns 
Negres, effets, denrées & mar-
chandises, pour être envoyés dans 
les pays étrangers & Colonies étran-
geres : Permettons néanmoins aux 
Négocians François, de porter en 
droiture de nos Isles de l’Amérique 
dans les Ports d’Espagne les Sucres 

Octobre 1727. 
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de toutes espéces, à l’exception des 
Sucres bruts, ensemble toutes les 
autres marchandises du crû desdites 
Isles, conformément à ce qui est, 
réglé par l’Arrêt de notre Conseil 
du 17 Janvier 1726. 

III 
Les étrangers ne pourront abor-

der avec leurs vaisseaux ou autres 
bâtimens dans les Ports, Ances & 
Rades de nos Isles & Colonies, 
même dans nos Isles inhabitées, ni 
naviguer à une lieue autour d’icel-
les Isles & Colonies, à peine de con-
fiscation de leurs Vaisseaux & autres 
bâtimens, ensemble du chargement 
& de mille livres d’amende, qui 
sera payée solidairement par le Ca-
pitaine & les gens de l’équipage. 

IV. 
Ordonnons à tous nos Officiers 

Capitaines Commandans de ces 
vaisseaux, de courre sur les vais-
seaux & autres bâtimens de mer 
étrangers qu’ils pourront trouver 
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dans lesdits parages, même sur ceux 
appartenans à nos Sujets faisant le 
commerce étranger, de les réduire 
par la force des armes , & de les 
amener dans l’Isle la plus prochaine 
du lieu où la prise aura été faite. 

V. 
Permettons à tous nos Sujets de 

faire aussi la courte ter lesdits vais-
seaux & autres bâtimens de mer 
étrangers, & sur ceux appartenans 
à nos Sujets faisant le commerce 
étranger ; & voulons qu’à l’avenir 
il soit inséré dans les commissions 
en guerre & marchandise, qui se-
ront données par l’Amiral de Fran-
ce, que ceux qui en feront porteurs 
pourront courir ter les vaisseaux & 
autres bâtimens de mer qui te trou-
veront dans le cas susdit, les ré-
duire par la force des armes, les 
prendre & amener dans l’Isle la plus 
prochaine du lieu où la prise aura 
été faite, lesquelles commissions ne 
pourront leur être délivrées, qu’après 

Octobre 1727. 
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avoir donné caution de même que 
s’ils armoient en guerre. 

VI. 
Les prises ainsi faites, soit par 

nos vaisseaux ou par ceux de nos 
Sujets, seront instruites & jugées 
par les Officiers de l’Amirauté, 
conformément aux Ordonnances & 
Réglemens rendus à ce sujet, sauf 
l’appel au Conseil Supérieur de l’Isle 
ou Colonie où la prise aura été ju-
gée ; excepté en temps de guerre, 
que les procédures des prises faites 
sur la nation avec laquelle Nous se-
rons en guerre, seront envoyées au 
Secrétaire général de la Marine, 
pour être jugées par l’Amiral, ainsi 
qu’il est accoutumé : Et il appartien-
dra sur les prises qui seront décla-
rées bonnes, le dixieme à l’Amiral, 
conformément à l’Ordonnance de 
1681. 

VII. 
Le produit des prises faites par 

nos vaisseaux, sera partagé, après 
le 
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le dixieme de l’Amiral déduit, sça-
voir un dixieme à celui qui com-
mandera le vaisseau qui aura fait la 
prise ; un dixieme à celui qui com-
mandera l’escadre, s’il y en a une ; 
un dixieme au Gouverneur notre 
Lieutenant-Général de la Colonie 
où la prise sera conduite ; un autre 
dixième à l’Intendant ; & le surplus 
moitié aux équipages des vaisseaux, 
& l’autre moitié sera mise en dépôt 
entre les mains des Commis du 
Trésorier de la Marine dans ladite 
Colonie, pour être employée sui-
vant les ordres que Nous en don-
nerons, fait à l’entretien ou aug-
mentation des Hôpitaux, Bâtimens, 
Batteries & autres ouvrages néces-
faires esdites Colonies. 

VIII. 
Les prises qui seront faites par 

les vaisseaux de nos Sujets, seront 
adjugées à celui qui les aura faites, 
sauf le dixieme de l’Amiral : Et sur 
le surplus du produit, il en sera 

Octobre 1727. G g 
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levé le cinquieme , dont la moitié 
fera mise en dépôt entre les mains du 
Commis du Trésorier de la Marine 
dans les Colonies, pour être em-
ployée suivant nos ordres , soit à 
l'entretien ou l’augmentation des 
Hôpitaux, Bâtimens, Batteries & 
autres ouvrages nécessaires esdites 
Colonies ; & l’autre moitié fera par-
tagée, les deux tiers au Gouver-
neur notre Lieutenant-Général, & 
l’autre tiers à l’Intendant de la Co-
lonie où le vaisseau preneur aura 
fait ton armement : Et à l’égard des 
prîtes qui seront faites par les vais-
seaux qui auront été armés en Fran-
ce , ladite moitié fera partagée , 
comme il est dit ci-dessus, entre le 
Gouverneur notre Lieutenant-Géné-
ral , & l’Intendant de la Colonie où 
la prise aura été conduite. 

IX. 
Les Gouverneurs particuliers des 

Colonies de Cayenne , de la Gua-
deloupe , & de l’Isle Royale, joui-
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ront pour les prises qui seront con-

duites esdites Colonies, soit par 
nos vaisseaux ou par ceux de nos 
Sujets armés en France ou dans les-
dites Colonies, des parts attribuées 
par les Articles VII & VIII, des 
Présentes au Gouverneur notre 
Lieutenant-Général, & pareille-
ment les Commissaires Ordonna-
leurs desdites Colonies jouiront de 
celles, attribuées à l’Intendant, 

X. 
Ordonnons à tous les Officiers 

de nos troupes ou des milices, Com-
mandans dans les différens quar-

tiers de nos Colonies, même aux 
Capitaines de milice dans leurs quar-
tiers, d’envoyer arrêter les bâtimens 
étrangers qui se trouveront dans les 
Ports, Ances & Rades de leur 
district, & les batimens François 
y faisant le commerce étranger : 
Et sur lesdits bâtimens ainsi pris, 
il appartiendra le dixieme à l’Ami-
ral, & du surplus il en appartien-
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tiendra le tiers à l’Officier, qui aura 
envoyé faire la prise, un autre tiers 
qui sera partagé par moitié entre 
celui qui commandera le détache-
ment & les Soldats ou Habitans qui 
l’auront composé ; & le restant sera 
mis en dépot entre les mains du 
Commis du Trésorier de la Marine, 
pour être employé suivant nos or-
dres, soit à l’entretien ou augmen-
tation des Hôpitaux, Bâtimens, 
Batteries ou autres ouvrages néces-
saires esdites Colonies. 

XI. 
Les vaisseaux ou autres bâtimens 

etrangers, soit de guerre ou mar-
chands, qui par tempête ou autres 
besoins pressans seront obligés de 
relâcher dans nos Colonies, ne 
pourront, à peine de confiscation 
des bâtimens marchands & de leurs 
cargaisons, mouiller que dans les 
Ports ou Rades des lieux où Nous 
avons des garnisons ; sçavoir, dans 
l’Isle de la Martinique, ou Fort-



Code noir. 353 
Royal, au Bourg Saint Pierre & 
à la Trinité, dans l'Isle de la Gua-
deloupe, à la Rade de la Basse-
Terre, au petit Cul-de-sac, & au 
Fort Louis ; à la Grenade, dans le 
principal Port, aussi-bien que Marie 
Galante ; & dans l'Isle de Saint 
Domingue, au petit Goave, à Leo-
gane, à Saint-Louis, à Saint Marc, 
au Port de Paix & au Cap François, 
ausquels lieux ils ne pourront être 
arrêtés ; pourvu qu’ils justifient que 
leur destination ni leur chargement 
n’étoient point pour nosdites Colo-
nies ; & il leur sera en ce cas donné 
tous les secours & assistance dont ils 
pourront avoir besoin : Ordonnons 
au Gouverneur notre Lieutenant-
Général, ou autre Officier Com-
mandant, d’envoyer sur le champ 
un détachement de quatre Soldats 
& un Sergent, à bord desdits vais-
seaux & autres bâtimens, avec or-
dre d’empêcher l’embarquement & 
le débarquement d’aucuns Negres. 
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effets , denrées & marchandises pour 
quelque cause & sous quelque pré-
texte que ce soit ; lequel déta-
chement demeurera à bord desdits 
vaisseaux & autres bâtimens , aux 
dépens des propriétaires d’iceux, 
tant qu’ils relieront dans les Ports 
& Rades de nos Colonies. 

XII. 
Les Capitaines desdits vaisseaux 

& autres bâtimens ainsi relâchés, 
qui auront besoin de vivres , agrès 
ou autres ustensiles pour pouvoir 
continuer leur navigation, seront 
tenus de demander permission au 
Gouverneur notre Lieutenant Gé-
rai , ou Commandant en son ab-
sence , & à l’Intendant de les em-
barquer ; laquelle permission ne 
pourra leur être accordée qu’àprès 
que leur demande aura été commu-
niquée au Directeur du Domaine , 

& débattue par lui, s’il y a lieu : 
Et il sera rendu par lesdits Gouver-
neur notre Lieutenant Général, 
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eu Commandant en son absence, 

& Intendant, une Ordonnance por-
tant ladite permission. Et en cas que 
dans les débats du Directeur du 
Domaine il y eût de sa part opposi-
tion à ladite permission, ses motifs, 
ainsi que ceux du Gouverneur notre 
Lieutenant-Général, ou Comman-
dant en son absence, & de l’Inten-
dant, seront redigés dans un procès-
verbal signé d’eux, lequel sera en-
voyé, avec copie de ladite Ordon-
nance, au Secrétaire d’Etat, ayant 
le département de la Marine, pour 
Nous en rendre compte : Voulons 
cependant que ladite Ordonnance 
soit exécutée par provision. 

XIII. 
S’il est absolument nécessaire pour 

le radoub ou carene de bâtimens 
étrangers ainsi relâchés, de débar-
quer leurs effets, denrées & mar-
chandises, les Capitaines d’iceux 
seront tenus d’en demander permis-
sion au Gouverneur notre Lieute-

Octobre 1727. 



356 Code noir. 
nant-Général, ou Commandant en 
son absence, & à l’Intendant ; la-
quelle permission ne pourra pareil-
lement leur être accordée qu’après 
que leur demande aura été commu-
niquée au Directeur du Domaine, 
& débattue par lui, s’il y a lieu : 
Et il sera aussi rendu par lesdits Gou-
verneur notre Lieutenant-Général, 
ou Commandant en son absence, 
& Intendant, une Ordonnance por-
tant ladite permission, Et en cas que 
dans les débats du Directeur du 
Domaine il y ait eu de sa part op-
position à ladite permission, ses mo-
tifs ainsi que ceux du Gouverneur 
notre Lieutenant-Général, ou Com-
mandant en son absence, & de l’In-
tendant, seront rédigés dans un 
procès-verbal signé d’eux, lequel 
sera envoyé, avec copie de ladite 
Ordonnance, au Secrétaire d’Etat 
ayant le département de la Marine, 
pour Nous en rendre compte : Vou-
lons que ladite Ordonnance soit exé-
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cutée par provision, & qu'en cas 
de débarquement desdits effets, den-
rées & marchandises, il soit fait un 
procès-verbal en présence du Di-
recteur du Domaine, contenant la 
quantité & la qualité des marchan-
dises qui seront débarquées, signé 
du Capitaine du navire & de l’écri-
vain ou Facteur, & dudit Direc-
teur du Domaine, duquel procès-
verbal copie sera envoyée au Secré-
taire d’Etat ayant le département de 
la Marine ; que ledit Gouverneur 
notre Lieutenant-Général ou le 
Commandant en son absence, fasse 
établir une sentinelle à la porte du 
magasin dans lequel seront déposés 
lesdits effets, denrées & marchan-
dises, pour empêcher qu’il n’en soit 
tien tiré pour être introduit & ven-
du dans lesdites Colonies, & ce 
pendant tout le tems que lesdits ef-
fets, denrées & marchandées res-
teront dans ledit magasin, lequel 
sera fermé à trois serrures, dont 
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une des clefs sera remise à l'Inten-
dant, une autre au Directeur du 
Domaine, & la troisiéme au Capi-
taine ou maître du navire. Voulons 
aussi qu’en cas qu’il soit débarqué 
des Négres , il en soit dressé un rolle 
où ils soient exactement signalés, 
qu’ils soient remis en sequestre entre 
les mains de quelque personne sol-
vable , pour les représenter lors du 
rechargement du navire ou bâti-
ment dont ils auront été débarqués ; 
& qu’au défaut d’un sequestre, le 
Capitaine donne au bas dudit rolle 
sa soumission de les représenterlors 
du rechargement du navire , sans 
qu’il puisse en être distrait aucun par 
vente ou autrement ; le tout à peine 
de confiscation de la valeur desdits 
Négres, du bâtiment & de la car-

XIV. 
La dépense que les vaisseaux & 

autres bâtimens de mer étrangers 
ainsi relâchés dans nos Isles & Co-
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lonies seront obligés d’y faire, sera 
payée en argent ou en lettres de 
change ; & en cas que les Capi-
taines n’ayent point d’argent, & qu’il 
ne se trouve personne dans lesdites 
Isles & Colonies qui veuille répon-
dre du payement desdites lettres de 
change, il pourra être accordé par 
le Gouverneur notre Lieutenant-
général, ou le Commandant en son 
absence, & l’Intendant, sur la de-
mande des Capitaines desdits bâti-
mens, qui sera pareillement com-
muniquée au Directeur du Domai-
ne, & débattue par lui, s’il y a 
lieu, permission de vendre une 
certaine quantité de Negres, effets, 
denrées ou marchandées, pour le 
payement de ladite dépense seule-
ment ; & il sera rendu par lesdits 
Gouverneur notre Lieutenant-Gé-
néral, ou Commandant en son ab-
sence, & l’Intendant, une Ordon-
nance, portant ladite permission 
dans laquelle il sera fait mention 
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de ce à quoi aura monté ladite dé-
pense, ensemble de la quantité & 
qualité des Negres, effets, denrées 

& marchandises qui pourront être 
vendus : Et en cas que dans les dé-
bats du Directeur du Domaine il y 
ait eu de là part opposition à ladite 
permission, les motifs ainsi que ceux 
du Gouverneur notre Lieutenant-
Général, ou Commandant en son 
absence, & de l’Intendant, seront 
rédigés dans un proces-verbal signé 
d’eux, lequel sera envoyé avec co-
pie de l’Ordonnance, au Secrétaire 
d’Etat ayant le département de la 
Marine, pour Nous en rendre com-
pte : Voulons que ladite Ordonnance 
soit exécutée par provision, & que 
la vente ainsi permise ne puisse excé-
der le montant de la dépense des-
dits bâtimens, sous quelque prétexte 
que ce soit. 

XV. 
Voulons qu’aussi-tôt que lesdits 

navires étrangers qui auront relâ-
che, 
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thé, feront en état de reprendre 
leur chargement, les Negres, effets, 
denrées & marchandises qui en au-
ront été débarqués, y soient rem-
barques, & qu’il y soit fait un récol-
lement sur le procès-verbal de dé-
barquement desdits Negres, effets, 
denrées & marchandises, pour con-
noître s’il n’en a rien été tiré ; 
duquel procès-verbal de récolle-
ment qui sera signé par le Directeur 
du Domaine, copie sera envoyée 
au Secrétaire d’Etat ayant le dépar-
tement de la Marine, & qu’après 
ledit rembarquement lesdits vais-
seaux mettent à la voile : Voulons 
aussi que ceux qui auront pareille-
ment relâché, & desquels il n’aura 
rien été débarqué, partent de meme 
au premier temps favorable après 
qu’ils auront été mis en état de na-
viguer, à peine contre les Capitai-
nes des uns & des autres de ces 
bâtimens de mille livres d'amende, 
& de confiscation desdits bâtimens 
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& de leur chargement : les Gouver-
neurs nos Lieutenans-Généraux, 
Gouverneurs particuliers, ou autres 
Officiers commandans dans nosdites 
Colonies, ne souffriront point que 
lesdits bâtimens y fassent un plus 
long séjour que celui qui leur sera 
absolument nécessaire pour les mettre 
en état de tenir la mer. 

XVI. 
Faifons défenses aux Capitaines 

desdits navires étrangers, facteurs, 
& autres tels qu’ils puissent être, de 
débarquer, vendre ni débiter aucuns 
Negres, effets, denrées & marchan-
dises apportées par lesdits navires, 
ni d’embarquer aucuns Negres, 
effets, denrées & marchandises de 
la Colonie où ils auront relâché, 
à peine de confiscation desdits bâti— 
mens, & de leur chargement, & 
de mille livres d’amende qui sera 
payée solidairement par les Capitai-
nes & les gens de l’équipage. 
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TITRE II. 

Des Negres, effets, denrées & mar-
chandises qui seront trouvés sur 
les Grèves, Ports & Havres, pro-
venant tant des vaisseaux fran-
çois, faisant le commerce étran-
ger, que des vaiffeaux étrangers. 
ARTICLE PREMIER. 

Les Negres , effets , denrées & 
marchandises qui seront trouvés sur 
les Greves, Ports & Havres, & qui 
proviendront des navires appartenans 
à nos Sujets faisant le commerce 
étranger, seront confisqués, ensem-
ble le bâtiment d’où ils auront été 
débarqués, & son chargement, le 
Capitaine condamné à mille livres 
d’amende, & en outre à trois ans de 
galeres, la moitié de laquelle amende 
appartiendra au dénonciateur. 

II. 
Les Negres, effets, denrées & 

marchandises qui seront pareillement 
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trouvés sur les Grèves, Ports & Ha-
vres, & qui proviendront des navires 
étrangers, seront suffi confisqués, en-
semble le bâtiment d’où ils auront été 
débarqués & son chargement, & le Ca-
pitaine condamné en mille livres d’a-
mende , qui sera payée solidairement 
avec les gens de l’équipage , & dont 
moitié appartiendra au dénonciateur. 

III. 
Lesdites eonfiscations , peines & 

amendes seront jugées par les Offi-
ciers . d’Amirauté , sauf l’appel aux 
Conseils Supérieurs. 

TITRE III. 
Des Negres, effets, denrées & mar-

chandises qui seront trouvés à 
terre, provenant tant des vais-
seaux françois faisant le com-
merce étranger, que des vais-
seaux etrangers. 

ARTICLE PREMIER. 

Les Negres, effets, denrées & 
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marchandises qui seront trouvés à 
terre , & qui proviendront des navi-
res appartenans à nos Sujets, fai-
sant le commerce étranger, seront 
confisqués , ensemble le batiment 
d’où ils auront été débarqués, & 
son chargement, le Capitaine con-
damné à mille livres d’amende , & 
en outre à trois ans de galeres. 

II. 
Les Negres, effets, denrées & 

marchandises qui feront pareille-
ment trouvés à terre , & qui pro-
viendront des navires étrangers, se-
ront aussi confisqués, ensemble le 
bâtiment d’où ils auront été débar-
qués, & son chargement ; & le Ca-
pitaine condamné à mille livres d’a-
mende, qui fera payée solidaire-
ment avec les gens de l’équipage. 

III. 
Ceux chez qui se trouvera des 

Negres , effets, denrées & marchan-
dises provenant des navires Fran-
çois faisant le commerce étranger, 
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& des navires étrangers , seront con-
damnes à quinze cens livres d’amen-
de , & en outre à trois ans de ga-
leres. 

IV. 
Lesdites amendes & confiscations 

appartiendront : sçavoir , moitié au 
dénonciateur , & l’autre moitié au 
Fermier de notre Domaine. 

V. 
L’instruction des procès pour raison 

desdites contraventions fera faite par 
les Juges ordinaires, sauf l’appel à 
nos Conseils Supérieurs. 

TITRE IV. 

Des appels des Sentences qui se-
ront rendues, tant à l'occasion 
des navires François faisant le 
commerce étranger, que des navi-
res étrangers. 

ARTICLE PREMIER. 

Les appels qui seront interjettés 
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en nos Conseils Supérieurs des Sen-
tences rendues, tant par les Juges 
ordinaires que par ceux de l’Ami-
rauté , à l’occasion des navires Fran-
çois faisant le commerce étranger , 
& des navires étrangers , y seront 
jugés en la maniere suivante. 

II. 
Nos Conseils Supérieurs conti-

nueront de s’assembler en la maniere 
ordinaire & accoutumée. 

III. 
Les séances qu’ils tiennent ordi-

nairement & pendant lesquelles font 
expédiées toutes les affaires qui font 
en état d’y être portées , feront 
partagées en deux. 

IV. 
Il sera porté à la premiere séance 

les affaires, tant Civiles que Cri-
minelles , qui concerneront les par-

ticuliers , autres que celles qui re-
garderont le commerce étranger , 
ou qui pourront y avoir rapport , 
ainsi que les vaisseaux étrangers. 
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V. 

Il sera porté à la seconde séance, 
qui se tiendra immédiatement en-
suite de la premiere, toutes les af-
faires qui pourront concerner ledit 
commerce étranger, ou y avoir rap-
port , & toutes celles concernant aussi 
les vaisseaux étrangers. 

VI. 
Il n’assistera à ladite seconde séan-

ce que le Gouverneur notre Lieu-
tenant-Général, l’Intendant, les Of-
ficiers Majors qui ont séance ausdits 
Conseils , cinq Conseillers que nous 
nommerons à cet effet, le Procu-
reur-Général & le Greffier : Vou-
lons que le cas arrivant que quel-
ques-uns desdits Conseillers ne se 
trouvant pas ausdites séances , soit 
par absence, maladie , ou autre cau-
se légitime, les jugemens soient ren-
dus & exécutés lorsqu’il y aura le 
nombre de trois desdits Conseillers 
seulement. 
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TITRE V. 

Des Marchandises provenant des 
vaisseaux étrangers, introduites 
par le moyen des vaisseaux 
François. 
ARTICLE PREMIER. 

Les marchandises provenant des 
navires étrangers , qui seront trou-
vées dans les bâtimens appartenans 
à nos Sujets , seront confisquées, 
& les Capitaines desdits bâtimens , 
fadeurs ou écrivains d’iceux, con-
damnés solidairement à trois mille 
livres d’amende , & en outre les 
Capitaines à trois ans de galeres , & 
les fadeurs ou écrivains à six mois 
de prison : Lesdites confiscations & 
amendes appartiendront, sçavoir , 
moitié au dénonciateur , & l’autre 
moitié sera mise en dépôt entre les 
mains du Commis du Trésorier de 
la Marine dans nos Colonies, pour 
être employée suivant les ordres 
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que Nous en donnerons, soit à l’en-
tretien & augmentation des Hôpi-
taux , Bâtimens , Batteries & au-
tres ouvrages nécessaires esdites Co-
lonies. 

II. 
Ledits Capitaines , facteurs ou 

écrivains, seront tenus de justifier 
par factures , manifestes, ou char-
tes parties, connoissemens & poli-
ces en bonne forme, & ce par-
devant l’Intendant, à la première 
réquisition qui leur en fera faite , 
que les marchandises qu’ils auront 
vendues proviennent en entier de 
celles qu’ils ont chargées en France ; 
Et faute par eux d’y satisfaire, ils 
feront censés & réputés avoir vendu 
des marchandises provenant des na-
vires étrangers, ou des navires Fran-
çois faisant le commerce étranger, 
& comme tels condamnés aux pei-
nes portées par l’Article précédent, 

III. 
Et attendu que les procès qui se-
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ront intentés pour raison desdites 
contraventions , requierent célérité , 
attribuons la connoissance desdites 
contraventions aux Intendans de 
nos Colonies, & icelles interdisons 
à toutes nos Cours & autres Juges. 

IV. 
Voulons que dans les cas où les-

dits Capitaines seront convaincus 
desdites contraventions, il soit mis 
& placé par lesdits Intendans, un 
homme de confiance fur chacun des-
dits navires, pour les ramener en 
France à leurs propriétaires. 

V. 
Voulons que toutes personnes de 

quelque qualité & condition qu’elles 
soient, qui feront convaincues d’a-
voir fait le commerce étranger par 
le moyen des bâtimens de mer a eux 
appartenant , ou qu’ils auront pris 
à fret, qui auront favorisé l’intro-
duction des marchandises venues par 
des vaisseaux étrangers, ou qui au-
ront envoyé dans les pays ou Colo-

Octobre 1727. 



372 Code noir. 
nies étrangeres, des Negres, effets ; 
denrées ou marchandises de nos Co-
lonies , soient condamnés outre les 
amendes portées par ces préfentes, 
à trois ans de Galeres. 

VI. 
Voulons que les contraventions 

pour raison du commerce étranger , 
& de l’introduction des Negres , 

effets, denrées & marchandises 
étrangeres dans nos Colonies , de 
même que pour l’envoi des Negres , 
effets , denrées & marchandises de 
nos Isles & Colonies dans les pays 
étrangers, puissent être poursuivies 
pendant cinq ans , après qu’elles 
auront été commises , & que la 
preuve par témoins ou autrement 
puisse en être faite pendant ledit 
temps. 

VII. 
Attribuons toute Cour , Jurisdic-

tion & connossance aux, Intendans 
de nos Colonies, pour juger & déci-
der toutes contestations, différends 

& 
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& procès, soit en demandant ou en 

défendant, que les étrangers pour-
ront avoir avec nos Sujets résidant 
dans lesdites Colonies , & icelle 
connoissance interdisons à toutes nos 
autres Cours & Juges. 

VIII. 
Donnons pouvoir aux Commis-

saires-Ordonnateurs , & premiers 
Conseillers dans les Isles & Colonies 
où il n’y aura point d’intendant , 
de faire les fonctions attribuées pat 
ces préfentes aux Intendans. 

TITRE VI. 

Des étrangers établis dans les 
Colonies. 

ARTICLE PREMIER. 

Les étrangers établis dans nos 
Colonies, même ceux naturalisés , 
ou qui pourroient l’être à l’avenir , 
ne pourront y être marchands, cour-
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tiers & agens d’affaires de commer-
ce , en quelque sorte & maniere 
que ce soit, à peine de trois mille 
livres d’amende applicable au dé-
nonciateur , & d’être bannis à per-
pétuité de nosdites Colonies ; leur 
permettons seulement d’y faire va-
loir des terres & habitations, & d’y 
faire commerce des denrées qui pro-
viendront de leurs terres. 

II. 
Accordons à ceux qui peuvent y 

être présentement, un délai de trois 
mois du jour de l’enregistrement des 
présentes, après lequel temps ils se-
ront tenus de cesser tout négoce de 
marchandises, tel qu’il puisse être, 

& seront les contrevenans condam-
nés aux peines portées par l’Article 
précédent. 

III. Faisons défenses à tous marchands 
& négocians établis dans nosdites 
Colonies, d’avoir aucuns commis , 
facteurs, teneurs de livres, ou au-
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tres personnes qui se mêlent de leur 
commerce, qui soient étrangers, en-
core qu’ils soient naturalisés ; leur 
ordonnons de s’en défaire au plûtard 
dans trois mois du jour de l’enre-
gistrement des présentes, à peine 
contre lesdits marchands & négo-
cians, de trois mille livres d’amen-
de , appliquable au dénonciateur , 

& contre les commis , facteurs , 
teneurs de livres , & autres per-
sonnes qui se mêlent de leurs affai-
res, d’être bannis à perpétuité des-
dites Colonies. 

IV. 
Enjoignons à nos Procureurs-

Généraux & leurs Substituts , de 
veiller à l’exécution des trois Arti-
cles ci-dessus, à peine d’en répon-
dre en leur propre & privé nom. 

SI DONNONS EN MANDEMENT à 
nos amés & féaux les Gens tenans 
nos Conseils Superieurs établis es-
dites Isles & Colonies, que ces pré-
sentes ils ayent à faire lire, publier 
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& enregistrer, & le contenu en icel-
les , garder & observer selon leur 
forme & teneur, nonobstant tous 
Edits, Déclarations, Arrêts & Or-
donnances à ce contraires, ausquel-
les nous avons dérogé & dérogeons 
par cesdites présentes. CAR tel est 
notre plaisir ; & afin que ce soit 
chose ferme & stable à toujours , 
Nous y avons fait mettre notre Scel. 
DONNÉ à Fontainebleau au mois 
d’Octobre, l’an de grace mil sept 
cens vingt-sept, & de notre regne 
le treizieme. Signé, LOUIS. Et 
plus bas , PHELYPEAUX. Visa, 
CHAUVELIN. Et scellé du grand 
sceau de cire verte. 
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ORDONNANCE 
DU ROI, 

Concernant les Esclaves des Isles 
Françoises de l'Amérique. 

Du 15 Juin 1736. 

DE PAR LE ROI. 

S A MAJESTÉ s’étant fait re-
présenter l’Ordonnance du 24 

Octobre 1713 , par laquelle , & 
pour les motifs y contenus, il au-
roit été défendu à toutes sortes de 
personnes établies aux Isles Fran-
çoises de l’Amérique , d’affranchir 
leurs esclaves, fans en avoir aupa-
ravant obtenu la permission par 

15 Juin 1736. I i iij 



378 Code noir. 
écrit des Gouverneurs & Inten-
dans , ou Commissaires - Ordonna-
teurs ; & ordonné que les affran-
chissemens qui seroient faits sans 
ces permissions , seroient nuls , & 
que les esclaves ainsi affranchis , 
seroient vendus au profit de Sa 
Majesté : Étant informée , qu’au 
préjudice de cette Ordonnance , il 
se trouve des maîtres qui affran-
chissent leurs esclaves , sans en 
avoir obtenu la permission , & que 
d’ailleurs il y en a d’autres qui font 
baptiser, comme libres , des enfans 
dont les meres sont esclaves , & qui 
par ce moyen sont réputés affran-
chis : Et voulant faire cesser des 
abus aussi dangereux, Sa Majesté a 
ordonné & ordonne que l’Ordon-
nance du 24 Octobre 1713 , sera 
exécutée selon sa forme & teneur, 
dans toutes les Isles Françoises de 
l’Amérique : Veut en conséquence , 
qu’aucunes personnes, de quelque 
qualité & condition qu’elles soient, 
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ne puissent affranchir leurs esclaves, 
sans en avoir auparavant obtenu la 
permission par écrit du Gouverneur-
Général & de l’Intendant, pour ce 
qui regarde les Isles du Vent & de 
Saint-Domingue ; & des Gouver-
neur particulier & Commissaire or-
donnateur de Cayenne, pour ce qui 
concerne ladite Isle & la Province 
de Cayenne; & que tous les affran-
chissemens qui seront faits fans ces 
permissions , soient nuls, & que les 
esclaves ainsi affranchis , n’en puis-
sent jouir, qu’ils soient tenus, cen-
sés & réputés esclaves que les maî-
tres en soient privés , qu’ils soient 
Vendus au profit de Sa Majesté ; & 
que les maîtres soient en outre con-
damnés à une amende, qui ne pourra 
être moindre que la valeur desdits 
esclaves. Fait Sa Majesté très-ex-
presses inhibitions & défenses à tous 
Prêtres & Religieux desservant les 
Cures auxdites Isles , de baptiser 
comme libres , aucuns enfans, à 

15 juin 1736. 
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moins que l'affranchissement des 
meres ne leur soit prouvé aupara-
vant par des actes de liberté, re-
vêtus de la permission par écrit des 
Gouverneurs & Intendans, ou Com-
missaires - Ordonnateurs ; desquels 
Actes ils feront tenus de faire men-
tion fur les Registres des baptêmes. 
Ordonne Sa Majesté que les enfans 
qui feront baptisés comme libres, 
quoique leurs meres soient esclaves, 
soient toujours réputés esclaves , 
que leurs maîtres en soient privés , 
qu’ils soient vendus au profit de Sa 
Majesté , & que les maîtres soient 
en outre condamnés à une amende, 
qui ne pourra être moindre que la 
valeur desdits esclaves. 

Mande & ordonne Sa Majesté aux 
Gouverneurs & ses Lieutenans Gé-
néraux , & Intendans des Isles , & 
autres ses Officiers qu’il appartien-
dra , de tenir la main, chacun en 
droit foi , à l’exécution de la pré-
sente Ordonnance, qui sera regis-
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trée , publiée & affichée par - tout 
où besoin sera. FAIT à Versailles, 
le quinze Juin mil sept cens trente-
six. Signé, LOUIS. Et plus bas, 
PHELYPEAUX. 

15 Juin 1736. 
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DÉCLARATION 
DU ROI, 

Concernant les Negres esclaves 
des Colonies. 

Donnée à Versailles le 15 Décem-
bre 1738. 

Registrée au Parlement de Provence. 

L 
OUIS, par la grace de Dieu , 
Roy de France & de Navarre, 

Comte de Provence , Forcalquier & 
terres adjacentes : A tous ceux qui 
ces préfentes Lettres verront, SALUT. 
Le compte que Nous nous fîmes 
rendre après notre avénement à la 
Couronne , de l’état de nos Colo-
nies, Nous ayant fait connoître la 
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sagesse & la nécessité des dispositions 
contenues dans les Lettres-Patentes 
en forme d’Édit du mois de Mars 
1685 , concernant les esclaves Ne-
gres , Nous en ordonnâmes l’exé-
cution par l’Article premier de notre 
Edit du mois d’Octobre 1716. Et 
Nous ayant été représenté en même 
temps , que plusieurs Habitans de 
nos Isles de l’Amérique , désiroient 
envoyer en France quelques-uns de 
leurs esclaves , pour les confirmer 
dans les instructions & dans les exer-
cices de la religion , & pour leur 
faire apprendre quelqu’art ou mé-
tier , mais qu’ils craignoient que 
les Esclaves ne prétendissent être 
libres en arrivant en France, Nous 
expliquâmes nos intentions fur ce 
sujet, par les Articles de cet Edit, 
& Nous reglâmes les formalités qui 
nous parurent devoir être observées 
de la part des maîtres qui emmene-
roient ou envoyeroient des Esclaves 
en France. Nous sommes informés 

15 Décembre 1738. 
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que depuis ce temps-là on y en a 
fait passer un grand nombre ; que 
les Habitans qui ont pris le parti 
de quitter les Colonies, & qui sont 
venus s’établir dans le Royaume, y 
gardent des esclaves Negres, au 
préjudice de ce qui est porté par 
l’Article XV du même Edit: que la 
plupart des Negres y contractent 
des habitudes, & un esprit d’indé-
pendance, qui pourroient avoir des 
suites facheuses ; que d’ailleurs , 
leurs maîtres négligent de leur faire 
apprendre quelque métier utile, en 
sorte que de tous ceux qui font 
amenés ou envoyés en France, il y 
en a très-peu qui soient renvoyés 
dans les Colonies, & que dans ce 
dernier nombre , il s’en trouve le 
plus souvent d’inutiles , & même 
de dangereux. L’attention que Nous 
donnons au maintien & à l’aug-
mentation de nos Colonies , ne 
Nous permet pas de laisser subsister 
des abus qui y sont si contraires ; 

& 
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& c’est pour les faire cesser , que 
Nous avons résolu de changer quel-
ques dispositions à notre Edit du 
mois d’Octobre 1716, & d’y en 
ajouter d’autres qui Nous ont paru 
nécessaires. A CES CAUSES, & 

autres à ce Nous mouvant , de no-
tre certaine science , pleine puis-
tance & autorité Royale , Nous 
avons dit , déclaré & ordonné , & 
par ces Présentes signées de notre 
main , disons , déclarons , ordon-
nons , voulons & Nous plaît ce qui 
suit : 

ARTICLE PREMIER. 

Les Habitans & les Officiers de 
nos Colonies , qui voudront em-
mener ou envoyer en France des 
esclaves Negres, de l’un ou de l’au-
tre sexe , pour les fortifier davan-
tage dans la Religion, tant par les 
instructions qu’ils y recevront, que 
par l’exemple de nos autres Sujets, 
& pour leur faire apprendre en 

15 Décembre 1738. K k 
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même temps quelque métier utile 
pour les Colonies , seront tenus 
d’en obtenir la permission des Gou-
verneurs Généraux, ou Comman-
dans dans chaque Isle ; laquelle 
permission contiendra le nom du 
propriétaire qui emmenera lesdits 
esclaves , ou de celui qui en sera 
chargé , celui des esclaves mêmes , 
avec leur âge & leur signalement; 
& les propriétaires desdits esclaves, 
& ceux qui seront chargés de leur 
conduite , seront tenus de faire en-
registrer ladite permission , tant au 
Greffe de la Jurisdiction ordinaire, 
ou de l’Amirauté de leur résidence , 
avant leur départ, qu’en celui de 
l’Amirauté du lieu de leur débar-
quement, dans huitaine après leur 
arrivée : le tout ainsi qu’il est porté 
par les Articles II, III & IV de 
notredit Edit du mois d’Octobre 
1716. 

II. 
Dans les enregistremens qui se-
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font faits desdites permissions, aux 
Greffes des Amirautés des Ports de 
France, il sera fait mention du jour 
de l’arrivée des esclaves dans les 
Ports. 

III. 
Lesdites permissions seront en-

core enregistrées au Greffe du Siége 
de la Table de Marbre du Palais à 
Paris , pour les esclaves qui feront 
emmenés en notredite Ville ; & aux 
Greffes des Amirautés ou des Inten-
dances des autres lieux de notre 
Royaume, où il en sera emmené 
pour y résider : & il sera fait men-
tion , dans ledits enregistremens , 
du métier que lesdits esclaves de-
vront apprendre , & du maître qui 
fera chargé de les instruire. 

IV. 
Les esclaves Negres, de l’un ou 

de l’autre sexe, qui seront conduits 
en France par leur maître, ou qui 
y seront par eux envoyés, ne pour-
ront prétendre avoir acquis leur 

15 Décembre 1738. K k ij 
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liberté, sous prétexte de leur arri-
vée dans le Royaume ; & seront 
tenus de retourner dans nos Colo-
nies, quand leurs maîtres jugeront 
à propos : mais faute par les maî-
tres d’observer les formalités pres-
crites par les précédens Articles, 
lesdits esclaves seront confisqués à 
notre profit, pour être renvoyés 
dans nos Colonies, & y être em-
ployés aux travaux par Nous or-
donnés. 

V. 
Les Officiers employés sur nos 

états des Colonies, qui passeront 
en France, par congé , ne pour-
ront y retenir les esclaves qu’ils y, 
auront emmenés pour leur servir 
de domestiques, qu’autant de temps 
que dureront les congés qui leur se-
ront accordés ; passé lequel temps, 
les esclaves qui ne seront point ren-
voyés , seront confisqués à notre 
profit, pour être employés à nos 
travaux dans nos, Colonies, 
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VI. 

Les Habitans qui emmeneront ou 
envoyeront des Negres esclaves en 
France , pour leur faire apprendre 
quelque métier , ne pourront les y 
retenir que trois ans, à compter 
du jour de leur débarquement dans 
le Port ; passé lequel temps, les 
esclaves qui ne seront point ren-
voyés , seront confisqués à notre 
profit , pour être employés à nos 
travaux dans nos Colonies. 

VII. 
Les Habitans de nos Colonies, 

qui voudront s’établir dans notre 
Royaume, ne pourront y garder 
dans leurs maisons aucuns eclaver 
de l’un ni de l’autre sexe, quand 
bien même ils n’auroient pas ven-
du leurs habitations dans les Colo-
nies ; & les esclaves qu’ils y garde-
ront , seront confisqués pour être 
employés à nos travaux dans les Co-
lonies : Pourront néanmoins faire 
passer en France, en observant les 

15 Décembre 1738. K k iij 



390 Code noir. 
formalités ci-dessus prescrites, quel-
ques-uns des Negres attachés aux 
habitations dont ils seront restés 
propriétaires en quittant les Colo-
nies, pour leur faire apprendre 
quelque métier, qui les rende plus 
utiles par leur retour dans lesdites 
Colonies ; & dans ce cas, ils se 
conformeront à ce qui est prescrit 
par les Articles précédens, sous les 
peines y portées. 

VIII. 
Tous ceux qui emmeneront ou 

envoyerent en France des Negres 
esclaves, & qui ne les renvoyerent 
pas aux Colonies dans les délais 
prescrits par les trois Articles pré-
cédens, seront tenus, outre la per-
te de leurs esclaves, de payer pour 
chacun de ceux qu’ils n’auront pas 
renvoyés, la somme de mille livres 
entre les mains des commis des 
Trésoriers Généraux de la Marine 
aux Colonies, pour être ladite som-
me employée aux travaux publics ; 



Code noir. 391 
& les permissions qu’ils doivent ob-
tenir des Gouverneurs Généraux & 
Commandans, ne pourront leur être 
accordées , qu’après qu’ils auront 
fait entre les mains desdits Commis 
des Trésoriers Généraux de la Mari-
ne, leur soumission de payer ladite 
somme ; de laquelle soumission, il 
sera fait mention dans lesdites per-
missions. 

IX. 
Ceux qui ont actuellement en 

France des Negres Esclaves, de 
l’un ou de l’autre sexe, seront tenus, 
dans trois mois, à compter du jour 
de la publication des Présentes, 
d’en faire la déclaration au siége de 
l’Amirauté le plus prochain du lieu 
de leur séjour, en faisant en même 
temps leur soumission de renvoyer 
dans un an, à compter du jour de la 
date d’icelle, lesdits Negres dans 
lesdites Colonies ; & faute par eux 
de faire ladite déclaration, ou de 
satisfaire à ladite soumission dans les. 

15 Décembre 1738. 
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délais prescrits, lesdits Esclaves se-
ront confisqués à notre profit, pour 
être employés à nos travaux dans 
les Colonies. 

X. 
Les esclaves Negres qui auront 

été emmenés ou envoyés en Fran-
ce, ne pourront s’y marier, même 
du contentement de leurs maîtres, 
nonobstant ce qui est porté par l’Ar-
ticle VII de notre Edit du mois 
d’Octobre 1716, auquel Nous dé-
rogeons quant à ce. 

XI. 
Dans aucun cas, ni sous quelque 

prétexte que ce puisse être, les 
maîtres qui auront emmené en Fran-
ce des esclaves de l’un ou de l’au-
tre sexe, ne pourront les y affran-
chir autrement que par testament : 
& les affranchissemens ainsi faits ne 
pourront avoir lieu, qu’autant que 
le testateur décédera avant l’expira-
tion des délais dans lesquels les 
eselaves emmenés en France doi-
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vent être renvoyés dans les Colo-
mes. 

XII. 
Enjoignons à tous ceux qui au-

ront emmené des esclaves dans le 
Royaume, ainsi qu’à ceux qui se-
ront chargés de leur apprendre quel-
que métier, de donner leurs soins 
à ce qu’ils soient élevés & instruits 
dans les principes & dans l’exercice 
de la Religion Catholique, Aposto-
lique & Romaine. 

XIII. 
Notre Edit du mois d’Octobre 

1716, sera au surplus exécuté sui-
Vant sa forme & teneur, en ce qui 
n’y est dérogé par les Présentes. 

SI DONNONS EN MANDEMENT à 
nos aînés & féaux Conseillers les 
Gens tenant notre Cour de Parle-
ment à Aix, que ces Présentes ils 
ayent à faire lire, publier & enre-
gistrer, & le contenu en icelles 
garder, observer & exécuter selon 
leur forme & teneur, nonobstant 

15 Décembre 1738. 
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tous Edits, Ordonnances, Décla-
rations, Arrêts, Réglemens & Usa-
ges à ce contraires, auxquels 
Nous avons dérogé & dérogeons 
par cesdites Présentes ; aux copies 
desquelles, collationnées par l’un 
de nos amés & féaux Conseillers-
Secrétaires, voulons que foi soit 
ajoutée comme à l’Original : CAR 
tel est notre plaisir. En témoin de 
quoi Nous avons fait mettre notre 
scel à cesdites Présentes DONNÉ 

à Versailles, le quinzième jour de 
Décembre, l’an de grace mil sept 
cens trente-huit , & de notre 
Regne le vingt-quatrieme. Signé, 

LOUIS. Et plus bas, par le Roi 
Comte de Provence. Signé, PHE-

LYPEAUX. 

Registrée au Parlement de Pro-
vert ce, le 12 Février 1739. 

Signé, DEREGINA. 

Registrée aussi aux Parlemens de 
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Rouen, Rennes, Dijon, Greno-
ble, Touloule, Pau, Bordeaux, 
Besançon, Metz & Flandre. Aux 
Conseils Souverains d’Alsace & des 
Roussillon. Et aux Conseils Supé-
rieurs des Isles & Colonies Fran-
goises de l’Amérique. 

15 Décembre 1738. 
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ÉDIT DU ROI, 
Portant Établissement d'une Com-

pagnie Royale d'Afrique. 

Donné à Versailles au mois de 
Février 1741. 

Registré en Parlement. 

L 
OUIS, par la grace de Dieu 
Roi de France & de Navarre, 

Comte de Provence, rorcalquter & 
Terres adjacentes : A tous présens 
& à venir, SALUT. Par Arrêt de 
notre Conseil d’Etat du 4 Juin 1719, 
la Compagnie des Indes auroit été 
subrogée, pour le ferme de vingt-
quatre années, au privilège du com-
merce de la Côte de Barbarie qui 
avoit été précédemment accordé à 

la 
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la Compagnie d’Afrique par autre 
Arrêt du 15 Juin 1712, dans lequel 
privilége ladite Compagnie des In-
des fut confirmée pour en jouir à 
perpétuité par Edit du mois de Juin 
1725 : Mais par autre Arrêt de no-
tre Conteil du 19 Novembre 1730, 
Nous aurions accepté la rétrocession, 
délaissement & transport qui Nous 
auroient été faits par les Syndics & 
Directeurs de la Compagnie des In-
des , au nom de ladite Compagnie, 
du privilège du commerce de la 
Côte de Barbarie, pour ctre disposé 
par Nous dudit privilège en faveur 
d’une Compagnie particulière, qui 
eût son établissemert dans la Ville 
de Marseille, ou autrement, ainsi que 
Nous jugérions à propos ; en consè-
quence de quoi par autre Arrêt du 
20 du même mois de Novembre, 
Nous aurions accordé aux particu-
liers dénommés, tous les droits , pri-
vilèges , franchîtes & exemptions 
dont avoient joui ou dû jouir les 

Février 1741. L l 
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précédentes Compagnies d’Afrique, 
pour en faire le commerce exclusif 
pendant dix années, qui ont com-
mencé le premier janvier de l'an-
née 1731 , & ont expiré au premier 
Janvier de la présente année 1741 : 
Et comme Nous voulons favoriser 
de plus en plus ce commerce, & 
en rendre les priviléges plus unies à 
nos Sujets, en donnant à ceux qui 
feront intéressés dans une nouvelle 
Compagnie, les moyens de rendre 
ce commerce plus considérable qu’il 
n’a été par le passé, soit par l’éta— 
blissement des fonds nécessaires , 
soit par les dons particuliers que 
Nous avons résolu de faire à ladite 
Compagnie, soit par la forme d’u-
ne nouvelle administration , soit en-
fin par la protection & les plus gran-
des prérogatives & privilèges que 
Nous avons résolu d’accorder à une 
nouvelle Compagnie perpétuelle. 
A CES CAUSES, & autres à ce 
Nous mouvant, de l’avis de notre 
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Conseil & de notre certaine science, 
pleine puissance & autorité Royale, 
Nous avons dit, statué & ordonné, 
disons, statuons & Nous plaît ce 
qui s’ensuit : 

ARTICLE PREMIER. 

Nous avons créé & établi une 
Compagnie perpétuelle sous le titre 
de Compagnie Royale d’Afrique , 
pour jouir à perpétuité des privilè-
ges , franchises & prérogatives dont 
les Compagnies précedentes ont 
joui ou dû jouir, avec la jouistance 
des places du Cap-Negre, Bastion 
de France, & lieux en dépendans, 
à ce compris les armes, canons & 
munitions de guerre, en l’état que 
le tout le trouvera, suivant l’inven-
taire qui en sera fait lorsqu'elle 
prendra possession desdires places, 
pour en jouir pendant dix ans, après 
lequel temps elle en payera la valeur, 
montant à la somme de cent cin-
quante mille livres dans la forme 

Février 1741. L l ij 
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qu’il sera dit ci-après, à la Com-
pagnie des Indes, à qui lesdites pla-
ces appartiennent. 

II. Il sera fait eitimation des meu-
bles, ustensiles, bateaux & engins 
qui se trouveront à Marseille & aux 
concessions, pour le tout être remis 
à ladite Compagnie , quittes de tou-
tes dettes passives, soit en France, 
soit en Barbarie : Voulons que ladite 
Compagnie en ait la jouissance pen-
dant dix ans , après lequel tems elle 
en fera l'acquisition de la Compa-
gnie des Indes, à qui le tout appar-
tient ; elle lui en payera la valeur 
sur le pied de l’estimation ci dessus ; 

& les cent cinquante mille livres 
pour le mix des places & établisse-
mem du Cap-Negre, Bastion de 
France & dépendances, en dix naye-
mens égaux, dans l'espace d’autres 
dix années. 

III. 
Le fond de ladite Compagnie sera 
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composé de douze cens mille livres, 
divisées en douze cens actions, de 
la valeur de mille livres chacune ; 
à l’effet de quoi il sera fait douze 
cens billets depuis N°. premier, 
jusques à N°. douze cens, portant 
reconnoissance de ladite somme de 
mille livres, lesquels billets seront 
signés par les quatre députés de la 
Chambre du commerce de Marseille, 
contre-signés par le Secrétaire-Ar-
chivaire de ladite Chambre, visés 
par l'Inspecteur du commerce du 
Levant, & remis ensuite au Direc-
teur principal de ladite Compagnie, 
ainsi qu’il sera expliqué ci-après, 
lequel Directeur principal lignera 
pareillement lesdits billets , à me-
sure qu’il les délivrera au Caissier 
de ladite Compagnie pour en rece-
voir la valeur des particuliers qui 
les acheteront ; & ledit Caissier si-
gnera aussi lesdits billets en les li-
vrant aux acheteurs desdites actions, 
du montant desquelles il chargera 

Février 1741. L l iij 
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sa recette, en même tems qu’il en 
aura reçu la valeur, lesquelles ac-
tions pourront être cédées & trans-
portées sans aucune cession par écrit, 
ni aucune autre formalité, attendu 
qu’elles appartiendront à celui qui en 
sera le porteur. 

IV. 
Les porteurs des actions jouiront 

d’un dividende qui sera quant à pré-
sent fixé à raison de six pour cent, 
se montant pour chaque action à la 
somme de soixante livres, qui seront 
payées aux actionnaires par la Com-
pagnie à la fin de chaque année, 
du payement desquelles la Chambre 
du commerce de Marseille sera ga-
rante envers les actionnaires. 

V. 
Pour favoriser ladite Compagnie 

dans les premieres années de son 
établissement, voulons que des fonds 
que nous indiquerons à cet effet, 
il soit, tous les ans pendant cinq 
ans , payé à ladite Compagnie la 
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somme de quarante mille livres, 
pour l’aider à payer le Dividende 
des actions , à quoi lesdites quarante 
mille livres feront employées par 
préférence. VI. 

Lors qu’au moyen des profits que 
ladite Compagnie pourra faire dans 
son commerce, les fonds d’icelle 
viendront à être augmentés de huit 
cens mille livres , le dividende des 
actions sera augmenté à proportion 
des profits que ladite Compagnie 
fera dans la fuite, de façon que 
toutes les fois que les fonds de la-
dite Compagnie se trouveront aug-
mentés de trois cens mille livres , 
outre & par-dessus les huit cens mille 
livres ci-dessus, les actionnaires vien-
dront à recevoir trois cens dix livres 
pour chaque action ; & venant au 
contraire ladite Compagnie à sup-
porter des pertes, les actionnaires ne 
pourront prétendre que le dividende 
de soixante livres. 

Février 1741. 
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VII. 

Les affaires de ladite Compagnie 
seront régies & administrées par 
l'Inspecteur du commerce du Levant, 
qui présidera aux assemblées à Mar-
sellie, par deux députés de la Cham-
bre , & par trois Directeurs choisis 
parmi ceux des intéressés qui au-
ront le plus d’actions, lesquels pren-
dront leur place dans les assemblées 
à proportion des actions qu’ils au-
ront, immédiatement après les dé-
putés du commerce. 

VIII. 
L’Inspecteur du commerce du Le-

vant présidera aux assemblées de la-
dite Compagnie , & il aura voix 
conclusive en cas de partage dans 
les délibérations qui regarderont 
l’administration des affaires & du 
commerce de la Compagnie ; il se-
ra payé audit Président tous les ans 
trois mille livres pour ses honoraires. 

IX. 
Ladite Compagnie nommera à 
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tous les emplois d’icelle , réglera 
leurs appointemens & fonctions, de 
quelque nature qu’elles soient, à la 
charge neanmoins que la nomina-
tion desdits employés fera faite à la 
pluralité des voix. 

X. 
Les appointemens des employés 

ne pourront être saisis pour quel-
que cause & sous quelque prétexte 
que ce puisse être : Les effets de la 
Compagnie ne pourront pareille-

ment être saisis pour dettes des par-
ticuliers en icelles, & les actions, 
non plus que le dividende d’icelles, 
ne pourront pareillement être saisis 
ni arrêtés à l’effet d’empêcher les 
propriétaires de les vendre & trans-
porter ainsi qu’ils aviseront. 

XI. 
Un des Directeurs de la Compa-

gnie, du nombre de ceux qui auront 
le plus d’actions, sera choisi dans 
une assemblée de tous les Directeurs, 
à la pluralité des voix, pour être 

Février 1741. 
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Directeur principal de ladite Com-
pagnie, auquel il sera payé annuelle-
ment des fonds de la Compagnie, la 
somme de douze mille livres, moyen-
nant laquelle il sera chargé de payer 
le loyer du Bureau où se feront les 
affaires de ladite Compagnie, les 
appoinremens du Caissxer, du teneur 
d'écritures, & de tous les Commis 
qui seront employés dans la Ville de 
Marseil e pour le service de ladite 
Compagnie, les ports de lettres & 
frais de Bureau : les autres Direc-
teurs n’auront point d’apoointemens. 
Le Directeur principal sera char-
gé de faire les ventes & achats, 
de donner les ordres nécessaires, 
de la correspondance & des autres 
affaires de la Compagnie, de quel-
que nature qu’elles soient, avec le 
consentement néanmoins & l’appro-
bation des autres Directeurs, con-
formément aux délibérations qui 
auront été prises dans les assem-
blées, & les lettres seront signées 
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par lui, & au moins par deux des 
autres Directeurs. 

XII. 
Le Bureau de la Compagnie se 

tiendra chez le Directeur principal, 
lequel dans les assemblées fera placé 
immédiatement après les députés du 
commerce : Lesdites assemblées se 
tiendront au moins une fois par se-
maine, & dans icelles le Directeur 
principal rendra compte de toutes 
se opérations, & il y fera délibéré 
à la pluralité des voix sur lés affai-
res de ladite Compagnie & sur les 
ordres qu’il conviendra de donner, 
qui devront être exécutés par le Di-
recteur principal. 

XIII. 
La caisse de la Compagnie sera 

tenue dans le Bureau , & les Or-
donnances qui seront expédiées sur 
ladite caisse , seront signées par le 
Directeur principal, par deux des 
autres Directeurs, contre - lignées 
par le teneur d’écritures de ladite 

Février 1741. 
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Compagnie, & visées par le Pré-
sident. 

XIV. Le Directeur principal venant à 
mourir ou à s’absenter, ou la Com-
pagnie trouvant à propos de char-
ger un autre Directeur de ses fonc-
lions, elle sera choix d’un autre à 
la pluralité des voix. Le Directeur 
principal qui sera révoqué conser-
vera toujours néanmoins la qualité 
de Directeur, tant qu’il demeurera 
propriétaire de même nombre d’ac-
tions qu’il avoit précédemment. 

XV. 
La Compagnie aura, la liberté de 

faire sortir de la Ville de Marseille 
les chargement de blé qu’elle y re-
cevra des concessions, pour les en-
voyer dans les pays étrangers, sans 
être assujettie à demander pour cela 
aucune permission, en prenant seu-
lement les expéditions accoutumées, 
faut aux Echevms & Communautés 
de Marseille, d’acheter par préférence 

les 
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les blés de ladite Compagnie , sui-
vant l’exigence des cas, aux prix dont 
elle conviendra avec les Directeurs, 
& en payant la valeur comptant. 

XVI. 
La Compagnie aura la permission 

de faire venir des places qu’elle trou-
vera à propos, tant du dedans que du 
dehors du Royaume , les piastres né-
cessaires à son commerce. 

XVII. 
A chaque fin d’année il sera fait 

Un bordereau, contenant l’état des 
affaires de la Compagnie , pour la 
satisfaction des intéressés, & pour 
l’ordre & la régie de ladite Compa-
gnie, duquel bordereau il sera en-
voyé une copie à notre Secrétaire 
d’État, ayant le département de la 

Marine, laquelle copie sera signée 
par tous les Directeurs, contre-
signée par le Caissier de la Com-
pagnie, & visée par l’Inspecteur du 
commerce du Levant, en qualité de 
Président de ladite Compagnie. 

Février 1741. M m 
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XVIII. 

Voulons que ladite Compagnie 
ait la jouissance de dix-sept Maga-
sins & des salles au-dessus qui sont 
dans l’Arsenal de Marseille, à l’aîle 
gauche, en entrant par le pont-
tournant, le long du canal, qui ne 
servent à aucun usage pour notre 
Service. 

XIX. 
Permettons à la Chambre du com-

merce de Marseille, d’acheter pour 
son compte trois cens actions de la 
nouvelle Compagnie d’Afrique, & 
d’emprunter trois cens mille livres 
à l’intérêt de cinq pour cent, pour 
ladite somme être employée au paye-
ment desdites trois cens actions , & 
non autrement. 

SI DONNONS EN MANDEMENT à 
nos amés & féaux Conseillers les 
gens tenant nos Cours de Parlement 
& Chambre des Comptes de Pro-
vence, que ces présentes ils fassent 
lire , publier & registrer, & le con-



Code noir. 411 
tenu on icelles, garder & observer 
se on sa forme é teneur, sans souf-
frir qu’il y soit contrevenu en au-
cune sorte & maniere que ce soit : 
CAR tel est notre plaisir, & afin 
que ce soit chose ferme & stable à 
toujours, Nous y avons fait mettre 
notre Scel. DONNÉ à Versailles au 
mois de Février, l’an de grace mil 
sept cens quarante-un, & de notre 
Regne le vingt-sixiéme. Signé, 
LOUIS. Et plus bas, Par le Roi, 
Comte de Provence. Signé, PHE-

LYPEAUX.Visa. Signé, DAGUESSEAU. 

Vû au Conseil. Signé, ORRY. 

Lû, publié & registre, présent & 
ce requérant le Procureur Général 
du Roi, pour être exécuté selon sa 
forme & teneur, suivant l'Arrêt de 
ce jour. Fait à Aix en Parlement 
le 23 Mars 1741. 

Signé, DEREGINA. 

Février 1741. M m ij 
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ARREST 
DU CONSEIL D'ÉTAT 

DU ROI, 

Qui permet aux Négocians & Ar-
mateurs des Ports autorisés à 
faite le commerce des Colonies de 
l'Amérique, d’armer & équiper 
leurs l'aisseeaux pour la Côte de 
Guinée, en se conformant aux 
Arrêts & Reglemens concernant 
le commerce de ladite Côte. 

Du 30 Septembre 1741. 

Extrait des Registres du Conseil d’Etat. 

L E ROI s’étant fait représenter 
la Déclaration du mois de Jan-

vier 1685, portant établissement 
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d’une Compagnie pour faire exclu-
sivement le commerce à la Côte de 
Guinée, les Lettres-Patentes du 
mois de Janvier 1716, qui accor-
dent à tous les Marchands du Royau-
me, la liberté du commerce de la 
Côte de Guinée, à condition néan-
moins qu’ils ne pourront armer ni 
équiper leurs vaisseaux , que dans 
ses ports de Rouen, la Rochelle, 
Bordeaux & Nantes, & pareille-
ment aux Négocians de Saint Malo, 
en payant pour les marchandises 
qui proviendront de la Côte de Gui-
née & des Isles Françoises de l’A-
mérique, tels & semblables droits 
qui se perçoivent dans la Ville de 
Nantes: Les Lettres - Patentes du 
mois d’Avril 1717, portant régle-
ment pour le commerce des Colo-
nies Françoises, par le premier ar-
ticle desquelles les armemens des-
tinés pour lefdites Mes pourront feu-
lement se faire dans les ports de 
Calais, Dieppe, le Havre , Rouen, 

30 Septembre 1741. M m iij 
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Honsleur, Saint-Malo, Morlaix, 
Brest , Nantes, la Rochelle, Bor-
deaux , Bayonne & Cette : autres 
Lettres-Patentes des mois de Fé-
vrier 1759, & 8 Octobre 1721, 
données en faveur de Marseille & 
de Dunkerque : l’Arrêt du Conseil 
du 21 Décembre 1718, rendu eu 
faveur de Vannes , par lesquelles 
Lettres - Patentes & Arrêt, il est 
permis de faire dans lesdits ports, 
les armemens pour les Isles & Co-
lonies, ainsi que dans ceux désignés 
par les Lettres-Patentes du mois 
d’Avril 1717 : les Lettres Patentes 
du mois de Janvier 1719, portant 
permission aux négocians de Lan-
guedoc de faire le commerce de 
Guinée : l’Arrêt du Conseil du 27 
Septembre 1620, qui accorde & 
réunit à la Compagnie des Indes , 
le privilège & le commerce exclusif 
de la Côte d’Afrique. Vu aussi le 
mémoire des Fermiers Généraux, & 
l’avis des Députés au Bureau du 
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commerce : Et Sa Majesté étant in-
formée que plusieurs armateurs des 
ports non dénommés dans les Let-
tres-Patentes du mois de Janvier 
1716 , font incertains s’ils peuvent 
armer pour ladite Côte, en obte-
nant des permissions de la Compa-
gnie des Indes, ainsi que ceux des 
ports qui y sont dénommés ; à quoi 
étant nécessaire de pourvoir. Oüi le 
rapport du sieur Orry , Conseiller 
d’Etat & ordinaire au Conseil Royal , 
Contrôleur Général des Finances , 
SA MAJESTÉ ÉTANT EN SON CON-

SEIL, a permis & permet tant aux 
négocians & armateurs des ports 
dénommés par l’article premier des 
Lettres - Patentes du mois d’Avril 
1717, qu’à ceux des autres ports 
auxquels il a aussi été permis depuis 
de faire le commerce des Colonies 
de l’Amérique, d’armer & équiper 
leurs vaisseaux pour la Côte de Gui-
née , tout ainsi qu’il avoit été ac-
cordé aux négocians & armateurs 

30 Septembre 1741. 
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des ports désignés par les Lettres-
Patentes du mois de Janvier 1716, 
pour ledit commerce d’Afrique ; & 
ce après que tous lesdits négocians 
& armateurs en auront obtenu la 
permission de la Compagnie des 
Indes, & en se conformant aux Ar-
rêts & Reglemens concernant ledit 
commerce de Guinée. Enjoint Sa 
Majesté aux sieurs Intendans & Com-
missaires départis pour l'exécution 
de ses ordres dans les ports & Ha-
vres du Royaume , de tenir la main 
à l’exécution du présent Arrêt, qui 
sera lû, publié & affiché par tout 
où besoin sera, & sur lequel seront 
toutes lettres nécessaires expédiées. 
FAIT au Conseil d'Etat du Roi, 
Sa Majeste y étant, tenu à Versail-
les le trentieme jour dé Septembre 
mil sept cens quarante-un. Signé, 
PHELYPEAUX. 

LOUIS, par la grace de Dieu, 
Roi de France & de Navarre, 
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Comte de Provence, Forcalquier & 
Terres adjacentes: A nos amés. & 
féaux Conseillers en nos Conseils , 
les sieurs Intendans & Commissaires 
départis pour l’exécution de nos 
ordres dans les Ports & Havres de 
notre Royaume, SALUT. Nous 
Tous mandons & enjoignons par ces 
préfentes lignées de Nous, de tenir, 
chacun en droit soi, la main à l'exé. 
cution de l’Arrêt dont extrait est ci-
attaché sous le contre scel de notre 
Chancellerie, cejourd’hui rendu en 
notre Conseil d'Etat, Nous y étant, 
pour les causes y contenues : Com-
mandons au premier notre Huissier 
ou Sergent sur ce requis , de ligni-
fier ledit Arrêt à tous qu'il appar-
tiendra , à ce que personne n’en 
ignore: & de faire en outre pour 
son entiere exécution, tous Actes 
& Exploits requis & nécessaires, 
sans autre permission : CAR tel est 
notre plaisir. DONNÉ à Versailles 
le trentieme jour de Septembre, l’an, 

30 Septembre 1741. 
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de grace mil sept cens quarante-un ; 
& de notre Regne le vingt-septieme. 
Signé , LOUIS. Et plus bas, 
Par le Roi, Comte de Provence. 
Signé , PHELYPEAUX. Et scellé 
du grand Sceau de cire jaune. 
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ORDONNANCE 
DU ROI, 

Concernant l'exemption accordée 
aux marchandises provenant de 
la traite des Negres aux Isles 
Françoises de l'Amérique. 

Du 31 Mars 1742. 

DE PAR LE ROI. 

S A MAJESTÉ s’étant fait re-
présenter l’Ordonnance qu’Elle a 

rendu le 6 Juillet 1734 ; qui régle 
la forme des certificats de la traite 
des Negres aux Isles & Colonies 
Francoises de l’Amérique, & Sa Ma-

jesté étant informée que, nonobstant 
les dispositions qu’elle renferme, il 

31 Mars 1742. 
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se pratique encore dans lesdites Isles 
une fraude préjudiciable, tant aux 
négocians qui font le commerce di-
rect auxdites Isles, & à ceux qui font 
de bonne foi la traite des Negres, 
qu’aux intérêts des Fermes de Sa 
Majesté, par l’abus que font quelques 
sgens auxdites Isles , préposés à la 
cargaison de Negres qui y sont in-
troduits, des certificats expédiés par 
les sieurs Intendans, Commissaires-
Ordonnateurs, ou leurs Subdélégués, 
pour les marchandises provenant du 
troc desdits Negres, en les appli-
quant à des marchandies qui ne pro-
viennent point de ce commerce ; & 
que, pour y parvenir, ils présentent 
auxdits sieurs Intendans, ou autres 
Officiers qui en font les fonctions, 
des bordereaux , dans lesquels, en 
obmettant plusieurs parties de mar-
chandises préalablement expédiées 
à compte de leurs traites , ils sur-
prennent des certificats , au moyen 
desquels il leur est aisé de se procurer 

l’exemption 
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l'exemption de moitié de droits qui 
se payent en France sur des quanti-
tés de marchandises beaucoup plus 
considérables que celles qui doivent 
jouir de l’exemption : A quoi étant 
nécessaire de pourvoir ; Sa Majesté, 
en expliquant , en tant que de be-
soin, ladite Ordonnance, & y ajou-
tant , a ordonné & ordonne, 

ARTICLE PREMIER. 

Qu’à l’avenir, & à commencer 
du jour de la publication du présent 
réglement, les Capitaines des vais-
féaux qui transportent des Negres 
dans les Isles & Colonies , seront 
tenus d’y faire à leur arrivée , leur 
déclaration sommaire & certifiée 
d’eux, du nombre de Negres qu'ils 
y introduiront, sur un regifstre qui 
demeurera déposé au Gresse des 
sieurs Intendans, Commissaires-
Ordonnateurs, ou Subdélégués par 
eux commis à cet effet ; & que les-
dits Capitaines, commillïonnaires ou 

31 Mars 1742. N n 
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agens chargés de la vente du recou-
vrement desdits Negres, seront te-
nus de faire de même ur ledit re-
gistre une déclaration sommaire & 
certifiée d’eux, du prix total des-
dits Negres, aussi-tôt qu’ils auront 
été vendus ; lesquelles déclarations 
feront mention du jour de l’arrivée 
desdits Negres , & seront transcrites 
pour chaque navire négrier, au haut 
d’un feuillet, dont le reste demeu-
rera en blanc , pour y écrire les 
notes par extrait, des certificats qui 
seront par la suite expédiés audit 
Greffe , pour les marchandises pro-
venant du prix de chaque cargaison 
de Negres. 

II. 
Lorsque les Capitaines , commis-

sionnaires ou agens chargés du re-
couvrement du prix d’une cargai-
son de Negres, voudront faire un 
envoi de marchandises en prove-
nant , ils seront obligés d’apporter 
au Greffe desdits sieurs Intendans, 



Code noir. 423 
la facture desdites marchandises, & 
au bas de ladite facture, le borde-
reau du montant de celles précédem-
ment expédiées à compte de ladite 
cargaison, dans la forme des mo-
deles prescrits par l’Ordonnance du 
6 Juillet 1734 , lequel bordereau 
contiendra par articles, la date de 
chaque envoi, le nom du navire fur 
lequel il aura été chargé , & son 
prix , ensuite le montant total des-
dits envois , la comparaison de ce 
total avec celui du prix des Negres, 
& ce qui se trouvera rester dudit 
prix ; ou, à defaut de marchandises 
précédemment expédiées, ils seront 
tenus de déclarer qu’il n’en est point 
encore parti : lesquelles factures, 
bordereaux ou déclarations desdits 
Capitaines , commissionnaires ou 
agens certifieront par écrit être vé-
ritables, & les marchandises y énon-
cées ne provenir que de la vente ou 
du troc desdits Negres ; sous peine, 
en cas de fraude ou de faux exposé 

31 Mars 1742. N n ij 



424 Code noir. 
dans lesdites factures, bordereaux 
ou déclarations, de cinq cens livres 
d’amende ; & seront lesdites factu-
res , bordereaux ou déclarations, 
enregistrés, ainsi qu’il est dit en 
l’Article précédent, à la suite des 
déclarations qui y sont prescrites, 
fur le blanc du feuillet resté à cet 
effet, afin que par ledit enregistre-
ment lesdits sieurs Intendans, Com-
missaires-Ordonnateurs, ou leurs 
Subdélégués, puissent connoître l’é-
tat de chaque cargaison de Negres 
& ne donnent qu’en connoissance, 
leurs certificats au bas desdites fac-
tures, bordereaux ou déclarations, 
ainsi certifiés, 

III. 
Sa Majesté défend auxdits Capi-

taines, commissionnaires ou agens, 
de s’ingérer d’écrire de leur main 
les certificats qui doivent être don-
nés par lesdits sieurs Intendans, ou 
autres Officiers suivant leurs fonc-
tions , pour les marchandises pro-
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venans de la vente des Negres ; les-
quels certificats ne pourront être 
écrits que par eux, leurs Secrétai-
res , ou autres personnes par eux 
préposées à cet effet , & contien-
dront les quantités de marchandises, 
& les sommes en toutes lettres ; le 
tout à peine de nullité. 

IV. 
Veut Sa Majesté que les Arma-

teurs faisant le commerce de Gui-
née, qui présenteront, après la pu-
blication de la présente Ordonnance 
aux Isles, dans les Bureaux de ses 
Fermes en France , pour des mar-
chandises provenant de la traite des 
Negres , des certificats des sieurs 
Intendans ou autres Officiers prépo-
sés pour les donner, ne puissent les 
rapporter que dans la forme ci-des-
sus prescrite, à peine d’être déchus 
du privilége de la modération de 
moitié des droits des marchandises 
qui se trouveront accompagnées des-
dits certificats ; & que lesdits certi-

31 Mars 1742. N n iij 
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ficats ; ensemble ceux qui seront 
expédiés à l’avenir aux Isles avant 
ladite publication, ne puissent être 
admis dans lesdits Bureaux, qu’après 
qu’ils auront été certifiés véritables 
en tout leur contenu par lesdits Ar-
mateurs ; & qu’en cas de fraude ou 
de faux exposé dans les factures , 
bordereaux ou déclarations , lesdits 
Armateurs soient condamnés en la 
confiscation des marchandées pour 
lesquelles lesdits certificats auront 
été expédiés , & en cinq cens livres 
d’amende , & poursuivis extraordi-
nairement , en cas de faux , confor-
mément à l'Ordonnance du 6 Juillet 
1734. 

V. 
Les certificats n’auront d’effet 

pour l’exemption de la moitié des 
droits , qu’après qu’ils auront été 
vérifiés par les Fermiers-Généraux , 
qui feront tenus de donner leurs 
ordres fans retardement ; à l’effet de 
quoi ces certificats leur seront adres-
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sés à l’Hôtel des Fermes à Paris, 
par les Directeurs ou Receveurs des 
Fermes dans les ports admis au com-
merce de Guinée. 

Et sera au surplus ladite Ordon-
nance du 6 Juillet 1734, exécutée 
selon sa forme & teneur, en ce qui 
n’y est point dérogé par la présente. 
Enjoint Sa Majesté aux sieurs Inten-
dans des Isles , ou autres Officiers 
qu’il appartiendra , de se confor-
mer à la préfente Ordonnance, & 
de tenir la main à son exécution ; & 
fera la préfente Ordonnance lûe, 
publiée & affichée par-tout où besoin 
fera. FAIT à Versailles le trente-un 
Mars mil sept cens quarante-deux. 
Signé, LOUIS. Et plus bas , 
PHELYPEAUX. 

Collationné à l'original par nous 
Ecuyer, Conseiller-Secrétaire du 
Roi, Maison, Couronne de France 

& de ses Finances. 

31 Mars 1742. 
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DÉCLARATION 

DU ROI, 

Qui régle la maniere d'élire des 
Tuteurs & Curateurs aux Mi-
neurs qui ont des biens situés en 
France & d'autres situés dans les 
Colonies. 

Donnée à Versailles le premier 
Février 1743. 

Registrée en Parlement le 7 Septembre 1743. 

L 
OUIS, par la grace de Dieu , 
Roi de France & de Navarre : 

A tous ceux qui ces presentes Let-
tres verront, SALUT. La protec-
tion que nous donnons à ceux de 
nos Sujets à qui la foiblesse de leur 
âge la rend encore plus nécessaire 
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qu’aux autres , & l’attention que 
Nous avons pour nos Colonies , 
nous portent à régler par notre Dé-
claration du 15 Décembre 1721 , la 
maniere d’élire des Tuteurs & Cura-
teurs aux Mineurs qui ont des biens 
situés en France , & d’autres situés 
dans les Colonies, & nous réglâ-
mes en même temps ce qui doit 
être observé, tant par rapport à l’é-
mancipation de ces Mineurs , que 
pour leur éducation & leur maria-
ge : mais l'expérience Nous ayant 
fait connoître que les différentes dis-
positions de cette Déclaration ne 
remplissent pas entierement l’objet 
que Nous nous étions proposé, les 
mêmes motifs doivent nous enga-
ger à y suppléer par une nouvelle 
Loi. A CES CAUSES, & autres à 
ce Nous mouvant, de l’avis de no-
tre Conseil & de notre certaine 
science , pleine puissance & autorité 
Royale , Nous avons par ces Pré-
sentes lignées de notre main , dit , 

1 Février 1743. 
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déclaré & ordonné , disons , décla-
rons & ordonnons , voulons & nous 
plaît ce qui suit : 

ARTICLE PREMIER. 

Lorsque nos Sujets ausquels , à 
cause de leur minorité, il doit être 
pourvu de Tuteurs ou Curateurs, 
n’auront plus ni pere ni mere , & 
qu’ils posséderont des biens situés 
en France , & d’autres situés dans 
les Colonies Françoises, il leur fera 
nommé des Tuteurs ou Curateurs 
dans l’un & dans l’autre pays, la-
quelle nomination sera faite en 
France par les Juges ausquels la 
connoissance en appartient, & ce , 
de l’avis des parens & amis des mi-
neurs qui feront en France, pour 
avoir par lesdits Tuteurs ou Cu-
rateurs l’administration des biens de 
France seulement, même des obli-
gations, contrats de rente & autres 
droits & actions à exercer sur des 
personnes domiciliées en France & 
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Fur les biens qui y font situés ; ce 
qui aura lieu pareillement dans les 
Colonies où la nomination des Tu-
teurs ou Curateurs fera faite par les 
Juges qui y sont établis, de l'avis 
des parens ou amis qu’ils y auront ; 
lesquels Tuteurs ou Curateurs élus 
dans les Colonies, n’auront pareil-
lement l'administration que des biens 
qui s’y trouveront appartenans aus-
dits Mineurs , ensemble des obli-
gations , contrats de rentes , & au-
tres droits & actions à exercer fur 
des personnes domiciliées dans les 
Colonies & fur les biens qui y font 
situés, & feront lesdits Tuteurs & 
Curateurs de France, ou ceux des 
Colonies Françoises , independans 
les uns des autres, fans être res-
ponsables que de la gestion & ad-
ministration des biens du pays dans 

lequel ils auront été élus, de la-
quelle ils ne feront tenus de ren-
dre compte que devant les Juges 
qui les auront nommés. 

1 Février 1743. 
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II. 

En cas que le pere ou la mere 
soient encore vivant dans le temps 
de la donation de tutelle ou de cura-
telle , il fera permis au Juge du lieu 
de leur domicile , de les nommer 
Tuteurs ou Curateurs indéfiniment 
& sans restriction , fi les parens ou 
amis des Mineurs en font d’avis ; 
auquel cas lesdits pere ou mere sur-
vivans auront l'administration géné-
rale de tous les biens desdits Mi-
neurs, en quelque lieu que lesdits 
biens soient situés , ensorte qu’il n’y 
ait en ce cas qu’une seule tutelle 
ou curatelle ; & si ledit Juge , de 
l’avis des parens & amis, ne juge 
pas à propos de déférer la tutelle 
& curatelle ausdits pere ou mere , 
ni même de les nommer Tuteurs 
ou Curateurs en partie , l’article 
ci-dessus sera exécuté. 

III. 
Les dispositions des deux articles 

précédens auront pareillement lieu 
à 
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à l' egard des mineurs ayant pere & 
mere vivans ausquels il seroit né-

cessaire de nommer un Tuteur ou 
Un Curateur pour des biens qui leur 
appartiendroient en France & dans 
les Colonies. 

IV. 
Si, dans le cas de l’Article se-

cond , il se trouve que les pere ou 
mere prédécédés , qui avoient leur 

domicile en France, ayent laide des 
enfans dans les Colonies, ou qu’au 
contraire leur domicile étant dans 
les Colonies, ils ayent laissé des en-
fans demeurans en France ; vou-
lons que par provision , de l’avis de 
leurs parens ou amis , & par le 
Juge du lieu de leur demeure , il 
leur soit nommé un Tuteur pour 
administrer les biens qu’ils auront 
dans le pays où ils habitent jus-
qu’au jour que le Tuteur élu , ou 
indistinctement pour les biens des 
mineurs , ou seulement pour le pays 
OU le Tuteur provisionnel aura été 
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nommé, lui ait notifié fa qualité en 
lui faisant donner copie de l’acte de 
tutelle, & sera ledit Tuteur pro-
visionnel tenu de rendre compte de 
sa gestion, à celui qui aura été nom-
mé définitivement. 

V. 
Si le pere ou la mere à qui la tu-

telle générale auroit été déférée, 
viennent à passer à de secondes no-
ces, il pourra être pourvu d'un au-
tre Tuteur ausdits mineurs, si leurs 
parens ou amis en sont d’avis , & 
ce par le Juge du domicile qui avoit 
déféré la tutelle générale ausdits 
pere ou mere, auquel cas il fera 
procédé suivant l’article premier, 
à la nomination de deux Tuteurs, 
l’un pour les biens situés en France, 
l’autre pour les biens situés dans les 
Colonies, à quoi le Juge du pays 
où les mineurs auront, des biens , 
fans y avoir leur domicile , sera tenu 
de procéder aussi-tôt qu’il sera ins-
truit de la destitution du pere ou de 
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la mere, & de la nomination d’un 
autre Tuteur fait par le Juge du do-
micile. 

V II 
Le Tuteur nommé dans le pays 

où les mineurs ne feront point leur 
demeure , sera tenu d’envoyer tous 
les ans au Tuteur nommé dans le 
pays où les mineurs seront élevés, 
des états de sa recette & dépense : 
Il fera pareillement tenu si les pa-
rens & amis des mineurs , étant dans 
ledit pays, le jugent à propos, & 
qu'il soit ainsi ordonné par le Juge 
dudit pays, de faire remettre audit 
Tuteur en tout ou en partie les re-
venus qu’il aura reçus , à l’excep-
tion de ceux qu’il sera obligé d’em-
ployer à l’entretien des biens dont 
l’administration lui est confiée ; à 
l’effet de quoi ledit Tuteur sera te-
nu audit cas d’assurer ses envois, & 

les frais de l’assurance lui seront pas-
sés en dépense dans son compte ; 
comme aussi sera tenu le Tuteur 
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auquel les envois auront été faits; 
de s’en charger en recette dans son 
compte , & d’en faire emploi sui-
vant l’avis des parens & amis des-
dits mineurs. 

VII. 
Lorsque les mineurs seront élevés 

dans les Colonies , le Juge de la 
tutelle dans lesdites Colonies pour-
ra , de l’avis des parens & amis des-
dits mineurs, ordonner l’emploi de 
leurs revenus, même des fonds qui 
leur seroient rentrés en acquisition 
des biens situés audit pays. Mais 
lorsque les mineurs seront élevés en 
France, l’emploi dans les Colonies 
ne pourra être ordonné que de l’avis 
des parens & amis désdits mineurs 
assemblés à cet effet devant le Juge 
de la tutelle qui aura été déférée 
en France. 

VIII. 
L’éducation des enfans mineurs 

appartiendra à leur pere s’il a sur-
vécu à la mere, dont la mort aura 
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donné lieu à l’élection d’un Tuteur 
ou d’un Curateur , ce qui fera ob-
servé en quelque pays que les en-
fans soient élevés, si ce n’est néan-
moins que fur l’avis de leurs parens 
ou amis, & pour de grandes consi-
dérations, le Juge du pays où le 
pere aura son domicile , n’en ait 
autrement ordonné ; & lorsque ce 
fera la mere qui aura survécu , l’é-
ducation de ses enfans lui appartien-
dra pareillement ; en cas qu’elle soit 
nommée Tutrice, ou que si elle ne 
l’est pas, ledits parens ou amis 
ayent jugé a propos de lui en défé-
rer l’éducation. Laissons à la pru-
dence du Juge du pays, où le pere 
avoit son domicile au jour de son 
décès, de régler, par l’avis des pa-
rens ou amis desdits enfans mineurs, 
si leur éducation sera confiée à la 
mere en quelque pays qu’ils habi-
tent, ou si elle n’aura l’éducation 
que de ceux qui seront dans le pays 
où elle fait sa demeure. 
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IX. 

Lorsque les mineurs n’auront plus 
ni pere ni mere, leur éducation fera 
déférée au Tuteur élu dans le pays 
où le pere avoit son domicile au 
temps de son décès, si tous lesdits 
enfans ont leur demeure audit pays; 
& en cas que les uns demeurent en 
France, & les autres dans les Colo-
nies , l’éducation des uns ou des au-
tres appartiendra au Tuteur nommé 
dans le pays qu’ils habitent, le tout 
à moins que les parens ou amis de 
l’un & de l’autre pays , n’estiment 
également que l’éducation desdits 
enfans doit être confiée à un seul 
desdits Tuteurs. 

X. 
Les Lettres d’émancipation ou de 

bénéfice d’âge qui feront obtenues 
par les mineurs, ne feront enthéri-
nées, sur l’avis de leurs parens & 
amis, que par les Juges du lieu où 
les mineurs auront leur domicile , 
soit en France ou dans les Colonies, 
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& ils ne seront tenus que de les faire 
seulement enregistrer dans les Siéges 
d’où dépendent les lieux où ils ont 
des biens sans y avoir leur domi-
cile ; faute de quoi les Lettres par 
eux obtenues, n’auront aucun effet 
à l’égard desdits biens. 

XI. Les mineurs, quoique émancipés, 
ne pourront disposer des Negres qui 
servent à exploiter les habitations 
dans les Colonies, jusqu’à ce qu’ils 
ayent atteint l’âge de vingt-cinq ans 
accomplis, fans néanmoins que lesdits 
Negres cessent d’être réputés meu-
bles par rapport à tous autres effets. 

XII. 
Les mineurs qui n’ayant plus de 

pere voudront contracter mariage , 
soit en France, soit dans les Colonies 
Françoises, ne pourront le faire sans 
l’avis & le consentement par écrit du 
Tuteur ou Curateur nommé dans le 
pays où le pere avoit son domicile au 
jour de for. décès , sans néanmoins 
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que ledit Tuteur ou Curateur puisse 
donner son consentement que de 
l’avis des parens assemblés pardevant 
le Juge qui l’aura nommé ; & sauf 
audit Juge, avant que d’homologuer 
leur avis, à ordonner que l’autre Tu-
leur ou Curateur qui aura été établi 
dans le pays où le pere des mineurs 
n’avoit pas son domicile , ensemble 
les parens ou amis que les mineurs 
auront dans ledit pays, feront pareil-
lement entendus dans le délai com-
pétent , pardevant le Juge qui aura 
nommé ledit Tuteur au Curateur , 
pour leur avis rapporté, être statué 
ainsi qu’il appartiendra , fur le ma-
riage proposé par ledit mineur, ce 
que Nous ne voulons néanmoins être 
ordonné que pour de grandes con-
sidérations, dont le Juge sera tenu de 
faire mention dans la Sentence qui 
sera par lui rendue. 

XIII. 
N’entendons rien innover par no-

tre présente Déclaration , en ce qui 
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concerne les dispositions des Loix 
Romaines , soit sur les droits de la 
puissance paternelle , soit au sujet 
de la dation & de la privation des 
tutelles ou de l’âge auquel elles doi-
vent finir : Voulons que lesdites dis-
positions continuent d’être obser-
vées, ainsi que par le passé , dans les 
Provinces & lieux de notre Royau-
me , qui se régissent par le Droit 
écrit , & ce , à l’égard des biens si-
tués en France, ou des effets dont 
le recouvrement y doit être fait, sans 
préjudice de l'exécution de notre 
préfente Déclaration , tant pour ce 
qui regarde les tutelles ou curatel-
les qui seront déférées dans les Co-
lonies Françoises , que pour celles 
qui auront lieu en France , dans les 
Provinces & lieux qui suivent le 
Droit coutumier, à la réserve néan-
moins de ce qui fera dit dans l'arti-
cle suivant. 

XIV. 
N’entendons pareillement déro-
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ger aux dispositions de la Coutume 
de Bretagne ou autres, fur ce qui 
concerne l’autorité des peres ou 
meres fur leurs enfans, & les régies 
qui y font observées au sujet de la 
Tutelle ou Curatelle, lesquelles dis-
positions continueront d’être suivies, 
ainsi qu’elles l’ont été jusqu’à pré-
tent , notamment celles de notre 
Edit du mois de Décembre 1732, 
en ce qui concerne notre Province 
de Bretagne. SI DONNONS EN MAN-
DEMENT à nos amés & séaux Con-
seillers les Gens tenans notre Cour 
de Parlement à Paris , que ces Pré-
sentes ils ayent à faire lire, publier 
& registrer, & le contenu en icelles 
garder, observer & exécuter selon 
leur forme & teneur, nonobstant 
tous Edits, Déclarations, Arrêts, 
Ordonnances, Réglemens, & autres 
choses a ce contraires , ausquels 
Nous avons dérogé & dérogeons par 
ces Présentes : Car tel est notre plai-
sir. En témoin de quoi Nous y avons 
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fait mettre notre scel. DONNÉ à 
Versailles le premier jour de Fé-
vrier, l’an de grace mil sept cens 
quarante-trois, & de notre Regne le 
vingt-huitiéme. Signé, LOUIS. 
Et plus bas, Par le Roi, PHELY-

PEAUX. Et scellée du grand Sceau 
de cire jaune. 

Registrée , oüi , & ce requé rant 
le Procureur Général du Roi, pour 
être exécutée selon sa forme & te-
neur ; & Copies collationnées en-
voyées dans les Bailliages & Siéné-
chaussées du Ressort, pour y être elûe, 
publiée & registrée : Enjoint aux 
Substituts du Procureur Genéral du 
Roi d’y tenir la main, & d’e n cer-
tifier la Cour dans le mois, si livant 
l’Arrêt de ce jour. A Paris, en Par-
lement , le sept Septembre mil sept 
cens quarante trois. 

Signé, YSA BEAU. 

1 Février 1743. 



444 Code noir. 

ORDONNANCE 
DU ROI, 

Qui défend aux Gouverneur Lieu-
tenant-Général, Intendant & 
Gouverneurs particuliers des Isles 
sous le Vent de l'Amérique, de 
percevoir le droit de deux pour 
cent sur les Negres : Et réunit 
aux Caisses de la Colonie le pro-
duit des Fermes des Cafés, Bou-
cheries & Cabarets. 

Du 23 juillet 1759. 

DE PAR LE ROI. 

S A MAJESTÉ ayant, par son 
Ordonnance en date de ce jour, 

fixé les appointemens du Gouver-
neur son Lieutenant-Général , In-
tendant , Gouverneurs particuliers, 

Lieutenans. 
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Lieutenans de Roi, & autres Offi-
ciers-Majors des Isles fous le Vent 
de l’Amérique, ainsi que des Com-
missaires & Ecrivains de la Marine 
servant auxdites Isles, Elle a eu en 
vûe, d’une part, de retrancher de 
leur traitement tout ce qui pourroit 
provenir d’émolumens particuliers 
& extraordinaires ; & de l’autre, 
de faire cesser les charges que la 
perception des droits sur les Negres 
a fait tomber sur le commerce de 
France, & dont les habitans des-
dites Isles ont supporté tout le poids 
jusqu’à présent : Et Sa Majesté vou-
lant expliquer plus particulièrement 
ses intentions, tant sur ce droit que 
sur celui des Cafés, Cabarets & Bou-
cheries, Elle a ordonné & ordonne 
ce qui fuit : 

ARTICLE PREMIER. 
Le droit de deux pour cent qui a 

été perçu jusqu’à présent sur les Ne-
gres introduits aux Isles sous le Vent 

23 Juillet 1759. P p 
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de l’Amérique ; savoir un polis 
cent par le Gouverneur-Lieutenant-
Général, demi pour cent par l’In-
tendant, & demi pour cent par les 
Gouverneurs particuliers, demeu-
rera éteint & supprimé à commen-
cer du premier Janvier 1760 : Fait 
Sa Majesté très-expresses inhibitions 
& défenses auxdits Officiers de per-
cevoir ledit droit, & d’exiger ni re-
cevoir des Capitaines des Navires 
negriers, ni de qui que ce puisse 
être, aucune espece de droit, pré-
sent, don gratuit pour les Negres 
qui seront introduits auxdites Isles, 
ni pour tout autre objet, directe--
ment ni indirectement ; ni souffrir 
qu’aucun Secrétaire, Commis ou 
autre, Employé sous leurs ordres, se 
procure aucune semblable rétribu-
tion, sous peine d’être traités com-
me concussionnaires : Fait pareille-
ment défenses auxdits Capitaines de 
navires & à tous autres qu'il appar-
tiendra, de payer aucun droit, ni 
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de donner ou proposer aucun don 
ou présent, sous peine d’être privés 
pendant dix ans de toute naviga-
tion & résidence dans la Colonie. 

II. 
Les fermes des Cafés, Cabarets & 

boucheries, & toutes autres fermes, 
continueront d’être exploitées sui-
vant les adjudications qui en ont été 
faites, & les deniers en provenant 
seront remis dans les différentes cais-
ses desdites Isles, sans qu’il en puisse 
être distrait aucune somme en fa-
veur de qui que ce puisse être, à titre 
de don, gratification, indemnité, 
ou sous quelqu’autre prétexte que 
ce soit ; mais sera le produit desdits 
droits uniquement employé aux dé-
pentes nécessaires au bien, avantage 

& entretien de la Colonie. 
III. 

Ordonne Sa Majesté que dans les 
brux qui seront passés pour les fer-
mes dis Cafés, il soit inséré une 
condition particuliere portant défen-

23 Juillet 1759. P p ij 
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ses aux Adjudicataires de donner à 
jouer à aucun Jeu de hasard, con-
formément aux Ordonnances ren-
dues à ce sujet, & à l’exécution 
desquelles Sa Majesté enjoint spé-
cialement aux Gouverneur-Lieute-
nant-Général & Intendant desdites 
Isles, de tenir exactement la main : 
Leur enjoint pareillement Sa Ma-
jesté de se conformer à la présente 
Ordonnance, & de la faire exécuter, 
chacun en droit soi : Veut Sa Ma-
jesté qu’elle soit enregistrée aux Con-
seils supérieurs desdites Isles sous le 
Vent. FAIT à Versailles le vingt-
trois Juillet mil sept cent cinquante-
neuf. Signé, LOUIS, Et plus bas. 
BERRYER. 
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DE PARLE ROI. 
ORDONNANCES 

DE MONSEIGNEUR 

LE DUC DE PENTHIÉVRE, 
Amiral de France ; 

Portant injonction à toutes person-
nes demeurantes dans l'étendue 
de l'Amirauté, ou des Amirautés 
particulieres de son ressort, qui ont 
à leur service des Negres ou Mu-
lâtres de l’un ou de l’autre sexe, 
d’en faire leur déclaration, en 
personne ou par Procureur, aux 
Greffes de l'Amirauté de France, 
ou aux Greffes des Amirautés 
particulieres de son ressort, sous 
telles peines qu’il appartiendra. 

Des 31 Mars & 5 Avril 1762. 

LOUIS-JEAN-MARIE 
DE BOURBON, Duc de Pen-

31 Mars 5 Avril 1762. P p iij 
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thiévre, Amiral de France, SALUT 
Les Gens tenant l'Amirauté de 
France, au Siège Général de la 
Table de Marbre du Palais à Paris. 
A tous ceux qui ces présentes Lettres 
verront : Scavoir faisons, qu’entre 
Louis, Mulâtre de l’Isle Saint Do-
mingue, demandeur & défendeur ; 
& Jean-Jacques le Febvre, Bour-
geois de Paris, défendeur & deman-
deur ; Louis de Lestang, Avocat 
dudit Louis, & Hutteau, Avocat 
dudit le Febvre, ensemble Me Guil-
laume Poncet de la Grave, Pro-
cureur du Roi en ses conclusions, 
qui a dit, en outre, que les condu-
sions qu’il vient de prendre sur la 
contestation particuliere, & deman-
de en liberté dudit Louis, peuvent 
bien déterminer la Chambre à pro-
noncer en faveur le la liberté dudit 
Louis ; mais que la Sentence que la 
Chambre rendra ne remédiera point 
aux abus aussi odieux que multipliés 
qui se commettent journellement, 
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tant à Paris, que dans le ressort de 
la Chambre, à l’occasion des Ne-
gres & Mulâtres : Que les établis-
semens des Monarchies éprouvent 
toujours des contre-tems, la puis-
sance des Rois mal affermie ne laisse 
point un libre cours à la sagesse des 
loix ; obligés de céder aux circons-
tances, les Rois ne peuvent suppri-

mer & anéantir que par gradation 
tout ce qui est contraire à l’essence 
& à la constitution d’un bon Gou-
vernement ; de-là souvent la conti-
nuation de plusieurs abus contraires 
à la loi naturelle & à la religion. 
La France n’a pas été exempte de 
ces inconvéniens. Nos premiers 
Rois, mal affermis sur le trône, & 
ensevelis dans les ténébres du Paga-
nisme, ont laissé vivre leurs sujets 
à leur gré. Les Loix Romaines, les 
usages des Gaules, confondus, & 
ne faisant qu’un assemblage mons-

trueux de plusieurs loix contraires 
les unes aux autres, ont néanmoins 
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servi à la conduite des peuples, Si 
le flambeau de la religion chrétienne 
a éclairé Clovis premier, ce Monar-
que n’a pû en reconnoître l’effet que 
dans son cœur ; il eût été difficile, 
même dangereux pour ce Monarque 
d’en établir l’empire avec trop de 
rapidité. Rarement voit-on des su-
jets embrasser d’un commun accord 
une nouvelle religion naissante ; 
aussi Clovis, premier Roi chrétien, 
n’établit-il l’empire de notre sainte 
religion, que pas à pas & avec pru-
dence. Il eut le bonheur de réussir 
en partie. Mais il n’en fut pas de 
même, des mœurs, & des usages 
des peuples soumis à sa domination. 
Il eût été dangereux d’innover sur 
ce point ; en eût jetté dans l’instant 
une religion qui dépouilloit ses pro-
félites de leur bien. L’intérêt est une 
pierre d’achoppement à laquelle il 
ne faut toucher qu’avec beaucoup 
de prudence. La France étoit alors 
partagée en autant de petits Etats 
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qu’il y a voit de Villes & Villages. 
Les Seigneurs François régnoient 
en despotes, se faisoient la guerre 
les uns aux autres. Nos Rois se trou-
voient souvent obligés de se défen-
dre eux-mêmes contre leurs sujets. 
Ces Seigneurs n’étoient puissans que 
par l'asservissement de leurs vassaux. 
Ces derniers réduits à la plus dure 
servitude, étoient contraints d’o-
béir en esclaves, à la premiere vo-
lonté de leur maître. La France de-
meura dans cet état pendant toute 
la première Race de nos Rois. La 
mésintelligence & les dissentions des 
Princes de la Maison Royale, ne 
permirent point d’y remédier. Les 

Rois de la seconde race devinrent 
plus puissans ; mais tantôt foibles, 
tantôt trop puissans, l’étendue de 
leurs Etats n’y permit point de 
veiller à tout. Les Puissances parti-
culieres & l’esclavage se perpétue-
rent. Il étoit réservé aux Monar-
ques de la troisieme Race affermis 
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sur le trône, & à la religion chré-
tienne, alors universellement re-
connue par tous les François, d’a-
néantir un droit odieux & contraire 
à la Loi divine & naturelle. L’escla-
vage dont le nom seul révolte tou-
jours, subsistant malgré les adou-
cissemens que des loix sages y avoient 
apportés, reçut une atteinte mor-
telle. L’Abbé Suger, Régent du 
Royaume en 1141, affranchit, par 
un Diplôme, tous les gens de main-
morte ; Louis X , en 1315, & Hen-
ri II, en 1553, terminèrent définiti-
vement la proscription de toute sorte 
de servitude corporelle. 

Le cri de la liberté devint alors 
général ; & si celui de l’esclavage le 
faisoit quelquefois entendre, il étoit 
bientôt proscrit par les Arrêts de cet 
auguste Corps qui fait le bonheur & 
le repos de la France. Le Parlement 
rejetta toujours toute demande qui 
avoit le plus léger rapport à la servi-
tude corporelle. On ne connut donc 
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plus d’esclaves en France. Tous les 
hommes y vécurent en freres. Il n’y 
eut plus de différence entre les sujets 
du même Monarque. L’étranger ré-
duit à la servitude y trouva même 
un asyle ; & il a toujours suffi depuis 

qu’il soit entré dans ce Royaume, 
pour y recouvrer un bien qui est 
commun à tous les hommes. C’est 
ce qui a été jugé par le Conseil de 
nos Rois, parle Parlement, & par 
plusieurs Sentences de ce Tribunal, 
le plus ancien du Royaume. 

On n’eut jamais pensé que des 
loix aussi sages, aussi conformes à 
notre religion, à la loi naturelle & 
à la pureté de nos mœurs, pussent 
recevoir la plus légere atteinte ; 
néanmoins la découverte du nou-
veau Monde a déterminé nos Rois 
à former une exception à la loi & 
aux maximes du Royaume, en fa-
veur de plusieurs Compagnies da 
commerce qui ont entrepris de faire 
des établissemens dans nos Colonies. 

31 Mars 5 Avril 1762. 



456 Code noir. 
Louis XIII, en 1615, Louis XIV, 
en 1685, & le Roi régnant en 1716, 
1717, 1725 , & dans d’autres oc-
casions, ont concédé des terreins à 
plusieurs Compagnies de commerce, 
permis la traire des Negres, & établi 
l’esclavage dans nos Colonies d’Amé-
rique. 

La chaleur de ces climats, la tem-
pérature du nôtre, ne permettoit 
pas aux François un travail aussi 
pénible que le défrichement des 
terres incultes de ces pays brûlans ; 
il falloit y suppléer par des hommes 
accoutumés à l’ardeur du soleil, & 
à la fatigue la plus extraordinaire. 
De là, l'importation des Negres de 
l’Afrique dans nos Colonies. De-là, 
la nécessité de l’esclavage pour sou-
mettre une multitude d’hommes ro-
bustes à une petite quantité de Fran-
çais translplantés dans ces Isles. Et 
on ne peut disconvenir que l'escla-
vage, dans ce cas, n’ait été dicté 
par la prudence, & par la politique 

la 
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la plus sage. Cet esclavage, au sur-
plus, n’a rien de comparable à celui 
des Romains, que relativement aux 
effets publics de la volonté ; car re-
lativement aux personnes des escla-
ves, ils y seront traités avec toute 
la douceur naturelle aux François ; 
ils y sont instruits dans notre sainte 
religion, & baptisés. Des loix dictées 
par la bonté de nos Rois, ont pourvu 
à leur sureté, à leur éducation & à 
leur entretien. 

Uniquement déstinés à la culture 
de nos Colonies, la nécessité les y 
a introduits, cette même nécessité 
les y conserve, & on n’avoit jamais 
pensé qu’ils vinssent traîner leurs 
chaînes jusques dans le sein du Royau-
me. C’est néanmoins ce qu'ont voulu 
introduire parmi nous quelques ha-
bitans de nos Colonies, dont l’or-
gueil, resserré dans ce nouveau Mon-
de, a voulu s’étendre jusques dans 
la capitale de cet Empire, & dans le 
reste de son étendue. 

31 Mars 5 Avril 1762. 
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Le voile & l’utilité des Colonies 

leur servit de prétexte. En 1716, 
celui de la religion vint à l’appui. 
Ils demanderent au Roi la permis-
sion de faire passer en France quel-
ques Negres, pour les confirmer dans 
les instructions, & dans les exercices 
du Christianisme ; comme si dans nos 
Colonies on n’avoit pas de pareils 
exemples, & pour leur faire appren-
dre quelques métiers. Le Roi toujours 
porté à faire tout ce qui peut contri-
buer au bonheur de les peuples, leur 
octroya leur demande, par Edit du 
mois d’Octobre ; Edit subreptice & 
obreptice, rendu sur un faux ex-
posé, & sans aucun motif de néces-
sité. A l’abri de cette loi, non en-
registrée, un déluge de Negres parut 
en France, & bientôt on oublia les 
formalités prescrites par cet Edit, 
depuis renouvellé par une Déclara-
tion de 1738. La France, sur-tout 
la capitale, est devenue un marché 
public, où l’on a vendu les hommes 
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au plus offrant & dernier enchéris-
seur ; il n’est pas de Bourgeois, ni 
d’Ouvrier qui n’ait eu son Negre 
esclave. Nous avons été instruits de 
plusieurs achats de cette nature , & 
nous avons eu la douleur de voir 
plusieurs ordres obtenus , & surpris 
à la religion du Lieutenant Général 
de Police , au moyen desquels plu-
sieurs particuliers ont fait constituer 
prisonniers leurs Negres ; ensorte 
que l’esclavage, si vous n’y remé-
diez, promptement, reprendra bien-
tôt ses droits en France, contre 
les saines maximes de ce Royaume, 
qui n’admettent aucun Esclave en 
France. 

Nous sommes continuellement 
occupés à faire ouvrir les prisons 
aux Negres qui y sont détenus, sans 
autre formalité que la volonté de 
leurs maîtres, qui osent exercer, 
sous vos yeux, un pouvoir contraire 
à l’ordre public, & à nos loix. De 
semblables abus ne peuvent être 

31 Mars 5 Avril 1762. Q q ij 
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tolérés ; l’introduction d’une trop 
grande quantité de Negres en Fran-
ce, soit en qualité d’esclaves, soit 
à tout autre égard, est d’une dan-
gereuse conséquence. Nous verrons 
bientôt la nation Françoise défi-
gurée, si un pareil abus est toléré. 
D’ailleurs, les Negres en général 

sont des hommes dangereux, pres-
que pas un de ceux auxquels vous 
avez rendu la liberté, qui n’en ait 
abusé, & qui ne se soit porté à des 
excès dangereux pour la société. 

Pourquoi requéroit que toutes 
personnes ayant à leur service des 
Negres de l’un ou de l’autre sexe, 
eussent a en faire leurs déclarations 
au Greffe de la Chambre, ou des 
Amirautés du ressort, dans tel délai 
qu’il plairoit à la Chambre de pres-
crire ; pour ce fait, ou faute de ce 
faire dans lesdits délais, être par lui 
requis ce qu’il avisera bon être, & 
par la Chambre statué ce qu’il ap-
partiendra, Et cependant, qu’en or-
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donnant dès-à-présent l’exécution 
les loix fondamentales du Royau-
me, il fût fait défenses par provi-
sion à toutes personnes de quelque 
qualité qu’ils soient, de vendre & 
acheter des Negres & Mulâtres, 
comme les prétendans esclaves. 

LA CHAMBRE a ordonné qu’il en 
fera délibéré fur le champ. Et après 
en avoir délibéré, & que de Lestang 
& Hutteau ont repris leurs conclu-
sions, la Chambre reçoit la partie 
de Lestang, opposante à l’exécution 
de la Sentence par défaut : Faisant 
droit au principal, attendu la maxi-
me constante, que tout esclave en-
trant en France devient libre de 
plein droit ; déclare la partie de 
Lestang libre de sa personne & biens ; 

lui permet de se retirer où bon lui 
semblera : Fait défenses à la partie 
de Hutteau, d’attenter à la personne 
& biens de la partie de Lestang ; 
condamne la partie de Hutteau à 
payer dès-à-présent à la partie de 
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Lestang, la femme de 750 livres, 
pour sept années & demie de gages, 
à raison de 100 livres par an, à 
compter du jour que la partie de 
Lestang est arrivée en France, jus-
qu’au jour, qu’elle est sortie de chez 
la partie de Hutteau, avec les inté-
rêts, à compter du jour de la deman-
de ; ordonne que sur la demande for-
mée sur le Barreau, par la partie de 
Hutteau, assistée de son Procureur, 
à fin de compensation sur le montant 
desdits gages, des sommes dont elle 
se prétend créanciere de la partie 
de Lestang, les parties contesteront 
plus amplement : condamne la par-
tie de Hutteau aux dépens de con-
tumace ; ensemble en ceux réservés 
par la Sentence du 14 Décembre 
dernier, & aux deux tiers des autres 
dépens, l’autre tiers réservé. Et 
pour faire droit sur le réquisitoire 
du Procureur du Roi, ordonne qu’il 
en sera délibéré au rapport de M. le 
Lieutenant particulier. Ordonne que 
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la Sentence fera exécutée nonobstant 
oppositions ou appellations quelcon-
ques, & sans y préjudicier. FAIT & 

donné en l’Amirauté de France, au 
Siège général de la Table de Marbre 
du Palais à Paris, l’Audience tenan-
te le Mercredi 31 Mars 1762. 

Et depuis, en jugeant le Délibéré 
ordonné par la Sentence dudit jour 
31 Mars dernier, & oui le rapport 
de M. le Lieutenant particulier : La 
Chambre faisant droit sur le réqui-
sitoire du Procureur du Roi, ordon-
ne que toutes personnes de quelque 
qualité ou condition qu’elles soient, 
François ou Étrangers , demeuran-
tes dans toute l’étendue du ressort de 
la Chambre, seront tenus de faire 
en personne, ou par Procureurs fon-
dés de leurs procurations speciales, 
au Greffe de la Chambre, ou aux 
Greffes des Amirautés particulieres 
du ressort, leurs déclarations préci-
ses des Negres ou Mulâtres, de l'un 
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ou de l’autre sexe, demeurans chez 
elles, & en quelle qualité ils y de-
meurent, depuis quel temps, par 
quel vaisseau ces Negres eu Mulâ-
tres sont arrivés en France ; leur 
âge, noms & surnoms ; si lesdits 
Negres ou Mulâtres sont baptisés, 
& de quelle Colonie ou lieux ils ont 
été exportés : Lesquellesdéclarations 
elles feront tenues de faire sçavoir 
à l’égard des personnes demeuran-
tes à Paris, dans un mois, & à l’é-
gard des personnes demeurantes dans 
les Villes du ressort dans deux mois, 
du jour de la publication & affiches 
des présentes dans lesdites Villes : 
Enjoint aux Greffiers des Amirautés 
du ressort, d’envoyer au Greffe de 
la Chambre des expéditions desdites 
déclarations, dans le mois, à comp-
ter du jour qu’elles auront été fai es ; 
ordonne en outre, que tous autres 
Negres & Mulâtres de quelque pro-
fession qu’ils soient, & qui ne sont 
au service de personne, seront tenus 
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de faire pareillement en personne 
ou par Procureur , fondés de leur 
procuration spéciale ausdits Greffes , 
& dans lesdits délais, leurs déclara-
tions de leurs noms , surnoms , âge 
& profession , lieu de leur naissance, 
temps de leur arrivée en France, & 
par quel vaisseau , & s’ils sont bap-
tisés ou non , desquelles déclarations 
lesdits Greffiers desdites Amirautés 
particulières qui les auront reçues , 
feront pareillement tenus d’en en-
voyer aussi dans le mois , des expé-
ditions au Greffier de la Chambre ; 
pour lesdites déclarations faites & 
envoyées, & communiquées au Pro-
cureur du Roi, ou faute de ce faire 
dans ledit temps, être par lui pris 
telles concluions qu’il avisera , & 
par la Chambre statué ce qu’il ap-
partiendra : Et cependant fait défen-
ses par provision à toutes personnes, 
de quelque qualité & condition 
qu’elles soient, de vendre ou ache-
ter aucuns Negres ou Mulâtres, de 
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l’un ou de l’autre sexe , sous telles 
peines qu’il appartiendra. Ordonne 
que la présente Ordonnance sera im-
primée , publiée & affichée dans la 
Ville & Fauxbourgs de Paris , & dans 
les Villes du ressort de la Chambre 
& copies collationnées d’icelle, se-
ront envoyées aux Siéges des Ami-
rautés particulieres du ressort de la 
Chambre, pour y être lues l’Audien-
ce tenante , publiées & affichées par-
tout où besoin fera : Enjoint aux 
Substituts du Procureur du Roi d’y 
tenir la main, & d’en certifier le Pro-
cureur du Roi dans le mois ; Ordon-
ne qu e la présente Ordonnance sera 
exécutée par provision , comme Or-
donnance de Police, nonobstant op-
positions ou appellations quelcon-
ques , & sans y préjudicier. FAIT 
& donné en la Chambre du Conseil 
de l’Amirauté de France au Siége 
général de la Table de Marbre du 
Palais à Paris, le 5 Avril 

Signé, BOTTÉE, Greffier, 
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ARREST 
DU CONSEIL D’ÉTAT 

DU ROI, 

Concernant le commerce des Noirs 
à la côte d’Afrique. 

Du 31 Juillet 1767. 

LE ROI s’étant fait représenter, 
en son Conseil, les Arrêts rendus en 
icelui, les 10 Janvier 1719 & 27 
Septembre 1720, par lesquels Sa 

Majesté accords à perpétuité à la 
Compagnie des Indes, le privilége 
exclusif du commerce des Noirs au 
Sénégal & à la côte de Guinée , avec 
une gratification de treize livres par 
tête de Noirs introduits dans lesdites 
Isles & Colonies françoises : & Sa Ma-
jesté étant informée que depuis Long-

31 Juillet 1767. 
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temps cette Compagnie ne fait plus 
ce commerce par elle même, mais 
qu’elle accorde, ainsi qu’elle y a été 
autorisée , des permissions à tous Né-
gocians françois qui veulent le faire, 
à la charge de lui payer dix livres par 
tête de Noirs ; Sa Majesté a jugé qu’il 
étoit de l’avantage de ceux de les su-
jets qui se livrent à ce commerce, 
d’achever de le rendre totalement 
libre , en faisant percevoir à son pro-
fit, cette même somme de dix livres 
par tête de Noirs, afin de pouvoir 
encourager ceux de les sujets qui en 
auront besoin , par l’exemption qu’elle 
en accordera dans le cas où elle le ju-
gera à propos : Sa Majesté a pensé aussi 
qu’Elle devoit se charger de l’entre-
tien des forts & comptoirs qui font 
ou feront par la suite établis dans 
toute l’étendue des côtes de Guinée : 
Et comme son intention est d’encou-
rager de plus en plus l’exportation 
le débouché des marchandises & den-
rées de son Royaume, en continuant 

de 
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de donner à la Compagnie des Indes, 
des marques de la protection particu-
liere qu’Elle lui accorde , Elle a jugé 
à propos, en faisant des-à-présent 
cesser la gratification de treize livres 
par tête de Noirs , à laque le cette 
Compagnie n’a plus aucun droit , 
étant déchargée des dépenses aux-
quelles elle étoit obligée pour la faci-
lité de ce commerce , d’y substituer , 
afin qu’elle ne souffre aucune perte 
de son revenu, une nouvelle gratifi-
cation sur l’exportation des marchan-
dises du crû ou manufacture du royau-
me. A quoi désirant pourvoir : Ouï le 
rapport du sieur de l'Averdy , Con-
seiller ordinaire & au Conseil royal, 
Contrôleur général des Finances ; LE 
ROI ÉTANT EN SON CONSEIL , a oc-
donné & ordonne ce qui suit : 

ARTICLE PREMIER. 

Tous les Négocians & Armateurs 
du royaume, pourront à l’avenir faire 
librement le commerce & la traite des 

31 Juillet 1767. R r 
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Noirs sur toute la cote d’Afrique, 
fans pouvoir y être troublés ni inquié-
tés par la Compagnie des Indessous 
prétexte du privilége exclusif à elle 
accordé, que Sa Majesté annulle & 
révoque en vertu du présent Arrêt, en 
payant par lesdits Négocians & Ar-
mateurs , au profit du Roi, la somme 
de dix livres par tète de Noirs , ainsi 
& de la même maniere qu’ils la 
payoient à ladite Compagnie des In-
des , conformément aux délibérations 
par elle prises, & aux permissions par 
elle concédées ; se réservant , Sa 

Majesté, d’accorder l’exemption de 
cette redevance à ceux de les sujets à 
qui elle le jugera nécessaire, pour,les 
encourager dans ce commerce. 

II. 
Ladite Compagnie des Indes fera 

& demeurera à l’avenir , déchargée 
de toutes dépenses de construction & 
d’entretien des forts & comptoirs éta-
blis sur la côte d’Afrique , ou qui le 
seroient par la suite ; Sa Majesté se 
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réservant d’y faire pourvoir sur les 
fonds qu’elle y destinera, & de rem-
bourser à ladite Compagnie le prix 
des effets à elle appartenans dans les-
dits forts & comptoirs ; au moyen de 
quoi, ladite Compagnie ne pourra 
plus prétendre à aucun droit ni pro-
priété dans les établissemens faits & à 
faire sur la côte d’Afrique , depuis le 
Cap Blanc, jusqu’au Cap de Bonne-
Espérance. 

III. 
La gratification de treize livres par 

tête de Noirs introduits dans les Co-
lonies, établie par l’Arrêt du 27 Sep-
tembre 1720, & autres Arrêts & Ré-
glemens rendus à ce sujet, cessera du 
jour de la publication du présent Ar-
rêt , d’être payée à ladite Compa-
gnie. 

IV. 
Veut Sa Majesté que pour donner 

à ladite Compagnie une marque de 
la protection particuliere qu’elle lui 
accorde, il lui soit payé une somme 

31 Juillet 1767. R r ij 
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de trente livres par chaque tonneau 
de marchandises du cru ou manufac-
ture du royaume qu’elle portera dans 
les pays de fa concession , en outre 
des cinquante livres a elle accordées 
par l'Article XLIV de la Déclaration 
du mois d’Août 1664, laquelle som-
me de trente livres d’augmentation 
lui sera payée dans la même forme 
& maniere que les gratifications ci-
devant à elle accordées par tonneau 
d’importation ou d’exportation. 

V. 
Enjoint Sa Majesté aux Intendans 

& Commissaires départis dans les pro-
vinces , & à tous autres, de tenir la 
main à l’exécution du présent Arrêt, 
dérogeant à tous Arrêts & Réglemens 
précédemment rendus en ce qui y se-
roit contraire. FAIT au Conseil d' Etat 
du Roi, Sa Majesté y étant , tenu à 
Compiegne, se trente unieme jour de 
Juillet mil sept cent soixante-sept. 
Signé, CHOISEUL, DUC DE 
PRASLIN. 
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LETTRES PATENTES 
DU ROI, 

Qui ordonnent qu'il sera sursis au 
Jugement des contestations con-
cernant Les hoirs de l’un & de 
l'autre sexe, jusqu’à ce que le 

Roi ait fait connaître ses inten-
tions par un nouveau Réglement. 

Données à Versailles le 3 Septembre 1776. 

Registrées en Parlement Le 6 du 
même mois. 

L OUIS, par la grace de Dieu , 
Roi de France & de Navarre : 

A tous ceux qui ces Présentes Lettres 
verront , SALUT. NOUS sommes in-
formé que les Juges de l’Amirauté 
de Paris sont actuellement saisis de 
plusieurs contestations entre les Habi-

3 Septembre 1776. R r iij 
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tans des Colonies Françoises en Amé-
rique , qui sont venus en France pour 
leurs affaires, & les Noirs de l’un & 
de l’autre sexe qu’ils y ont amenés 
avec eux , pour leur service ; que 
ces contestations, & autres de pa-
reille nature, concernant l’état des-
dits Noirs, deviennent tous les jours 
plus fréquentes, qu’elles retardent le 
retour des Colons sur leurs habita-
tions, & les consomment en frais» 
que le long séjour des Noirs dans 
l’intérieur du royaume, & fur-tout 
dans la ville de Paris, est également 
préjudiciable à l’ordre public & à la 
prospérité des Colonies qui se trou-
vent privées d’un grand nombre de 
cultivateurs. Ces differentes considé-
rations nous ont paru mériter d’au-
tant plus d’attention, que la Juris-
prudence de nos Cours , & autres 
Juges , tant de l’intérieur de notte 
Royaume , que de nos Colonies, ne 
peut point être uniforme , attendu 
que l’Edit de 1716 & la Déclaration 
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de 1738, & autres Réglemens posté-
rieurs, n’ont pas été adressés à notre 
Parlement de Paris, ni à plusieurs 
de nos Cours ou Conseils Supérieurs. 
C’est pour faire cesser cette diver-
sité de Jugemens , & pour fixer ir-
révocablement les principes sur une 
matiere aussi intéressante, que nous 
avons chargé des Magistrats de notre 
Conseil de nous rendre compte des 
différens Mémoires qui nous ont été 
présentés à ce sujet, & de nous pro-
poser le projet d’un nouveau Régle-
ment, qui puisse prévenir ces diffé-
rens inconvéniens, & concilier les 
avantages de nos Colonies , & la 
protection à ceux qui les habitent 
avec la faveur que mérite la liberté. 
Nous avons en même temps jugé con-
venable de surseoir au Jugement 
des contestations nées ou à naître , 
tant en premiere instance que par 
appel , concernant l’état desdits 
Noirs de l’un ou de l’autre sexe, 
& d’ordonner que ceux ou celles qui 

3 Septembre 1776. 
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n’auroient pas obtenu leur liberté 
jusqu’à ce jour, demeureront par 
provision dans le même état qu’ils 
étoient avant lesdites contestations. 
A CES CAUSES, voulons & nous 
plaît, qu’il soit sursis au Jugement 
de toutes causes ou procès concer-
nant l’état des Noirs de l’un ou l’autre 
sexe, que les Habitans de nos Colo-
nies ont amenés avec eux en France, 
pour leur service, & qu’il ne soit rien 
innové à leur égard , jusqu’à ce que 
nous ayons fait connoître nos in-
tentions par le Réglement que nous 
nous proposons d’adresser incessam-
ment à nos Cours, en la forme or-
dinaire. Si DONNONS EN MANDE-
MENT à nos amés & féaux Conseil-
lers les Gens tenans notre Cour de 
Parlement de Paris , que ces présen-
tes ils ayent à faire lire, publier & 
registrer, même en temps de vaca-
tions, & le contenu en icelles gar-
der, observer & exécuter selon sa 
forme & teneur ; CAR tel est notre 
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plaisir ; en témoin de quoi Nous 
avons fait mettre notre scel à cesdi-
tes présentes DONNÉ à Versailles le 
troisiéme jour du mois de Septem-
bre , l’an de grace mil sept cent 
soixante-seize, & de notre Regne le 
troisiéme. Signé, LOUIS. Et plus 
bas, Par le Roi , DE SARTINE. Et 
scellées du grand sceau de cire jaune. 

Registrées , ouï & ce requérant 
le Procureur Général du Roi , pour 
être exécutées selon leur forme & 
teneur ; & Copies collationnées en-
voyées aux Siéges des Amirautés 
du R essort, pour y être lues , pu-
bliées & registrées : Enjoint aux 
Subslituts du Procureur Général du. 
Roi esdits Siéges d’y tenir la main, 

& d'en certifier la Cour dans le 
mois, suivant l’Arrêt de ce jour. 
A Paris en Parlement, le six Sep-
tembre mil sept cent soixante-seize. 

Signé , YSABEAU, 

3 Septembre 1776. 



478 Code noir. 

ARREST 
DU CONSEIL D’ÉTAT 

DU ROI, 
Concernant la -police des Noirs. 

Du 8 Septembre 1776. 

L E ROI ayant jugé à propos ; 
par ses Lettres - Patentes du 3 

de ce mois, & pour les causes y con-
tenues, d’ordonner qu’il seroit sursis 
au jugement de toutes contestations 
concernant les Noirs , de l’un ou 
l’autre sexe , jusqu’à ce que Sa Ma-
jesté ait fait connoître lès intentions 
par un nouveau Réglement ; à quoi 
voulant pourvoir : Ouï le rapport ; 
LE ROI ÉTANT EN SON CONSEIL, 
a ordonné & ordonne que les dif-
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férens Mémoires qui ont été pré-
sentés à Sa Majesté au sujet de l’état 
& condition des Noirs , que les ha-
bitans des Colonies font dans le cas 
d’amener en France pour leur ser-
vice , & des régies qu’il convient 
de suivre à cet égard, seront remis 
ès mains du sieur Chardon , Maître 
des Requêtes , que Sa Majesté a com-
mis à cet effet, pour, après qu’il en 
aura communiqué aux sieurs d’A-
guesseau , Joly de Fleury, de Ber-
nage, Taboureau , & le Noir, Con-
seillers d’État, que Sa Majesté a pa-
reillement commis ; & après avoir 
entendu le sieur Poncet de la Grave, 
Procureur de Sa Majesté au Siége 
de l’Amirauté de Paris , être , au 
rapport dudit sieur Chardon , pro-
posé à Sa Majesté tel projet de Ré-
glement qu’il appartiendra. FAIT au 
Conseil d’État du Roi, Sa Majesté y 
étant, tenu à Versailles le huit Sep-
tembre mil sept cent soixante-seize. 
Signé, DE SARTINE. 

8 Septembre 1776. 
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ORDONNANCE 

DE NOSSEIGNEURS 

DE L'AMIRAUTÉ 

DE FRANCE, 

Portant prorogation du délai ac-
cordé par celle du 16 Avril 

1777, aux personnes ayant à leur 
service des Négres , Négresses, 
Mulâtres, ou autres Gens de 
couleur , ainsi qu’aux Négres , 
Né greffe s ou Mulâtres , n'étant 
au service de personne , pour 
faire leur déclaration au Greffe 
de l'Amirauté de France à Pa-
ris, ou aux Greffes des Amirau-
tés particulieres de son ressort , 
à peine de trois cents livres 
d’amende contre les Maîtres , 

& 
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& de prison contre les Négres , 
Négresses , Mulâtres, ou autres 
Gens de couleur. 

Extrait des Registres de l’Amirauté 
de France. 

Du 7 Juillet 1777. 

CE jour, les Gens du Roi sont 
entrés dans la Chambre du Conseil, 
& Me Poncet de la Grave , Avocat 
& Procureur de Sa Majesté, postant 
la parole, ont dit: 

MESSIEURS, 

'Votre Ordonnance du 16 Avril 
dernier, concernant les déclarations à 
faire au Greffe de la Cour par tou-
tes personnes de quelque rang & qua-
lité qu’elles puissent être, des Né-
gres - Négresses, Mulâtres, ou autres 
Gens de couleur qu’ils ont à leur 
service, & celles à faire par lesdits 

7 Juillet 1777. S s 
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Gens de couleur qui ne sont au ser-
vice de personne, quelqu’état & pro-
fession qu’ils remplissent, à peine de 
cent livres contre les Maîtres , & 
de telles peines qu’il appartiendra 
contre les autres , a été imprimée, 
publiée & affichée dans la ville & 
fauxbourgs de Paris ; mais le délai 
prescrit par icelle étant expiré, fans 
que vos vues ayent été remplies qu’en 
partie ; & étant informé qu’il y a 
encore plusieurs personnes qui n’ont 
pas satisfait à votre Ordonnance, 
nous croyons qu’il est autant de votre 
justice que de votre bonté qu’il plaise 
à la Cour, en la renouvellant, ac-
corder un nouveau délai, tant aux 
Maîtres qui ont à leur Service des 
Nègres , Négresses , Mulâtres , ou 
autres Gens de couleur , qu’auxdits 
Nègres, Négresses, n’étant au service 
de personne , pour satisfaire à votre 
premiere Ordonnance qui sera affi-
chée dans les Provinces, avec celle 
que vous allez rendre , pour proro-
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ger le délai aux peines qu’il appar-
tiendra : 

Pourquoi, 
Je requiers pour le Roi être ac-

cordé un délai d’un mois pour la 
ville & fauxbourgs de Paris , & six 
semaines aux Habitans des Provin-
ces du ressort de la Courà compter 
du jour de la publication de votre 
Ordonnance, pendant lequel temps 
les Maîtres ou Maîtresses , de quel-
que état & condition qu’ils puissent 
«être , François ou Étrangers, qui 
ont à leur service des Négres, Né-
gresses, Mulâtres, ou autres Gens 
de couleur, seront tenus d’en faire 
leur déclaration en personne, ou par 
Procureur , au Greffe de l’Amirauté 
de France du Palais à Paris, pour 
ceux qui y sont domiciliés, ou aux 
environs ; & aux Greffes des Ami-
rautés du ressort, pour ceux qui re-
sident en Province ; laquelle décla-
ration contiendra les noms , âge , 
surnoms & qualités desdits Négres , 

7 Juillet 1777. S s ij 
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Négresses ou Mulâtres, depuis quel 
temps ils sont à leur service, de 
quelle Colonie ils ont été exportés» 
par quel vaisseau ils font arrivés en 
France , & s’ils sont baptisés ; les 
Nègres, Négresses ou Mulâtres, qui 
sont dans le reffort de la Cour, & 
ne sont point en service , tenus de 

faire la même déclaration en per-
sonne , le tout à peine d’être décla-
rés réfractaires aux. ordres du Roi, 
de trois cents livres d’amende con-
tre les. Maîtres , & de prison pour 
les autres Négres, Négresses ou Mu-
lâtres ; lesquelles déclarations , pour 
cette fois , seront reçues sans frais , 
tant par le Greffier en chef de l'A-
mirauté de France , que par les 
Greffiers des Amirautés particulieres 
du ressort , & dont copies colla-
tionnées seront envoyées au Greffe 
de la Chambre , pour , lesdites dé-
clarations à nous communiquées 
être par nous pris telles conclusions 
que nous aviserons bon être , & par 
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la Cour ordonné ce qu’il appar-
tiendra. 

Eux retirés, & leurs conclusions 
laissées sur le Bureau. 

La matiere mise en délibération. 

LA CHAMBRE , faisant droit sur 
les conclusions du Procureur du Roi, 
ordonne que son Ordonnance du 16 
Avril dernier , sera exécutée selon 
sa forme & teneur ; en conséquence, 
que toutes personnes , de quelque 
qualité ou condition qu’elles soient, 
François ou Étrangers , demeurantes 
dans la ville de Paris & dans le res-
fort de la Chambre , seront tenues 
de faire en personnes, ou par Pro-
cureurs fondés de leurs procurations 
spéciales, au Greffe de la Chambre , 
ou en ceux des Amirautés particu-
lières y ressortissantes , leurs dé cla-
ra tions précises des Negres & Mulâ-
tres , de l’un & l’autre sexe , demeu-

7 Juillet 1777. S s iij 
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rans chez elles , en quelle qualité 
ils y demeurent, à quel titre, depuis 
quel temps , par quel vaisseau les-
dits Nègres ou Mulâtres font arrivés 
en France , leurs âges , noms & sur-
noms, l'époque de leur débarque-
ment, s’ils font baptisés, & de quelle 
Colonie ils ont été exportés ; les-
quelles déclarations elles seront te-
nues de faire , à peine de trois cents 
livres d’amende , sçavoir , dans un 
mois pour toute préfixion & délai à 
l’égard des personnes demeurantes à 
Parts , & dans six semaines égale-
ment pour toute préfixion & délai 
à l’égard des personnes domiciliées 
dans les villes & autres lieux du 
ressort de la Chambre , lesquels pei-
ne & délai ne pourront être réputés 
comminatoires. Ordonne pareille-
ment que tous autres Nègres & Mu-
lâtres , de l’un & l’autre sexe , de 
quelque profession qu’ils soient, & 
qui ne font au service de personne, 
feront tenus, sous peine de prison , 
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de faire en personne, ou par Procu-
reurs spéciaux , auxdits Greffes & 
dans lesdits délais, leur déclaration 
de leurs noms, surnoms , âges, va-
cations, lieu de leur naissance, temps 
de leur arrivée en France & par 
fuels vaisseaux, & s’ils font baptises 
ou non ; lesquelles déclarations se-
ront reçues sans frais. Ordonne en 
outre que les expéditions des décla-
rations qui auront été reçues par les 
Greffiers desdites Amirautés parti-
culieres , seront par eux envoyées 
dans le mois au Greffe de la Cham-
bre, pour, lesdites déclarations fai-

tes , envoyées & communiquées au 
Procureur du Roi, ou faute de ce 
faire dans ledit temps , être par lui 
pris telles concluions qu’il avisera , 
& par la Chambre statué ce qu’il ap-
partiendra, Ordonne que la présente 
Sentence fera imprimée, publiée & 
affichée dans la ville & fauxbourgs 
de Paris , & que copies collationnées 
d'icelle feront envoyées par le Pro-

7 Juillet 1777. 
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cureur du Roi à lès Substituts dans 
les villes du ressort de la Chambre, 
pour s’y conformer, à l’effet de quoi 
la prétente Sentence fera pareille-
ment publiée & affichée en leur res-
sort : Enjoint aux-Substituts du Pro-
cureur du Roi d’y tenir la main, & 
d’en certifier la Chambre dans le 
mois ; ordonne au surplus que la 
préfente Sentence sera exécutée par 
provision , comme Ordonnance de 
Police , nonobstant oppositions ou 
appellations quelconques, & fans y 
préjudicier. Si MANDONS au pre-
mier Huissier de l’Amirauté de Fran-
ce , ou autre Huissier ou Sergent 
Royal fur ce requis, mettre la pré-
sente Sentence à exécution ; de ce 
faire donnons pouvoir & commission. 
FAIT & donne en la Chambre du 
Conseil de l’Amirauté de France au 
Siégé général de la Table de Marbre 
du Palais à Paris, le sept Juillet mil 
sept cent soixante-dix-sept. 

Signe, BOTTÉE. 
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DÉCLARATION 

DU ROI, 

Pour la Police des Noirs. 

Donnée à Versailles le 9 Août 1777. 

Registrée en Parlement le 27 des-
dits mois & an. 

L 
OUIS , par la grace de Dieu, 
Roi de France & de Navarre ; 

A tous ceux qui ces présentes Let-
tres verront, SALUT. Par nos Lettres-
patentes du 3 Septembre dernier, 
Nous avons ordonné qu’il ser oit sur-
sis au Jugement de toutes causes ou 
procès concernant l’état des Noirs 
«Se l’un & de l’autre sexe , que les 
Habitans de nos Colonies ont ame-
nés avec eux en France pour leur 

9 Août 1777. 
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service : Nous sommes informés au-
jourd’hui que le nombre des Noirs 
s’y est tellement multiplié , par te 
facilité de la communication de l’A-
mérique avec la France, qu’on en-
leve journellement aux Colonies cette 
portion d’hommes la plus nécessaire 
pour la culture des terres, en même 
temps que leur séjour dans les villes 
de notre Royaume , sur-tout dans te 
Capitale , y cause les plus grands 
désordres ; & , lorsqu’ils retournent 
dans les Colonies , ils y portent l'es-
prit d’indépendance & d’indocilité, 
& y deviennent plus nuisibles qu’uti-
les : Il nous a donc paru qu’il étoit 
de notre sagesse de déférer aux sol-
licitations des Habitans de nos Co-
lonies , en défendant l’entrée de no-
tre Royaume à tous les Noirs ; nous 
voulons bien cependant ne pas pri-
ver ceux desdits Habitans, que leurs 
affaires appellent en France, du se-
cours d’un domestique Noir pour les 
servir pendant la traversée , à la 
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charge toutefois que lesdits domesti-
ques ne pourront sortir du Port où 
ils auront été débarqués , que pour 
retourner dans la Colonie d'où ils 
auront été amenés : Nous pourvoi-
rons aussi à l’état des domestiques 
Noirs qui sont actuellement en Fran-
ce ; enfin nous concilierons , par tou-
tes ces dispositions , le bien général 
de nos Colonies , l’intérêt particu-
lier de leurs Habitans , & la protec-
tion que nous devons à la conserva-
tion des mœurs & du bon ordre dans 
notre Royaume. A CES CAUSES , & 
autres à ce Nous mouvant, de l’avis 
de notre- Conseil, & de notre cer-
taine science, pleine puissance & au-
torité royale , Nous avons , par ces 
préfentes , lignées de notre main , 
dit , déclaré & ordonné , disons , 
déclarons & ordonnons , voulons & 
nous plaît ce qui suit : 

ARTICLE PREMIER. 

Faisons défenses expresses à tous 
9 Août 1777. 
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nos Sujets , de quelque qualité & 
condition qu’ils soient, même à tons 
Étrangers, d’entrer dans notre Royau-
me , après la publication & enre-
gistrement de notre présente Décla-
ration , aucun Noir , Mulâtre, ou 
autres Gens de couleur, de l’un & 
de l’autre sexe, & de les y retenirà 
leur service ; le tout à peine de trois 
mille livres d’amende, même de plus 
grande peine, s’il y échoit. 

II. 
Défendons pareillement, sous les 

mêmes peines, à tous Noirs, Mulâ-
tres , ou autres Gens de couleur , de 
l’un & de l’autre sexe , qui ne se-
roient point en service , d’entrer à 
l’avenir dans notre Royaume , fous 
quelque cause & prétexte que ce soit. 

III. 
Les Noirs ou Mulâtres qui au-

roient été amenés en France , ou 
qui s’y seroient introduits depuis 
ladite publication , seront , à la re-
quête de nos Procureurs ès Siéges 

des 
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des Amirautés, arrêtés & reconduits 
dans le Port le plus proche, pour 
être ensuite rembarqués pour nos 
Colonies, à nos frais , suivant les 
ordres particuliers que nous ferons 
expédier à cet effet, 

IV. 
Permettons néanmoins à tout Ha-

bitant de nos Colonies, qui voudra 
passer en France, d’embarquer avec 
lui un seul Noir ou Mulâtre , de l’un 
ou de l’autre sexe , pour le servir 
pendant la traversée , à la charge de 
le remettre, à son arrivée dans le 
Port, au dépôt qui sera à ce destiné 
par nos ordres, & y demeurer jus-
qu’à ce qu’il puisse être rembarqué ; 
Enjoignons à nos Procureurs des 
Amirautés du Port où lesdits Noirs 
auroient été débarqués, de tenir la 
main à l’exécution de la présente 
disposition , & de les faire rembar-
quer sur le premier vaisseau qui fera 
voile dudit Port pour la Colonie de 
laquelle ils auront été amenés. 

9 Août 1777. T t 
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V. 

Les Habitans desdites Colonies , 
qui voudront profiter de l’exception 
contenue en l’article précédent, se-
ront tenus, ainsi qu’il a toujours été 
d’usage dans nos Colonies , de con-
signer la somme de mille livres, ar-
gent de France , ès mains du Tré-
sorier de la Colonie , qui s’en char-
gera en recette, & de se retirer en-
suite pardevers le Gouverneur géné-
ral ou Commandant dans ladite Co-
lonie , pour en obtenir une permis-
sion , qui contiendra le nom de l’Ha-
bitant , celui du domestique Noir 
ou Mulâtre qu’il voudra emmener 
avec lui , son âge & son signale-
ment ; dans laquelle permission la 
quittance de consignation fera visée, 
à peine de nullité, & seront lesdites 
permission & quittance , enregistrées 
au Gresse de l’Amirauté du lieu du 
départ. 

VI. 
Faisons très-expresses défenses à 
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tous Officiers de nos vaisseaux de 
recevoir à bord aucun Noir ou Mu-
lâtre , ou autres Gens de couleur , 
s’ils ne leur représentent ladite per-
mission dûement enregistrée , ainsi 
que la quittance de consignation ; 
desquelles mention fera faite fur le 
rôle d’embarquement. 

VII. 
Défendons pareillement à tous 

Capitaines de navire marchand, de 
recevoir à bord aucun Noir , Mulâ-
tre , ou autres Gens de couleur , 
s’ils ne leur représentent la permis-
lion enregistrée , ensemble ladite 
quittance de consignation, dont men-
tion sera faite dans le rôle d’embar-
quement ; le tout à peine de mille 
livres d’amende pour chaque Noir 
ou Mulâtre , & d’être interdits pen-
dant trois ans de toutes fondions , 
même du double desdites condamna-
tions en cas de récidive : Enjoignons, 
à nos Procureurs ès Sièges des Ami-
rautés du lieu du débarquement 

9 Août 1777. T t ij 
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de tenir la main à l’exécution de la 
présente disposition. 

VIII. 
Les frais de garde desdits Noirs 

dans le dépôt, & ceux de leur retour 
dans nos Colonies , seront avancés 
par le Commis du Trésorier général 
de la Marine dans le Port, lequel 
en fera remboursé sur la somme 
consignée en exécution de l’article V 
ci - dessus, & le surplus ne pourra 
être rendu à l’Habitant, que fur le 
vu de l’extrait du rôle du bâtiment 
fur lequel le Noir ou Mulâtre do-
mestique aura été rembarqué, pour 
repasser dans les Colonies, ou de son 
extrait mortuaire , s’il étoit décédé ; 
Et ne sera ladite somme passée en 
dépense aux Trésoriers généraux de 
notre Marine, que fur le vu desdits 
extraits en bonne & due forme. 

IX. 
Ceux de nos Sujets, ainsi que les 

Étrangers, qui auront des Noirs à 
leur service, lors de la publication 
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& enregistrement de notre préfente 
Déclaration , seront tenus dans un 
mois , à compter du jour de ladite 
publication & enregistrement, de se 
présenter pardevant les Officiers de 
l’Amirauté dans le ressort de laquelle 
ils sont domiciliés, & s’il n’y en a 
pas, pardevant le Juge Royal dudit 
lieu, à l’effet d’y déclarer les noms 
& qualités des Noirs, Mulâtres , ou 
autres Gens de couleur, de l’un & 
de l’autre sexe, qui demeurent cher 
eux , le temps de leur débarque-
ment , & la Colonie de laquelle ils 
ont été exportés: Voulons que, passé 
ledit délai, ils ne puissent retenir à 
leur service lesdits Noirs, que de leur 
contentement. 

X. 
Les Noirs, Mulâtres, ou autres 

Gens de couleur , qui ne seroient 
pas en service au moment de ladite) 
publication , feront tenus de faire 
aux Gresses desdites Amirautés ou 
Jurisdictions Royales, & dans le même 

9 Août 1777. T t iij 
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delai , une pareille déclaration de 
leurs noms, surnoms , âge , profes-
sion, du lieu de leur naissance, & 
de la date de leur arrivée en France. 

XI. 
Les déclarations prescrites par les 

deux articless précédons , seront re-
çues fans aucun frais , & envoyées 
par nos Procureurs esdits Sièges, au 
Secrétaire d’Etat ayant le départe-' 

ment de la Marine , pour , fur le 
compte qui nous en fera rendu, être 
par Nous ordonné ce qu’il appar-
tiendra. 

XII. 
Et attendu que la permission que 

nous avons accordée aux Habitans 
de nos Colonies, par l’article IV de 
notre présente Déclaration , n’a pour 
objet que leur service personnel 
pendant la traversée ; voulons que 
lesdits Noirs , Mulâtres, ou autres 
Gens de couleur, demeurent pen-
dant leur séjour en France. & jus-
qu’à leur retour dans les Colonies, 
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en l’état où ils étaient lors de leur 
départ d’icelle, sans que ledit état 
puisse être changé par leurs Maîtres 
ou autrement. 

XIII. 
Les dispositions de notre présente 

Léclaration, feront exécutées nonob-
stant tous Édits, Déclarations , Ré-
glemens ou autres à ce contraires » 
auxquels nous avons dérogé & dé-
rogeons expressement. SI DONNONS 

EN MANDEMENT à nos amés & féaux 
Conseillers les Gens tenant notre 
Cour de Parlement à Paris, que ces 
préfentes ils aient à faire registrer , 
& le contenu en icelles garder & 
observer selon sa forme & teneur , 
nonobstant toutes choses à ce con-
traires : CAR tel est notre plaisir ; 
en témoin de quoi Nous avons fait 
mettre notre scel à cesdites préten-
tes. DONNÉ à Versailles le neuvième 
jour d’Août, l’an de grâce mil sept 
cent soixante-dix-sept, & de notre 
Regne le quatriéme, Signé, LOUIS. 

9 Août 1777. 
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Et plus bas , Par le Roi. Signé, 

DE SARTINE, Et scellée du grand 
sceau de cire jaune. 

Registrée , ouï & ce requérant le 
Procureur Général du Roi , pour 
être exécutée selon fa forme & 
teneur ; & copies collationnées en-
voyées aux Bailliages, Sénéchaus- . 
fées & Sièges des Amirautés du 
ressort de la Cour , pour y être lûe, 
publiée & registrée : Enjoint aux 
Substituts du Procureur Général du 
Roi d'y tenir la main, & d' en cer-
tifier la Cour dans le mois , sui -
vant l' Arrêt de ce jour. A Paris, 
en Parlement, les Grand Chambre 
& Tournelle assemblées, le vingt-
sept Août mil sept cent soixante-
dix-sept. 

Signé, YSABEAU. 
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ARREST 
DU CONSEIL D’ÉTAT, 

DU ROI, 
Qui accorde pour le terme & espace 

de quinze ans , aux Syndics , 
Administrateurs & Intéressés dans 
la Compagnie de la Guyane 
françoise , le privilège exclusif 
de la Traite des Noirs & du 
commerce en l'Isle de Corée & 

sur les côtes d’Afrique, depuis 
le Cap Verd jusqu'à la rivière 
de Casamance. 

Du 14 Août 1777. 

S UR ce qui a été représenté au 
Roi, étant en son Conseil, par 

les Syndics, Administrateurs & Inté-
14 Août 1777. 
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ressés dans la Compagnie de la Guya-
ne françoise, que les entreprîtes qu’ils 
forment pour la culture du terrein 
qu’il a plu à Sa Majesté de leur con-
cèder dans la Guyane françoise , 
entre les rivieres d’Aprouague & 
d’Oyapoc , exigent un très - grand 
nombre d’Esclaves ; qu’ils ne peu-
vent te les procurer qu’en les ache-
tant des Armateurs françois, ou en 
les traitant en concurrence avec eux; 
qu’ils seroient ainsi obligés d’acheter 
ces Esclaves à un trop haut prix 
pour un établissement qui, avec peu 
de ressources , présente de grandes 
avances à faire & beaucoup d’obsta-
cles à surmonter ; & que, d’un au-
tre côté, la difficulté d’en rassem-
bler une quantité suffisante occasion-
neroit des délais très-préjudiciables 
aux succès des opérations de la Com-
pagnie : Lesdits Syndics , Adminis-
trateurs & Intéressés auroient en 
conséquence supplié Sa Majesté de 
vouloir bien leur accorder, pendant 
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quinze ans, le privilège exclusif du 
commerce & de la Traite en l'Isle 
de Gorée , & fur toute la partie de 
la côte d’Afrique , située entre le 
Cap Verd & la riviere de Casa-
mance : Sa Maje sté considérant que 
les entreprises de ladite Compagnie 
ayant pour objet d’étendue les diffe-
rentes cultures connues dans la Guya-
ne, & d’y en introduire de nouvel-
les dont le sol seroit jugé suscepti-
ble, ne peuvent qu’accélérer les pro-
grès de cette Colonie naissante, Elle 
s’est déterminée d’autant plus volon-
tiers à accorder le privilège demande 
par ladite Compagnie , qu’Elle est 
informée que les côtes fur lesquelles 
il doit s’étendre, font presqu’entiere-
ment abandonnées par les Négocians 
françois. A quoi voulant pourvoir : 
Ouï le rapport ; LE ROI ÉTANT EN 

SON CONSEIL, a accordé & accorde 
pour le temps & espace de quinze 
ans , aux Syndics , Administrateurs 
& Intéressés dans la Compagnie de 

14 Août 1777. 
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la Guyane françoise , le privilège 
exclusif de la Traite des Noirs & du 
commerce en l’Isle de Gorée & au-
tres comptoirs en dépendans , & sur 
toutes les côtes d’Afrique où les 
François ont le droit de faire le com-
merce , depuis le Cap Verd jusqu’à 
la riviere de Casamance : Fait dé-
fenses Sa Majesté, à tous les autres 
Sujets , de troubler ladite Compa-
gnie dans l’exercice de ce privilège, 
& de faire aucune Traite & com-
merce dans les comptoirs établis, 
& ceux qu’elle établira par la suite, 
dans l’étendue de ladite concession ; 
à la charge, par la Compagnie, de 
ne porter qu’à la Guyane françoise, 
& d’employer uniquement aux cul-
tures qu’elle doit y entreprendre , 
tous les Noirs qu’elle pourra traiter 
dans l’étendue de son privilège. 
Mande & ordonne Sa Majesté à 
M. le Duc de Penthiévre , Amiral 
de France, aux Gouverneurs & 
Ordonnateurs des Isles de Cayenne 

& 
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& Gorée, aux Commissaires géné-
raux, Commissaires des Ports & Ar-
senaux , Commissaires des Classes , 
& à tous autres qu’il appartiendra , 
de tenir la main , chacun en droit 
loi , à l’exécution du présent Arrêt. 
FAIT au Conseil d’Etat du Roi 
Sa Majesté y étant, tenu à Versail-
les le quatorze Août mil sept cent 
soixante- dix-sept. 

Signé, DE SARTINE. 

LE DUC DE PENTHIÉVRE, 
Amiral de France, Gouverneur 
& Lieutenant Général pour te 
Roi en fa Province de Bretagne. 

V U l’Arrêt du Conseil d’Etat 
du Roi , ci-dessus & des autres 

parts , à Nous adressé : Mandons 
aux Gouverneurs & Ordonnateurs 
es Isles de Cayenne & de Gorée , 
aux Commissaires généraux , Com-
missaires des Ports & Arsenaux, 
Commissaires des Classes , & à tous 

14 Août 1777. V v 
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autres qu’il appartiendra, de tenir 
la main , chacun en droit soi , à 
l’exécution du présent Arrêt. FAIT à 
Paris le vingt six Août mil sept cent 
soixante dix-sept. Signé, L. J. M. 
DE BOURBON.Et plus bas, Par 
Son Altesse Sérénissime. 

Signé , DE GRANDBOURG. 
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ARREST 
DU CONSEIL D’ÉTAT 

DU ROI, 

Concernant le retour des Noirs , 
Mulâtres , ou autres Cens de 
couleur , aux Colonies. 

Du 7 Septembre 1777. 

Extrait des Registres du Conseil d’Etat. 

LE ROI étant informé que plu-
sieurs habitans de ses Colonies , 
qui ont amené avec eux des do-
mestiques Noirs , Mulâtres ou au-
tres Gens de couleur , & qui se font 
conformés à l’article IX de la Dé-
claration du mois d’Août dernier, 
se proposent de renvoyer lesdits 

7 Septembre 1777. V v ij 
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domestiques fur leurs habitations ; 
mais que différentes circonstances 
les ayant empêchés de profiter du 
délai d’un mois porté en ladite Dé-
claration , ils craignent qu’on ne 
leur oppose la disposition dudit ar-
ticle , par laquelle les domestiques 
Noirs , Mulâtres ou autres Gens de 
couleur, dont il n’auroit pas été fait 
de déclaration , ne peuvent être re-
tenus que de leur consentement, 
ait service de leurs maîtres. A quoi 
voulant pourvoir : Oui le rapport ; 
LE ROI ÉTANT EN SON CONSEIL, 

a accordé & accorde aux habitans 
de ses Colonies, qui ont amené 
avec eux des Noirs , Mulâtres ou 
autres Gens de couleur de l’un ou 
de l’autre sexe pour leur service , 
& qui se seront conformés à l’arti-
cle IX de la Déclaration du mois 
d’Août dernier, un nouveau délai 
de deux mois , à compter du jour 
de la publication du présent Arrêt, 
pendant lequel lesdits habitans pour-
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ront faire repasser lesdits domesti-
ques Noirs , Mulâtres ou autres 
Gens de couleur, dans les Colonies 
d’où ils les auroient amenés. Veut 
Sa Majesté que ceux desdits do-
mestiques qui n’auroient pas été 
remis dans deux mois pour tout 
délai, aux dépôts établis dans les 
Ports, en exécution de ladite Dé-
claration , ne puissent être retenus 
que de leur consentement, au ser-
vice de leurs maîtres : Enjoint Sa 
Majesté à ses Procureurs aux Sié-
ges des Amirautés , de tenir la 
main à l’exécution du présent Ar-
rêt ; & feront sur icelui , toutes 
Lettres patentes nécessaires expé-
diées , si besoin est. FAIT au Con-
seil d’Etat du Roi, Sa Majesté y 
étant , tenu à Versailles le sept 
Septembre mil sept cent soixante-
dix-sept. Signé, DE SARTINE. 

7 Septembre 1777. V v iij 
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ARREST 
DU CONSEIL D’ÉTAT 

DU ROI, 

Pour la Police des Noirs, Mulâ-
tres, ou autres Gens de couleur, 
qui font dans la ville de Paris. 

Du 11 Janvier 1778. 

Extrait des Registres du Conseil d’Etat. 

LE ROI S'étant fait représen-
ter sa Déclaration du 9 Août der-
nier , par laquelle Sa Majesté a 
ordonné que tous les Noirs , Mu-
lâtres ou autres Gens de couleur, 
qui seroient à l’avenir amenés dans 
son Royaume , ou qui pourroient 
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s'y introduire , seroient arretés & 
conduits, au Port le plus prochain 
pour y être rembarqués , & néan-
moins auroit permis à tous ceux 
qui avoient à leur service des 
Noirs , Mulâtres ou autres Gens de 
Couleur , d’en faire la déclaration 
aux Greffes des Amirautés , & à 
ceux desdits Noirs ou Mulâtres qui 
n'étoient point en service , de le 
faire pareillement enregistrer aux-
dits Greffes ; Sa Majesté a jugé né-
cessaire de prendre des précautions 
qui puissent faire distinguer ceux 
desdits Noirs, Mulâtres ou autres 
Gens de couleur , qui ont été en-
registrés en exécution de ladite 
Déclaration , & dans le délai pres-
crit par icelle , d’avec ceux qui n’y 
ont pas satisfait, ou qui se seroient 
introduits depuis dans fa Ville de 
Paris. A quoi voulant pourvoir : 
Oui le rapport ; LE ROI ÉTANT 

EN SON CONSEIL, a ordonné & 
ordonne à tous les Noirs, Mulâtres 

11 Janvier 1778. 
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ou autres Gens de couleur de l’un 
ou de l’autre sexe , étant actuelle-
ment dans la Ville de Paris, qui 
ont été enregistrés en exécution de 
la Déclaration du 9 Août dernier, 
de le présenter audit Greffe de 
l’Amirauté dans l’espace d’un mois, 
à compter du jour de la publica-
tion du présent Arrêt, à l’effet de 
se faire délivrer un certificat , lequel 
contiendra leurs noms, leur âge, 
leur signalement , leur profession, 
le nom de leur Maître (s’ils sont 
en service), avec la date de la dé-
claration faite au Greffe ; & fera » 
ledit certificat, visé par le Lieu-
tenant Général de l’Amirauté , & 
délivré gratis & sans aucun frais 
par le Greffier audit Siége. Veut 

& entend Sa Majesté , que passé 
ledit délai , les Noirs , Mulâtres 
ou autres Gens de couleur, qui 
feront trouvés fans être munis dudit 
Certificat, ou qui ne pourroient pas 

justifier à la premiere réquisition , 
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soient arrêtés & conduits au Port 
du Havre , à l’effet d’y être embar-
qués pour les Colonies : Enjoint 
Sa Majesté au fleur Lenoir, Con-
seiller d’Etat, Lieutenant Général 
de Police de la Ville , Prévôté & 
Vicomté de Paris , de tenir la main 
à l’exécution du présent Arrêt. 
FAIT au Conseil d’Etat du Roi , 
Sa Majesté y étant , tenu à Ver-
sailles le onze Janvier mil sept 
cent soixante-dix-huit. 

Signé, DE SARTINE. 

11 Janvier 1778. 
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ORDONNANCE 
DU ROI, 

Portant défenses aux Capitaines 
de Navires de laisser débarquer 
aucun Noir, Mulâtre ou autres 
Gens de couleur, avant d'avoir 
fait leur rapport à l'Amirauté. 

Du 23 Février 1778. 

DE PAR LE ROI. 

S A MAJESTÉ ayant ordon-
né , par fa Déclaration du mois 

d’Août dernier, que les Noirs, 
Mulâtres & autres Gens de cou-
leur de l’un & de l’autre sexe, que 
les habitans des Colonies amene-
roient en France pour les servir 
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pendant la traversée, seroient à leur 
arrivée dans les Ports, placés dans 
les dépôts qui ont été destinés à 
cet effet ; & Sa Majesté étant infor-
mée que les Capitaines des Navires 
marchands laissent débarquer les 
Noirs, Mulâtres & autres Gens de 
couleur qui sont sur leur bord , 
avant que d’avoir fait leur rapport 
aux Amirautés , & que les Officiers 
desdits Siéges se trouvent par-là 
hors d’état d’exécuter ladite Décla-
ration du 9 Août dernier ; Sa Ma-
jesté voulant faire cesser cet abus , 
Elle a ordonné & ordonne ce qui 
suit : 

Les Maîtres & Capitaines de 
Navires qui auront à leur bord des 
Noirs , Mulâtres ou autres Gens 
de couleur, de l’un & de l’autre 
sexe , ne pourront les laisser débar-
quer avant d’avoir fait leur rapport 
aux Greffes des Amirautés , & que 
les Officiers desdits Siéges ne se 

23 Février 1778. 



516 Code noir. 
soient transportés à bord des Na-
vires , pour y vérifier le nombre 
desdits Noirs , & les faire trans-
férer au dépôt ; à peine , contre les-
dits Maîtres ou Capitaines, de cinq 
cents livres d’amende , & d’être in-
terdits pendant trois mois de leurs 
fondions ; lesquelles peines auront 
également lieu contre ceux qui re-
céleroient des Noirs à leur bord. 

Mande & ordonne Sa Majesté à 
M. le Duc de Penthiévre , Amiral 
de France, de tenir la main à 
l’exécution de la présente Ordon-
nance, qui fera registrée aux Greffes 
des Amirautés , lûe , publiée & affi-
chée par-tout où besoin fera. FAIT 
à Versailles le vingt-trois Février 
mil sept cent soixante-dix-huit. 
Signé, LOUIS. Et plus bas, DE 
SARTINE. 

LE 
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LE DUC DE PENTHIÉVRE. 
Amiral de France, Gouverneur 
& Lieutenant Général pour le 
Roi en sa Province de Bretagne. 

V U l’Ordonnance du Roi, ci-
dessus & des autres parts , à 

Nous adressée : Mandons & ordon-
nons aux Officiers des Amirautés 
du Royaume de s’y conformer, de 
la faire enregistrer au Greffe de 
leur Siége , lire , publier & afficher 
par-tout où besoin fera. FAIT à 
Vernon le six Mars mil sept cent 
soixante-dix-huit. Signé, L. J. M. 
DE BOURBON. Et plus bas , 
Par Son Altesse Sérénissime. 

Signé, DE GRANDBOURG. 

23 Février 1778. X X 
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ARREST 
DU CONSEIL D’ÊTAT 

DU ROI, 

Concernant les Mariages des Noirs, 
Mulâtres , ou autres Gens, de 
couleur. 

Du 5 Avril 1778. 

Extrait des Registres du Conseil d'État. 

LE ROI s’étant fait représen-
ter sa Déclaration du 9 Août der-
nier, par laquelle Sa Majesté au-
roit défendu à l’avenir l'introduction 
de tous Noirs, Mulâtres ou autres 
Gens de couleur, de l’un & de l'au-
tre sexe , dans son Royaume, & 
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se seroit néanmoins réservé d’expli-
quer ses intentions fur ceux qui 
font actuellement en France ; & 
Sa Majesté étant informée que 
quelques-uns des Noirs, de l’un & 
de l'autre sexe, qui s’y trouvoient 

avant ladite Déclaration , se font 
proposé de contracter mariage avec 
des Blancs , ce qu’il seroit contre 
le bon ordre de tolérer. A quoi 
Voulant pourvoir : Ouï le rapport ; 
LE ROI ÉTANT EN SON CONSEIL, 

a fait & fait défenses à tous ses 
sujets Blancs, de l’un & de l’autre 

sexe , de contracter mariage avec 
les Noirs, Mulâtres ou autres Gens 
«le couleur, jusqu’à ce qu’il ait été 
pourvu , par telle Loi qu’il appar-
tiendra , sur l’état desdits Noirs , 
Mulâtres ou autres Gens de cou-
leur , de l’un & de l’autre sexe , 
qui étoient en France avant la 
Déclaration du 9 Août dernier ; fait 
defenses à tous Notaires de passer 
aucun contrat de mariage entr’eux, 

5 Avril 1778. X x ij 
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à peine d’amende : Veut Sa Majesté 
que fi aucun de ses sujets contre-
vient auxdites défanses , les con-
tractans soient fur le champ ren-
voyés dans ses Colonies. Enjoint 
Sa Majesté au sieur Lenoir, Con-
seiller d’Etat, Lieutenant Général 
de Police de la Ville de Paris , & 
aux Intendans & Commissaires dé-
partis dans les Provinces , de tenir 
la main à l’exécution du présent 
Arrêt, & de donner fur le champ 
avis au Secrétaire d’Etat ayant le 
département de la Marine , des 
contraventions qui auroient été fai-
tes au présent Arrêt, pour y être , 
par Sa Majesté, pourvu ainsi qu’Elle 
avisera bon être, FAIT au Conseil 
d’Etat du Roi, Sa Majesté y étant, 
tenu à Versailles le cinq Avril mil 
sept cent soixante-dix-huit. 

Signé, DE SARTINE. 
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ARREST 
DU CONSEIL D’ÉTAT 

DU ROI, 

Pour le renouvellement des Cartou-
ches des Noirs , ou autres Gens 
de couleur qui sont à Paris. 

Bu 23 Mars 1783. 

Extrait des Registres du Conseil d’État. 

LE ROI s’étant fait représen-
ter l'Arrêt de son Conseil du II 
Janvier 1778 , par lequel Sa Majesté 
suroît ordonné que tous les Noirs, 
Mulâtres ou autres Gens de cou-
leur de l’un & de l’autre sexe 
qui se trouvoient à cette époque 

23 Mars 1783. X x iij 
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dans la Ville de Paris, & qui 
avoient été enregistrés en exécution 
de la Déclaration du 9 Août 1777, 
seroient tenus de se faire délivrer 
au Greffe de l’Amirauté un certi-
ficat visé par le Lieutenant Général 
dudit Siége , contenant leur nom, 
âge , signalement , profession , le 
nom de leur Maître s’ils étoient en 
service, avec la date de la déclara-
tion de leur personne faite au 
Greffe des Amirautés ; & que les 
Noirs, Mulâtres & autres Gens de 
couleur, qui ne seroient pas munis 
desdits certificats , ou qui ne pour-
roient pas en justifier à la premiere 
réquisition, seroient arrêtés & ren-
voyés aux Colonies ; & Sa Majesté 
étant informée que beaucoup de 
Maîtres ont négligé de se confor-
mer aux dispositions dudit Arrêt du 
Conseil pour les Noirs, ou autres 
Gens de couleur qui sont à leur 
service, & que ceux qui ne sont 
point en service ne se sont pas 
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non plus conformés à cette dispo-
sition : Et Sa Majesté voulant faire 
cesser un abus aussi contraire au 
bon ordre , qui exige que. tous les 
Noirs qui se trouvent dans Paris 
soient connus. A quoi voulant pour-
voir : Ouï le rapport, & tout con-
sidéré ; LE ROI ÉTANT EN SON 

CONSEIL, a ordonné & ordonne 
que dans quinzaine, à compter du 
jour de la publication du prélent 
Arrêt, tous les Noirs , Mulâtres , 
ou autres Gens de couleur qui sont 
dans Paris, seront tenus de se pré-
senter au Greffe de l’Amirauté, à 
l’effet de se faire délivrer un cer-
tificat dans la forme portée au pre-
sent Arrêt, pour chacun desquels 
il ne pourra être exigé plus de 
dix fous de la part du Greffier de 
l’Amirauté : Veut & entend Sa Ma-
jesté que tous les Noirs, Mulâtres 
ou autres Gens de couleur, de l’un 
& de l’autre sexe , qui ne feront 
pas munis dudit certificat, soient 

23 Mars 1783. 
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arrêtés & conduits dans les Ports 
les plus prochains , & remis dans 
les dépôts qui y font établis , jus-
qu’à leur rembarquement pour les 
Colonies , suivant les ordres que 
Sa Majesté fera expédier à cet effet. 
Mande & ordonne Sa Majesté à 
M. le Duc de Penthiévre, Amiral 
de France , au sieur Lenoir , Con-
seiller d’Etat, Lieutenant Général 
de Police de la Ville , Prévôté & 
Vicomté de Paris , au Commissaire 
départi pour l’observation des Or-
donnances dans les Amirautés, & 
auxdits Officiers des Amirautés, de 
tenir la main , chacun en droit soi, 
à l’exécution du présent Arrêt, 
lequel fera enregistré aux Greffes 
des Amirautés, lu , publié & affi-
ché par-tout où besoin fera , afin 
que personne n’en ignore. FAIT au 
Conseil d’Etat du Roi , Sa Majesté 
y étant, tenu à Versailles le vingt-
trois Mars mil sept cent quatre-
vingt-trois. Signé, CASTRIES. 
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MODELE DE CERTIFICAT 

mentionné en l'Arrêt du Conseil 
des autres parts. 

AMIRAUTÉ 
DE FRANCE. ANNÉE 17 

POLICE DES NOIRS. 
CERTIFICAT POUR UN AN. 

DU mil 
sept cent le 
nommé 
natif de 
âgé de ans, 
baptisé, arrivé en France au mois 
d mil sept 
cent par le 
Vaisseau le 

23 Mars 1783. 
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débarqué au Port de 

actuellement au service 
de 
ou n’étant au service de personne, 
demeurant à Paris, rue de 

déclaré au Greffe, 
en exécution de la Déclaration du 
Roi, le mil sept 
cent 
Vu par nous Lieu-

tenant Général 
de l’Amirauté. ! 

Certifié & délivré 
par nous Greffier 
de l’Amirauté. 

Arrêté au Conseil le vingt-trois 
Mars mil sept cent quatre-vingt-
trois. Signé, LA CROIX-CASTRIES. 

LE DUC DE PENTHIÉVRE, 
Amiral de France, Gouverneur 
& Lieutenant Général pour le 
Roi en sa Province de Bretagne. 

V U l’Arrêt du Conseil d’Etat 
du Roi, des autres parts, à 

Nous adressé : Mandons à tous ceux 
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sur qui notre pouvoir s’étend , de 
l'exécuter & faire exécuter chacun 
en droit soi , suivant sa forme & 
teneur : Ordonnons aux Officiers 
des Amirautés de le faire enregistrer 
aux Greffes de leurs Siéges , lire , 
publier & afficher par-tout où besoin 
fera. FAIT à Paris, le dix-sept Avril 
mil sept cent quatre-vingt-trois. 
Signé, L. J. M. DE BOURBON. 
Et plus bas, Par Son Altesse Séré-
nissime. Signé, PERIER. 

23 Mars 1783. 
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ARREST 
DU CONSEIL D'ÉTAT 

DU ROI, 

Qui permet aux Bâtimens étran-
gers arrivans directement des cô-
tes d’Afrique , avec des cargai-
sons de cent quatre-vingts Noirs, 
au moins , d’aborder dans le 
Port principal de chacune des 
Isles de la Martinique, la Gua-
deloupe , Sainte-Lucie & Taba-
go, jusqu’au premier Août 1786, 
& d’y vendre lesdits Noirs, en 
payant pour chaque tête de 
Noirs, Négresses, Négrillons ou 
Négrites, un droit de cent livres, 
argent de France , dont le pro-

duit 
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duit sera employé en primes sur 
les Noirs provenant de la Trai-
te françoise , qui seront intro-
duits pendant le même temps 
aux dites Isles du Vent. 

Du 28 Juin 1783. 

Extrait des Registres du Conseil d’Etat, 

LE ROI s’étant fait représen-
ter , dans son Conseil , l’état des 
Negres qui ont été introduits, par 
le commerce de France, dans ses 
Colonies d’Amérique, depuis 1763 
jusqu’en 1778 : Et Sa Majesté ayant 
reconnu , qu'entre ces deux épo-
ques , la Traite françoise avoit à 
peine suffi aux besoins de Saint-
Domingue , & que le commerce , 
entraîné vers cette Colonie , aban-
donnoit les isles du Vent, Elle a 
jugé devoir suppléer à leur situa-
tion , & s'occuper des moyens d’y 
remplir les vuides que la guerre 

28 Juin 1783. Y y 
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avoit occasionnés : Elle se propose, 
pour cet effet, d’y admettre , pen-
dant l’espace de trois ans, les Negres 
de Traite étrangere : Sa Majesté a 
voulu néanmoins conserver au com-
merce de France , les moyens de 
sout enir la concurrence avec les 
étrangers , afin qu’à l’expiration du 
terme stipulé , on puisse se passer 
d’un secours qu’une absolue néces-
sité peut seule autoriser, & Elle a 
pris des mesures pour que cette 
exception forcée & passagere aux 
loix prohibitives, ne puisse pas être 
étendue aux denrées coloniales , 
dont le commerce & le transport 
doivent être exclusivement réservés 
à la Métropole. A quoi voulant 
pourvoir : Ouï le rapport ; LE ROI 
ÉTANT EN SON CONSEIL , a Ordon 
ne & ordonne ce qui suit : 

ARTICLE PREMIER. 

Les Réglemens intervenus sur le 
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commerce & la navigation des 
étrangers dans les isles & Colonies 
françoises , seront exécutés selon 
leur forme & teneur : Veut , en 
conséquence , Sa Majesté, que tout 
commerce & navigation des étran-
gers , soient & demeurent prohibés 
dans lesdites isles & Colonies fran-
çoises en Amérique, sous les peines 
portées par lesdits Réglemens. 

II. 
Permet néanmoins Sa Majesté , 

aux Capitaines des Navires étran-
gers du port de cent vingt ton-
neaux & au-dessus, uniquement 
chargés de Noirs, & au nombre de 
cent quatre-vingts au moins , arri-
vant directement des côtes d’Afri-
que , sans avoir touché dans leurs 
Colonies propres, d’aborder aux isles 
de la Martinique, de la Guadeloupe, 
de Sainte - Lucie & de Tabago , 
dans le seul port desdites Isles où 
fera établi le Gouvernement, & d’y 
débarquer & vendre leursdites car-

28 Juin 1783. Y y ij 
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gaisons de Noirs, en payant cent 
livres argent de France, par cha-
que tête de Noirs , Négresses, Né-
grillons ou Négrites, dont lesdites 
cargaisons seront composées. 

III. 
Ne pourront, les Capitaines des-

dits Navires , sous peine de confis 
cation desdits Navires & cargaisons, 
entrer dans les Ports qu’avec leur 
pavillon au haut du grand mât, 
qu’ils arboreront à trois lieues de 
distance , pour indiquer leur qualité 
de Négriers étrangers, & il sera, 
sur le champ , envoyé à leur bord , 
au moins deux Commis pour en 
faire la visite , & empêcher qu’il 
n’en soit rien déchargé : Seront 
tenus lesdits Capitaines , de faire 
au Bureau du Domaine , dans les 
vingt-quatre heures , une déclara-
tion exacte du nombre de Noirs de 
toutes especes , dont les cargaisons 
seront composées, sans qu’il puisse 
en être débarqué aucuns, qu’en la 
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présence des deux Commis , & sur 
le permis ou congé du Bureau ; le 
tout sous les mêmes peines. 

IV. Si lors de la visite faite avant , 
pendant ou après le débarquement , 
il se trouvoit sur lesdits Bâtimens 
Négriers étrangers aucunes mar-
chandises, veut Sa Majesté qu’il soit 
procédé à la saisie des Navires, des 
Negres & desdites marchandises, 
par les Officiers de l’Amirauté , & 
que la confiscation du tout soit par 
eux prononcée , avec amende de 
trois mille livres. 

V. 
Permet Sa Majesté aux Capitaines 

desdits Bâtimens Négriers étran-
gers , de charger dans les Ports où 
ils auront vendu leurs cargaisons , 
sur les permis du Bureau du Do-
maine , & en présence de deux 
Commis , des syrops & taffia , & 
des marchandises apportées d’Eu-
rope , pour être exportés à l’étran-

28 Juin 1783. Y y iij 
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ger seulement, en payant à la sor-
tie un pour cent des marchandises 
d'Europe , & les droits établis sur 
les syrops & taffia à la sortie à 
l’étranger : Veut Sa Majesté que le 
surplus de la valeur des Noirs ven-

dus , soit acquitté en argent ou en 
lettres de change , sans qu’il soit 
permis auxdits Capitaines de char-
ger aucunes autres denrées colo-
niales , sous peine de confiscation 
des Bâtimens & cargaisons chargées 
en retour , & de trois mille livres 
d’amende. 

VI. 
Les deniers provenans du droit 

de cent livres , argent de France, 
imposé pour chaque tête de Noirs, 
feront mis en réserve , pour être 
appliqués uniquement au payement 
d’une pareille prime de cent livres 
que Sa Majesté accorde aux Capi-
taines des Bâtimens Négriers fran-
çois , pour chaque tête de Noirs , 
Négresses, Négrillons & Négrites 
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qu’ils introduiront dans lesdites Isles 
du Vent , sur les certificats , tant 
des Officiers de l'Amirauté & du 
Receveur du Domaine que des 
Commissaires du Commerce , visés 
par l’Intendant ou l’Ordonnateur : 
Les Capitaines Négriers françois ne 
pourront néanmoins exiger le paye-

ment de ladite prime entiere , si le 
produit des droits perçus fur les 
étrangers n’est pas suffisant pour 
l’acquitter ; & en ce cas il sera fait 
chaque année , au 31 Juillet , un 
calcul des droits perçus dans les 
quatre Isles du Vent, pour en être 
le montant réparti , par une réduc-
tion proportionnelle, aux Capitai-
nes françois qui auront introduit 
des Noirs dans les mêmes quatre 
Isles. 

VII. 
L’admission des Bâtimens Né-

griers étrangers permise par le pré-
lent Arrêt, n’aura plus lieu au pre-
mier Août 1786 ; mais les Capitai-

28 Juin 1783. 
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nes qui, à cette époque , se trou-
veront dans les Ports respectifs des 
isles Françoises du Vent , auront 
la faculté d’achever la vente de 
leurs Noirs, & de prendre en re-
tour les cargaisons spécifiées par 
l’article V. 

VIII. 
Ordonne Sa Majesté que les dis-

positions du présent Arrêt , seront 
exécutées selon leur forme & te-
neur ; dérogeant , à cet effet , à 
tout ce qui pourroit y être con-
traire. 

Mande Sa Majesté à M. le Duc 
de Penthiévre , Amiral de France, 
de tenir la main à l’exécution du 
présent Arrêt, en ce qui concerne 
les droits de sa charge. 

Mande & enjoint aux Gouver-
neurs , Commandans, Intendans & 
Ordonnateurs des Isles du Vent de 
l’Amérique , de tenir, chacun en 
ce qui les concerne , la main à 
l’exécution dudit Arrêt, lequel sera 
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lû, publié & affiché par-tout où 
besoin sera. FAIT au Conseil d’Etat 
du Roi, Sa Majesté y étant, tenu 
à Versailles le vingt-huitiéme jour 
du mois de Juin mil sept cent 
quatre-vingt-trois. 

Signé, LA CROIX, Maréchal 
DE CASTRIES. 

LE DUC DE PENTHIÉVRE, 
Amiral de France, Gouverneur 
& Lieutenant Général pour le 
Roi en la. Province de Bretagne. 

V U l’Arrêt du Conseil ci-dessus 
& des autres parts , à Nous 

adressé : Mandons à tous ceux sur 
qui notre pouvoir s’étend , de l’exé-
cuter & faire exécuter , chacun en 
droit soi, suivant sa forme & te-
neur ; & ordonnons aux Officiers 
des Amirautés de le faire enregis-
trer au Greffe de leur Siége, lire, 
publier & afficher par-tout où be-
soin sera. FAIT à Rambouillet, le 

28 Juin 1783. 
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sept Juillet mil sept cent quatre-
vingt-trois. Signé, L. J. M. DE 
BOURBON. Et plus bas, Par 
Son Altesse Sérénissime. 

Signé, PERIER. 
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ARREST 
DU CONSEIL D’ÉTAT 

DU ROI, 

Qui supprime le privilége exclusif 
de la Traite des Noirs à Gorée 
& dépendances, & accorde en 
dédommagement, pour le terme 
& espace de neuf années , à com-
mencer du premier Juillet pro-
chain , aux Concessionnaires, In-
téressés & Administrateurs de la 
Compagnie de la Guyane fran-
çoise , celui de la Traite de la 
Gommeseulement, dans la riviere 
du Sénégal & dépendances. 

Du 11 Janvier 1784. 

V U au Conseil d’Etat du Roi, 
Sa Majesté y étant , les offres 

en renonciation faites par les Con-
11 Janvier 1784. 
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cessionnaires , Intéressés & Admi-
nistrateurs de la Compagnie de là 
Guyane françoise, au privilége ex-
clusif de la Traite des Noirs à Go-
rée & le long des côtes d’Afrique, 
depuis le Cap Vert jusqu’à la riviere 
de Cazamance , qui leur avoit été 
accordé par Arrêt du 14 Août 1777, 
pour le terme & espace de quinze 
années ; ensemble leurs soumissions 
nouvelles pour le commerce exclu-
sif de la Gomme au Sénégal : Sa 
Majesté voulant concilier la pro-
tection qu’Elle doit au commerce 
national, avec une juste compensa-
tion des engagemens anciennement 
pris envers la Compagnie de la 
Guyane françoise ; considérant qu’il 
resteroit encore neuf années à cou-
rir du privilége auquel ladite Com-
pagnie renonce , & que , par la ré-
trocession qu’elle en fait aujour-
d’hui , il est également équitable en 
soi & avantageux au bien de l’Etat 
de le transporter , pour le même 

espace 
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espace de temps, fur la Traite de 
la Gomme dans la riviere du Séné-
gal & dépendances , au profit de 
ladite Compagnie , attendu la na-
ture de cette Traite qui exige des 
établissemens , des avances considé-
rables , des Agens , des magasins 
fur les lieux , des envois d’assorti-
mens successifs & réglés, pour les-
quels on ne pourroit, quant à pré-
sent, se reposer sur les spéculations 
isolées des Armateurs des differens 
Ports du Royaume : Ouï le rapport ; 
LE ROI ÉTANT EN SON CONSEIL, 

Sa Majesté a concédé & concede , 
pour le temps & espace de neuf 
années consécutives , à compter du 
premier Juillet prochain, aux Con-
cessionnaires, Intéressés & Admi-
nistrateurs de la Compagnie de la 
Guyane françoise, le privilége ex-
clusif de la Traite de la Gomme 
seulement, dans la riviere du Séné-
gal & dépendances , aux clauses , 
charges & conditions contenues 

11 Janvier 1784. Z z 
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dans le Résultat du Conseil de Sa 
Majesté , de ce jour; supprime , en 
conséquence , le privilége exclusif 
de Gorée & dépendances, accordé 
à ladite Compagnie , par Arrêt du 
14 Août 1777 : Veut & entend Sa 
Majesté qu’à l’exception de la Trai-
te de la Gomme, le commerce du 
Sénégal puisse se faire librement par 
les Armateurs des différens Ports du 
Royaume, ainsi que celui de Gorée 
& côtes d’Afrique , depuis le Cap 
Vert jusqu’à la riviere de Serra-
lionne , & au-delà ; ordonne que 
tout le produit de la Traite de la-
dite Gomme ne pourra être im-
porté par ladite Compagnie , que 
dans les Ports du Royaume ; lui 
permet de prendre dorénavant le 
nom de Compagnie de la Traite 
de la Gomme au Sénégal, & de 
n’employer celui de Compagnie de 
la Guyane françoise , que dans les 
opérations relatives à la liquidation 
des affaires de ladite Compagnie 
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ancienne ; lui défend d’introduire 
directement ou indirectement, dans 
les Colonies de Sa Majesté , les 
Noirs qu’elle pourroit traiter en 
concurrence avec le commerce na-
tional , au Sénégal , à Gorée & 
dépendances, à l’exception de la 
Colonie de Cayenne & de la Guyane 
françoise : Et pour rendre les prin-
cipales places du commerce parti-
cipantes , si bon leur semble, aux 
bénéfices qu’il y a lieu d’attendre 
de la Traite de la Gomme, ordonne 
Sa Majesté qu’il sera ouvert une 
souscription dans chacune d’icelles 
pendant trois mois, à compter de 
la publication du présent Arrêt , 
pour concourir à remplir le nombre 
de trois mille actions, de mille li-
vres par action, à quoi Sa Majesté 
a fixé le montant des fonds à faire 
par ladite Compagnie pour l’exploi-
tation dudit privilége, sans que ledit 
fonds puisse jamais être diverti à 
d’autre» objets, ni employé au paye-

11 Janvier 1784. Z z ij 
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ment des dettes de ladite Compa-
gnie ancienne de la Guyane fran-
çoise : Fait Sa Majesté défenses à 
tous ses autres Sujets, de troubler 
ladite Compagnie du Sénégal dans 
l'exercice dudit privilége exclusif 
de la Gomme , à peine de confisca-
tion des objets traités en fraude & 
de trois mille livres d’amende ; 
continuera au surplus d'être exé-
cuté , selon sa forme & teneur, le 
Résultat du Conseil de Sa Majesté, 
du 6 Janvier 1776, concernant les 
concessions & défrichemens de la 
Guyane ; sera le présent Arrêt im-
primé , publié & affiché par-tout 
où besoin sera , & seront sur icelui 
toutes Lettres nécessaires expédiées. 
FAIT au Conseil d’Etat du Roi, 
Sa Majesté y étant, tenu à Versail-
les le onze Janvier mil sept cent 
quatre-vingt- quatre. 

Signé, LA CROIX , Maréchal 
DE CASTRIES. 
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ARREST 
DU CONSEIL D’ÉTAT 

DU ROI, 

Concernant le Commerce étranger 
dans les Isles Françoises de 

l'Amérique. 

Du 30 Août 1784. 

Extrait des Registres du Conseil d’État. 

LE ROI, toujours occupé du 
soin de concilier l’accroissement des 
cultures de ses Colonies d’Améri-
que, avec l’extension du commerce 
général de son Royaume, n’a jamais 
perdu de vue les moyens qui pou-
voient contribuer à la prospérité de 

30 Août 1784. Z z iij 
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ses possessions au-delà des Mers, 
fans diminuer les avantages que la 
Métropole devoit retirer de ses éta-
blissemens ; mais les principes à sui-
vre pour parvenir à ce but, présen-
toient des difficultés qui ne pou-
voient être vaincues qu’à mesure 
que l’expérience auroit éclairé fur 
les changemens à introduire dans 
cette partie importante de l'admi-
nistration : Par le compte que Sa 
Majesté s’est fait rendre de ceux 
qui ont eu lieu jusqu’à présent, 
Elle a reconnu qu’il avoit été né-
cessaire de tempérer successivement 
la rigueur primitive des Lettres-
patentes du mois d’Octobre 1727, 
dont les dispositions écartent abso-
lument l’Étranger du commerce de 
ses Colonies ; & que pour maintenir 
dans un juste équilibre des intérêts 
qui doivent se favoriser mutuelle-
ment, il avoit fallu en différens 
temps apporter des modifications à 
la sévérité des Réglemens prohibi-



Code noir. 547 
tifs : Considérant que les circonstan-
ces actuelles sollicitent de nouveaux 
adoucissemens, Elle a jugé qu'en 
les accordant, il convenoit encore 
de multiplier les Ports d’entrepôt 
dans les Isles francoises du Vent & 
fous le Vent, d’en rectifier le choix, 
& de les ouvrir dans des lieux où 
ils fussent sous la main du Gouver-
nement & sous l’inspection du com-
merce national, afin de prévenir 
l’abus d’une contrebande destructi-
ve, ou de la réprimer avec d’au-
tant plus de sévérité, que Sa Majesté 
ayant pourvu aux besoins de ses 
Colonies, les infracteurs de ses loix 
en deviendroient plus inexcusables. 
A quoi voulant pourvoir : Ouï le 
rapport ; LE ROI ÉTANT EN SON 

CONSEIL, Sa Majesté a ordonné 
ordonne ce qui suit : 

ARTICLE PREMIER. 

L’entrepôt ci-devant assigné au 
carénage de Sainte-Lucie, sera 

30 Août 1784. 



548 Code noir. 
maintenu pour ladite Isle seulement, 
& il en sera établi trois nouveaux 
aux Isles du Vent, savoir, un à 
Saint-Pierre pour la Martinique, un 
à la Pointe à Pitre pour la Guade-
loupe & dépendances, un à Scar-
boroug pour Tabago : Il en sera 
pareillement ouvert trois pour 
Saint-Domingue, lavoir, un au 
Cap François, un au Port au Prin-
ce, un aux Cayes Saint-Louis ; celui 
qui existe au Mole Saint-Nicolas 
dans la même Colonie, sera & de-
meurera supprimé. 

II. 
Permet Sa Majesté, par provision 

& jusqu’à ce qu’il lui plaise d’en 
ordonner autrement, aux Navires 
étrangers, du port de soixante ton-
neaux au moins, uniquement char-
gés de bois de toute espece, même 
de bois de teinture, de charbon de 
terre, d’animaux & bestiaux vivans, 
de toute nature, de salaison de 
bœufs & non de porcs, de morue 
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& poisson salés, de riz, mais, lé-
gumes, de cuirs verds en polis ou 
tannés, de pelleteries, de resines 
& goudron, d’aller dans les seuls 
Ports d’entrepôts désignés par l’ar-
ticle précédent, & d’y décharger & 
commercer lesdites marchandises. 

III. 
Il fera permis aux Navires étran-

gers qui iront dans les Ports d’en-
trepôts, soit pour y porter les mar-
chandises permises par l’articie II, 
Toit à vuide, d'y charger pour l'É-
tranger, uniquement des syrops & 
taffias, & des marchandises venues 
de France, 

IV. 
Toutes les marchandises, dont 

l’importation & l’exportation sont 
permises à l’Étranger dans lesdits 
Ports d’entrepôts, seront soumises 
aux droits locaux, établis ou à éta-
blir dans chaque Colonie, & paye-
ront en outre un pour cent de leur 
valeur. 

30 Août 1784. 
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V. 

Indépendamment du droit d'un 
pour cent, porté en l'article ci-
dessus, les bœufs salés, la morue 
& le poisson salés, payeront trois 
livres par quintal ; & fera le pro-
duit dudit droit de trois livres, con-
verti en primes d’encouragement 
pour l’introduction de la morue & 
du poisson salés, provenant de la 
pêche françoise. 

VI. 
Les chairs salées étrangeres qui 

feront introduites dans les Colonies 
par des Bâtimens françois, expédiés 
directement des Ports du Royaume, 
ne feront point assujetties au paye-
ment des droits mentionnés dans 
les deux articles précédens. 

VII. 
Il sera établi dans chaque Port 

d’entrepôt, un nombre suffisant de 
Commis, pour veiller à ce qu’il ne 
soit introduit ni exporté d’autres 
marchandises que celles qui sont 



Code noir. 551 
spécifiées dans les articles II & III 
du présent Arrêt ; & afin qu’il ne 
reste aucun soupçon d’inexactitude 
dans cette surveillance, autorise Sa 
Majesté les Négocians françois rési-
dans dans chacun desdits Ports 
d’entrepôts, ainsi que les Capitaines 
de Navires qui pourront s’y trou-
ver, à nommer respectivement en-
tr’eux, des Commissaires, lesquels 
feront chargés de dénoncer les né-
gligences ou abus qu’ils pourroient 
reconnoître, & assisteront, lorsqu’ils 
l’estimeront convenable, à toutes 
les visites qui auront lieu, soit à 
l’arrivée, soit au départ des Navires 
étrangers. 

VIII. 
Les Capitaines desdits Navires 

étrangers, qui iront dans les Ports 
d’entrepôts, seront tenus, sous pei-
ne de confiscation desdits Navires 
& de leurs cargaisons, & de mille 
livres d’amende, de le signaler au 
large & d’avertir dans l’instant de 

30 Août 1784. 
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leur arrivée, pour qu’il soit sur 
champ envoyé deux Commis, & 
autant que faire se pourra, une 
garde à leur bord, à l'effet d’empê-
cher qu’il ne soit rien déchargé 
avant la visite : Si lesdits Capitaines 
arrivent le matin, ils feront dans 
le jour, & s’ils arrivent le soir, au 
plus tard dans la matinée du len-
demain, une déclaration exacte, 
tant au Bureau de Sa Majesté, 
qu’au Greffe de l’Amirauté, où ils 
rempliront d’ailleurs toutes forma-
lités d’ordonnance, de l’espece & 
de la quantité des marchandises 
dont les chargemens feront com-
posés ; représenteront leurs connoi-
semens & chartes-parties, & ne 
pourront procéder au déchargement, 
que fur le congé ou permis du 
Bureau, en présence de deux Com-
mis qui visiteront les marchandises, 
& dresseront procès-verbal de leur 
assistance audit déchargement : Lors-
que lesdits Navires s’expédieront 

en 
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en retour, il ne pourra être fait 
aucun chargement sans une pareille 
déclaration, sans la présence d’un 
nombre égal de Commis, sans un 
semblable procès-verbal d’assistance 
audit chargement, & sans un per-
mis du Bureau pour le départ du 
bâtiment. 

IX. 
Si lors de la visite, avant, pen-

dant ou après le chargement ou 
déchargement, il se trouvoit sur 
les Navires étrangers, venus dans 
les Ports d’entrepôts, ou partant 
desdits Ports, d’autres marchandises 
que celles dont l’importation & 
l’exportation font permîtes par les 
articles II & III, les Commis en 
dresseront procès-verbal, & le re-
mettront fur le champ au Greffe 
de l’Amirauté, pour être, à la dili-
gence du Procureur de Sa Majesté, 
procédé par les Officiers dudit 
Siége, à la saisie des Navires & de 
leur chargement, dont la confisca-

30 Août 1784. A a a 
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tion fera prononcée , avec amende 
de mille livres, sauf l’appel au Con-
seil ou autre Tribunal supérieur du 
ressort. 

X. 
Les Armateurs françois, soit du 

Royaume, soit des Isles & Colonies 
françoises, qui voudront concourir 
à l’importation des marchandises 
étrangères permises par l’article II, 
comme aussi à l’exportation dans 
les Ports étrangers, des marchan-
dises pareillement permises par l’ar-
ticle III, seront soumis aux mêmes 
précautions, aux mêmes formalités 
& visites qui font ordonnées pour 
les Navires étrangers ; subiront les 
mêmes peines, en cas de contra-
vention, & supporteront les mêmes 
droits, à l’exception seulement dm 
droit d’un pour cent, fixé par l’ar-
ticle IV, dent ils seront dispensés. 

XI. 
Tous Capitaines & Patrons de 

Bâtimens François, armés, soit dans 
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les Ports du Royaume, soit dans 
ceux des Colonies françoises, qui 
voudroient s’expédier èsdites Colo-
nies pour aller aux mers de l’Amé-
rique, même à Saint-Pierre & Mi-
quelon, ne pourront partir que d’un 
des Ports d’entrepôts, sous peine 
de confiscation des Batimens & de 
leurs cargaisons, & de mille livres 
d’amende : Lesdits Capitaines & 
Patrons, seront tenus de prendre, 
ainsi qu’il est d’usage, la permission 
limitée du Gouverneur & de l’In-
tendant, & le passeport de l’Ami-
ral, qui feront enregistrés au Greffe 
de l'Amirauté ; ils fourniront, en 
outre, toutes les déclarations, & 
subiront toutes les visites nécessaires 

pour constater l’état de leurs char-
gemens, lesquels ne pourront con-
sister qu’en syrops, taffias & mar-
chandises venues de France, ainsi 
& de la même maniere que s’ils 
étoient étrangers. 

30 Août 1784. A a a ij 
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XII. 

Les expéditions vers des Ports 
étrangers, ne seront délivrées que 
pour ceux où Sa Majesté entretient 
des Consuls, Vice-Consuls ou 
Agens, auxquels elles seront pré-
sentées, tant à l’arrivée qu’au de-
part, pour être par eux visées, & 
par les Capitaines exhibées au re-
tour, soit en France ou dans les 
Colonies, 

XIII. 
Les Bâtimens françois qui seront 

partis d’un des Ports d’entrepôts, 
pour aller aux mers de l’Améri-
que, même à Saint-Pierre & Mi-
quelon, comme aussi ceux qui étant 
expédiés des Ports du Royaume, 
auront touché à un Port étranger, 
ou même auxdites Isles de Saint-
Pierre & Miquelon, se pourront, 
fous pareilles peines de confiscation 
des Bâtimens & de leurs cargaisons, 
ensemble de mille livres d’amende, 
rentrer ou entrer dans les Isles & 
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Colonies françoises , que par l'un 
des Ports d'entrepôts, à l’effet d’y 
subir les visites & inspections aux-
quelles font assujettis les Bâtimens 
étrangers : ils seront tenus aux me-
ntes déclarations & formalités, & ne 
pourront introduire que les mêmes 
nrarchandises dont l’importation est 
permise : Après lesdites visites & 
inspections pour lesquelles le déchar-
gement aura toujours lieu, & dont 
il sera délivré certificat aux Capi-
taines & Patrons par le Directeur 
du Bureau de Sa Majesté, il sera 
libre auxdits Bâtimens de passer 
dans tel Port ou rade de la Colonie 
Qu’ils jugeront à propos. 

XIV. 
Lesdits Bâtimens françois expé-

diés, soit des Isles Françoises, soit 
des Ports du Royaume, qui ayant 
touché à un Port étranger, ou à 
Saint-Pierre & Miquelon, entreront 
dans un des Ports d’entrepôts, se-
ront tenus , fous les mêmes peines 

30 Août 1784. A a a iij 



558 Code noir. 
de confiscation & d’amende, d’ar-
borer, à trois lieues au large, une 
flamme ou marque distinctive, telle 
qu’elle sera indiquée par l’Amirauté, 
afin qu’au moment de leur arrivée 
il puisse être envoyé des Commis à 
bord par le Bureau de Sa Majesté. 

XV. 
Veut Sa Majesté, toujours sous 

les mêmes peines, que les Bâtimens 
étrangers auxquels il a été permis 
pour un temps déterminé, d’intro-
duire aux Isles du Vent seulement, 
des cargaisons de Noirs, dans les 
différons Ports d’Amirauté desdites 
Isles, ne puissent plus dorénavant 
les introduire pendant ledit temps, 
que dans les Ports du carénage de 
Saint-Pierre, de la Pointe à Pitre 
& de Scarboroug uniquement ; dé-
rogeant, quant à ce, à l’Arrêt de 
son Conseil du 28 Juin 1783, lequel 
au surplus continuera d’être exécuté 
selon fa forme & teneur. 
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XVI. 

Le produit des amendes & con-
fiscations prononcées, sera attribué 
en totalité aux Commis des Bureaux 
de Sa Majesté, qui auront fait ou 
provoqué la saisie ; à l’égard des 
Navires qui auront été pris en 
fraude, par les Vaisseaux & Bâti-
mens Gardes-côtes de Sa Majesté, 
la totalité dudit produit appartien-
dra aux Commandans, États-majors 
& Équipages-preneurs, à la seule 
déduction des frais de justice, du 
dixiéme de l'Amiral, & de six deniers 
pour livre au profit des Invalides 
de la Marine ; lorsqu’il y aura des 
Dénonciateurs, un tiers du même 
produit fera prélevé a leur profit. 

XVII. 
Fait Sa Majesté très-expresses inhi-

bitions & défenses à tous François, 
de prêter leur nom à des francisa-
tions simulées de Bâtimens étran-
gers, sous peine de trois mille 
livres d’amende, applicables aux 

30 Août 1784. 
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Hôpitaux des lieux, sans préjudice 
de la confiscation du Bâtiment, 
ordonnée par les divers Réglemens 
intervenus sur le fait de la Navi-
gation ; Enjoint à ses Procureurs ès 
Siéges des Amirautés, de faire à ce 
sujet toutes poursuites & diligences 
contre les Contrevenans, à peine 
d’en répondre. 

XVIII. 
Se réserve Sa Majesté d’ouvrir à 

l’avenir, s’il y a lieu, un Entrepôt 
pour Cayenne & la Guyane fran-
çoise, après l’expiration du temps 
qu'Elle a fixé par l’Arrêt de son 
Conseil du 15 Mai dernier, pour 
la liberté générale du commerce 
dans ladite Colonie : Veut & en-
tend que jusqu’à la révolution de 
ladite époque, les Bâtimens étran-
gers ou françois qui auront touché 
a quelque Port ou rade de Cayenne 
& de la Guyane françoise, ne puis-
fient aborder que dans les seuls 
Ports d'entrepôts des Isles du Vent 
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on fous le Vent, aux memes con-
ditions, précautions, régies & pei-
nes qui font énoncées dans les arti-
cles XIII & XIV ci-dessus. 

XIX. 
Seront au surplus exécutées les 

dispositions des Lettres-patentes du 
mois d’Octobre 1727, & des Ordon-
nances & Réglemens subséquens, 
concernant le commerce étranger 
dans les Isles & Colonies françoises, 
en ce qui n’y est pas dérogé par le 
présent Arrêt. 

Mande Sa Majesté à M. le Duc 
de Penthiévre, Amiral de France, 

& aux Gouverneurs, Lieutenans 
généraux, Commandans particu-
liers, Intendans, Commissaires gé-
néraux Ordonnateurs, & tous autres 
qu’il appartiendra, de tenir la main, 
chacun en droit soi, à l’exécution 
du prélent Arrêt : Mande pareille-
ment Sa Majesté aux Conseils & 
Tribunaux supérieurs des Colonies 
françoises de l’Amérique, de pro-

30 Août 1784. 
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céder à l’enregistrement d’icelui, 
pour y être lû, publié & affiché par-
tout où besoin sera. FAIT au Con-
seil d’Etat du Roi, Sa Majesté y 
étant, tenu à Versailles le trente 
Août mil sept cent quatre-vingt-
quatre. 

Signé, LA CROIX, Maréchal 
DE CASTRIES. 

LE DUC DE PENTHIÉVRE, 
Amiral de France, Gouverneur 
& l ieutenant Général pour le 
Roi en fa Province de Bretagne. 

V U l’Arrêt du Conseil ci-
dessus, & des autres parts, à 

Nous adressé : Mandons à tous ceux 
fur qui notre pouvoir s’étend ; & 
ordonnons aux Officiers des Ami 
rautés des Isles & Colonies fran-
çoises, de tenir, chacun en droit 
loi, la main à son exécution, & 
de s’y conformer en ce qui les con-
cerne ; ordonnons aux Officiers des-
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dites Amirautés, de le faire enre-
gistrer au Greffe de leur Siége. 
FAIT à Paris, le trente-un Août 
mil sept cent quatre-vingt-quatre. 
Signé, L. J. M. DE BOUR-
BON. Et plus bas, Par Son 
Altesse Sérénissime. 

Signé, PERIER. 

30 Août 1784. 
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ARREST 
DU CONSEIL D’ÉTAT 

DU ROI, 

Qui, à compter du 10 Novembre 
prochain, convertit en Gratifica-
tion s & Primes l’exemption du 
demi-droit accordée aux Den-
rées coloniales provenant de la 
Traite des Noirs. 

Du 26 Octobre 1784. 

Extrait des Registres du Conseil d’État. 

S UR ce qui a été représenté au 
Roi, étant en ion Conseil, que 

l'un des principaux encouragemens 
accordes au commerce de la Traite 
des Negres, par les Lettres-patentes 

du 
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du mois de Janvier 1716, Arrêts 
& Réglemens postérieurs, consiste 
dans l’exemption de la moitié des 
droits d’entrée & des droits locaux 
fur les sucres des Isles françoises 
de l'Amérique provenant de la vente 
des Negres auxdites Isles, & con-
sommés dans le Royaume ; mais que 
cette faveur qui présentoit de grands 
encouragemens dans un temps où la 
valeur des sucres apportés dans le 
Royaume pour y être consommés, 
étoit égale au produit de la vente 
des Negres, devient nulle pour une 
grande partie des armemens, depuis 
que la quantité des Negres trans-
portés aux Isles françoises de l’Amé-
rique, qui ne s’élevoit en 1716 qu’à 
deux ou trois mille Negres, a été 
successivement portée au nombre 
de quinze mille, sans que l’impor-
tation des sucres consommés dans 
le Royaume ait pu suivre la même 
progression ; d’ou il résulte que les 
Armateurs étant obligés de vendre 

26 Octobre 1784. B b b 
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pour la destination de l’étranger, 
sans jouir d’aucune faveur, une 
grande partie des sucres qu’ils re-
çoivent en retour de la vente des 
Negres, ils ne suivent pas le com-
merce de la Traite avec autant 
d’activité que l’exigeroit l’intérêt 
des Colonies françoises de l'Amé-
rique : Sa Majesté toujours portée 
à donner à ses Colonies & aux Ar-
mateurs de son Royaume, des mar-
ques de sa protection, a bien voulu 
accorder de nouveaux encourage-
mens à la Traite des Negres, & 
fixer dans une proportion plus égale 
les faveurs qui seront à l’avenir 
attribuées à ce commerce. A quoi 
voulant pourvoir ; vu les Lettres-
patentes des mois de Janvier 1716, 
l'Arrêt du 27 Septembre 1720, 
l'Arrêt & Lettres-patentes du 7 Sep-
tembre 1728, les Arrêts des 17 Mai 
1734, 30 Septembre 1741, 2 Octo-
bre 1742, 3 Décembre 1748, 31 
Juillet 1767 & 28 Juin 1783 ; vu 
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aussi le Mémoire des Fermiers géné-
raux, ensemble l’avis des Députés 
au Bureau du Commerce : Ouï le 
rapport du sieur de Calonne, Con-
seiller ordinaire au Conseil Royal, 
Contrôleur Général des Finances ; 
LE ROI ÉTANT EN SON CONSEIL, 

a ordonné & ordonne ce qui suit : 
ARTICLE PREMIER. 

Les armemens pour la Traite des 
Negres continueront d’avoir lieu 
dans les Ports auxquels il a été 
permis de faire le commerce des 
Colonies de l’Amérique, conformé-
ment aux dispositions de l'Arrét du 
30 Septembre 1741, & jouiront 
lesdits armemens des droits, privi-
lèges & exemptions qui ont été 
accordés au commerce de Guinée 
par les Lettres patentes du mois 
de Janvier 1716, par l’Arrêt & 
Lettres-patentes du 7 Septembre 
1728, & autres Arrêts & Régle-
mens postérieurs. 

26 Octobre 1784. B b b ij 
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II. 

A compter du 10 Novembre pro-
chain, il fera accordé aux Arma-
teurs pour chaque tonneau de con-
tinence des Navires employés à la 
Traite des Negres, une gratifica-
tion de quarante livres qui tiendra 
lieu de l’exemption de la moitié 
des droits , qui avoit été accordée 
par l’article V des Lettres patentes 
du mois de Janvier 1716 , & qui 
fera payée à l’Armateur toutes les 
fois que son Navire fera expédié 
pour la Traite , à condition qu’il 
transportera à l’une des Colonies 
françoises les Negres qui provien-
dront de ladite Traite, & qu’il en 
juftifiera dans la forme qui fera 
prescrite ci-après. 

III. 
Indépendamment de la gratifica-

tion mentionnée en l’article II, il 
fera accordé aux Armateurs une 
prime additionnelle par tête de 
Negres qu’ils transporteront aux 
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Isles du Vent & au Sud de l'Isle 
de Saint-Domingue, laquelle prime 
additionnelle Sa Majesté a fixée à 
soixante livres, argent de France , 
pour les Negres qui seront trans-
portés aux isles de la Guadeloupe 
& de la Martinique, & à cent li-
vres pour ceux qui feront transpor-
tés dans les Ports situés au Sud de 
l'Isle de Saint-Domingue, depuis le 
Cap Tiburon jusqu’à la pointe de 
la Béate, & dans les Isles de Cayen-
ne, Tabago & Sainte-Lucie 

IV 
Supprime Sa Majesté le droit de 

dix livres par tête de Negres dont 
la perception qui a été ordonnée & 
réglée par l'Arrêt du 31 Juillet 
1767, cessera d’avoir lieu pour les 
Navires qui partiront des Ports de 
France pour la Traite, à compter 
du 10 Novembre prochain. 

V. 
La gratification de quarante li-

vres par tonneau de continence, 
26 Octobre 1784. B b b iij 
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sera payée au départ du Navire par 
le Receveur des Fermes du lieu de 
l’armement, & les primes de soixan-
te livres & de cent livres par tête 
de Negres, seront payées par le 
Receveur des Fermes du lieu où 
les Navires feront leur décharge-
ment à leur retour de celle des 
Colonies françoises ou lesdits Na-
vires auront porté le produit de leur 
Traite. 

VI. 
Pour recevoir la gratification de 

Quarante livres par tonneau de con-
tinence au départ des Navires, les 
Négociant feront tenus de remettre 
au Receveur des Fermes une copie 
de l’attestation des Jaugeurs ser-
mentés, qui leur sera délivrée, à 
l'effet de constater le port des Na-
vires qui devront être employés à 
la Traite, ensemble l’acte d’enre-
gistrement de ladite attestation au 
Greffe de l’Amirauté & au Bureau 
des Fermes ; ils remettront en ou-
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tre au Receveur des Fermes un 
état de leur chargement pour Gui-
née, & leur soumission de rappor-
ter dans dix-huit mois le certificat 
du déchargement des Negres dans 
l’une des Colonies françoises, signé 
par les Intendans ou Commissaires-
ordonnateurs auxdites Isles, ou en 
leur absence & dans les Ports où 
il n’y a point de Commissaires-
ordonnateurs, par des Subdélégués 
qui seront à cet effet commis par 
les sieurs Intendans, & contiendra 
ledit certificat, le nom & le port 
du Bâtiment, le jour de son arri-
vée, le nombre des Negres qu’il 
aura apportés dans ladite Isle ; le 
tout conformément au modele an-
nexé au présent Arrêt. 

VII. 
Pour recevoir les primes de soi-

xante livres & de cent livres ac-
cordées par l’article III du présent 
Arrêt, les Armateurs seront tenus 
de rapporter au Bureau des Fermes 

26 Octobre 1784. 
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un certificat des sieurs Intendans & 
Commissaires-ordonnateurs, ou de 
leurs Subdélégués dans les Isles 
françoises, dans la forme prescrite 
par l’article VI ci-dessus. 

VIII. 
Les Navires destinés à la Traite 

des Negres seront jaugés par les 
Gardes-jurés ou Jaugeurs fermen-
tés , lesquels prendront pour base 
de la jauge la largeur ou le bau 
du Vaisseau , sa longueur absolue 
de l’étrave à l’étambord, de râblure 
à râblure, & le creux y compris 
l'entre-pont ; & seront tenus lesdits 
Jaugeurs fermentés de donner leur 
attestation du port du Bâtiment, 
laquelle fera enregistrée au Greffe 
de l'Amirauté, & copie de ladite 
attestation fera remife au Bureau 
des Fermes. 

IX. 
Dans le cas de suqpicion de frau-

de dans la jauge des Navires, les 
Préposés des Fermes auront la fa-
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culte de les faire jauger de nouveau 
par d’autres Gardes-jurés, dont ils 
conviendront avec les Maîtres ou 
Propriétaires des Navires ; & en 
cas qu’ils ne puissent s’accorder à 
l’amiable, les Parties se pourvoiront 
pardevant les Juges qui doivent 
connoître du droit de fret, pour 
être la jauge & mesurage des Vais-
seaux, ordonnés par lesdits Juges, 
& faits par les Jaugeurs ou Experts 
dont les Parties conviendront, sinon 
nommés d’office, le plutôt qu’il fera 
possible, sans causer de retardement 
au départ des Vaisseaux. 

X. 
Les frais de la jauge ou mesu-

rage seront avancés par le Fermier, 
sauf à répéter lesdits frais, s’il y échet. 

XI. 
Si par la jauge ou mesurage ainsi 

fait, la continence du Vaisseau ne 
se trouve moindre que celle portée 
par la déclaration du Maître que 
d’un vingtiéme & au-dessous, il ne 
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pourra être condamné par lesdits 
Juges qu’aux frais & dépens, 

XII. 
Si la continence du Vaisseau, 

suivant le rapport, est moindre que 
celle portée par la déclaration de 
plus d’un vingtiéme, le premier Jau-
geur fermenté qui aura donné fon 
attestation pour une fausse conti-
nence sera destitué , & le Maître du 
Navire sera condamné à payer une 
amende de cent cinquante livres 
par tonneau qui auroit été déclaré 
au-delà de la véritable continence 
du Navire, & sera ladite amende 
répartie entre les Employés qui au-
ront requis le jaugeage. 

XIII. 
Si par la jauge & mesurage, la 

continence du Vaisseau n’excede pas 
celle portée par la déclaration du 
Maître, le Fermier sera condamné 
en tous les frais & dépens. 

XIV. 
En cas de fraude ou fausseté 
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des certificats des Commissaires-
ordonnateurs dans les Isles, prescrits 
par l’article VI du présent Arrêt, 
les Capitaines ou autres, qui seront 
atteints de faux, seront poursuivis 
extraordinairement, suivant la ri-
gueur des Ordonnances, & l’Arma-
teur sera condamné au payement de 
la double somme à laquelle pourront 
s’élever les primes ou la gratifica-
tion dont les certificats auroient 
procuré le payement, & sera ladite 
amende répartie entre les Employés 
du Bureau des Fermes qui auront 
reconnu le faux. 

XV. 
Les denrées & marchandises na-

tionales destinées pour la Traite des 
Negres, continueront de jouir de 
l’exemption des droits de sortie & 
droits locaux, & du bénéfice de 
l’entrepôt, conformément aux dispo-
sitions des Arrêts des 27 Septembre 
1720, 2 Octobre 1742 & 3 Décem-
bre 1748. 

26 Octobre 1784. 
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XVI. 

Les denrées & marchandises étran-
geres, à l’exception de celles men-
tionnées dans l’article XVII, con-
tinueront d’être admises à l'entre-
pôt, conformément aux dispositions 
des Arrêts des 2 Octobre 1742 & 3 
Décembre 1748, & Decision du 31 
Mars 1756 ; & à la charge de rem-
plir les formalités prescrites par les-
dits Arrêts & Décision. 

XVII. 
Ne seront admises à l’entrepôt 

pour le commerce de Guinée aucu-
nes toiles peintes ou blanches des 
Indes, autres que celles provenans 
du commerce françois dans l’Inde : 
Fait Sa Majesté très-expresses inhi-
bitions & défenses à tous Arma-
teurs pour ledit commerce de Gui-
née, de faire venir de Hollande, 
ou autres pays du Nord, dans le 
Royaume, même sous prétexte d’en-
trepôt, aucunes toiles des Indes 
appellées Chittes, Caladaris, eu 

étoffes 
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étoffes de pure soie ou mêlées de 
foie, qui continueront d’être prohi-
bées, conformément à l’article pre-
mier des Lettres-patentes du mois 
de Septembre 1728, à peine de 
confiscation desdites marchandises, 
& de trois mille livres d’amende, 

XVIII. 
Veut Sa Majesté que les Arma-

teurs qui seront partis avant le 10 
Novembre prochain, pour faire la 
Traite des Negres & les porter 
aux Colonies françoises d’Améri-
que, & qui n'auront pas joui du 
bénéfice des gratifications & primes 
mentionnées dans les articles II & 
III du présent Arrêt, continuent 
de jouir jusqu’au premier Janvier 
1787, de l’exemption qui a été accor-
dée par l’article XV des Lettres-
patentes du mois de Janvier 1716 
sur les sucres & autres marchandi-
ses des isles françoises, provenant 
de la vente des Negres ; à la charge 
par les Armateurs ou Capitaines 

26 Octobre 1784. C 



578 Code noir. 
de le conformer aux formalités 
prescrites par l’Ordonnance du 6 
Juillet 1734, pour les certificats 
de ladite Traite : Déclare Sa Majesté 
que lesdits certificats ne procure-
ront aucune exemption aux lucres 
ou autres denrées de l’Amérique 
apportés par des Navires dont l’ar-
rivée dans les Ports de France fera 
postérieure à ladite époque du pre-
mier Janvier 1787. 

XIX. 
Mande & ordonne Sa Majesté à 

M. le Duc de Penthiévre, Amiral 
de France, aux intendans de la 
Marine & des Colonies, au Com-
missaire départi pour l’observation 
des Ordonnances dans les Amirau-
tés, aux Commissaires généraux 
des Ports & Arsenaux, Ordonna-
teurs, aux Officiers des Amirautés, 
aux Juges des Traites, Maîtres des 
Ports, & à tous autres qu’il appar-
tiendra, de tenir, chacun en droit 
soi, la main à l'exécution du pré-
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sent Arrêt, lequel sera enregistré 
au Greffe des Amirautés, lû, pu-
blié & affiché par-tout où besoin 
fera. FAIT au Conseil d’Etat du 
Roi, Sa Majesté y étant, tenu à 

Versailles le vingt - sixiéme jour 
d’Octobre mil sept cent quatre-
vingt-quatre. Signé, LE MARÉCHAL 

DE CASTRIES. 

LE DUC DE PENTHIÉVRE, 
Amiral de France, Gouverneur 

& Lieutenant Général pour le 
Roi en sa Province de Bretagne. 

V U l’Arrêt du Conseil d’État 
du Roi ci-dessus, & des autres 

parts, à Nous adressé : Mandons à 
tous ceux sur qui notre pouvoir 
s’étend, de l’exécuter & faire exé-
cuter, chacun en droit soi, suivant 

sa forme & teneur ; & ordonnons 
aux Officiers des Amirautés, de le 
faire enregistrer aux Greffes de leur 
Siége, lire, publier & afficher par-

26 Octobre 1784. C c c ij 
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tout où besoin fera. FAIT à Sceaux 
le trente Octobre mil sept cent 
quatre-vingt-quatre. Signé, L. J. M. 
DE BOURBON. Et plus bas, 
Par Son Altesse Sérénissime. 

Signé, PERIER. 

MODELE DU CERTIFICAT 

qui doit être expédié aux Isles, 
en conformité de l’article VI de 
l’Arrêt du Conseil du 26 Octobre 
1784. 

Nous 

certifions que le Navire 
Capitaine du 
port de tonneaux, 
y compris l'entre-pont , suivant 
l'attestation des Jaugeurs fermen-
tés de 
parti de Port 
de France, le pour 
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la Traite des Negres, est arrivé en 
ce Port le & y 
a apporté 
Negres que le Capitaine a déclaré 
provenir de fa Traite, & qu'il a 
débarqués dans ce Port : En foi 
de quoi Nous avons délivré le 
présent Certificat, & à icelui fait 
apposer le cachet de nos armes, & 
contre-signer par notre Secrétaire, 
pour servir & valoir ce que de 
raison. 

FAIT à 
le 

FAIT & arrêté au Conseil d’Etat 
du Roi, Sa Majesté y étant, tenu à 
Versailles le vingt-six Octobre mil 
sept cent quatre-vingt-quatre. 

Signé, LE MARÉCHAL DE 
CASTRIES. 

26 Octobre 1784. C c c iij 
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ARREST 
DU CONSEIL D’ÉTAT 

DU ROI, 

Portant Établissement d’une nou-
velle Compagnie des Indes. 

Du 14 Avril 1785. 

Extrait des Registres du Conseil d'État. 

LE ROI s’étant fait représen-
ter l’Arrêt rendu en son Conseil le 
15 Août 1769, qui avoit suspendu 
l’exercice du privilége de la Com-
pagnie des Indes, & avoir permis à 
tous ses Sujets d’y commercer libre-
ment jusqu’à ce qu’il en fût autre-
ment ordonné, Sa Majefté, par le 
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compte qu’Elle s’est fait rendre du 
résultat des exportations de son 
Royaume, & des retours d’Asie 
depuis cette suspension, a reconnu 
que la concurrence, utile pour d’au-
tres branches de Commerce, ne 
pouvoit qu’être nuisible dans celle-
ci ; qu’en effet, l’expérience avoit 
fait voir que les cargaisons d’Eu-
rope n’étant pas combinées entr’el-
les, ni proportionnées aux besoins 
des lieux de leur destination, s’y 
vendoient à bas prix, tandis que 
le concours des Sujets de Sa Ma-
jesté, dans les marchés de l’Inde, 
y furhaussoit le prix des achats : 
Que, d’un autre côté, les impor-
tations en retours, composées de 
marchandises de mêmes especes, 
sans mesure ni assortimens, avec 
excès dans quelques articles, & 
manque total sur d’autres, étoient 
aussi désavantageuses aux Négo-
cians, qu’insuffisantes pour l’appro-
visionnement du Royaume ; En con-

14 Avril 1785. 
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sidérant qu’à ces inconvéniens résultans 
tans du défaut d’ensemble, se joint 
l'impossibilité que des particuliers 
ayent des moyens assez étendus pour 
soutenir les hasards d’un Commerce 
aussi éloigné, & les longues avan-
ces qu’il exige, Sa Majesté s’est 
convaincue qu’il n’y avoit qu’une 
Compagnie privilégiée, qui, par 
ses ressources, son crédit, & l’ap-
pui d’une protection particulière, 
pût faire utilement le commerce 
des Indes & de la Chine, Elle a, 
en conséquence, accepté la pro-
position qui lui a été faite par une 
association de Négocians & de Ca-
pitalistes, dont les facultés, le zèle 
& l'intelligence lui sont connus, 
d’exploiter feule, pendant un temps 
limité, le Commerce de l'Asie , 
suivant les stipulations du dernier 
Traité de paix, qui l'ont maintenu 
libre, sûr & indépendant : Les soins 
politiques, les frais de souverai-
neté, & les gênes d’une administra-
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tion trop compliquée , ayant été les 
principales causes des pertes que 
l’ancienne Compagnie a souffertes , 
il a paru convenable que la nou-
velle en fût entierement dégagée , 
que rien ne pût distraire ni son 
attention , ni ses fonds , de l’objet 
de son Commerce, & qu'elle fût 
régie librement par ses propres In-
téressés : Sa Majesté s’est occupée 
en même temps des moyens de 
conserver aux Isles de France & de 
Bourbon, tous les avantages com-
patibles avec l’exercice du privilége 
qui fonde l’existence d’une Com-
pagnie ; Elle leur a permis le com-
merce d’Inde en Inde , la Traite 
des Noirs, le libre échange de leurs 
productions avec celles de l’Europe, 
& tout ce qui a paru nécessaire 
pour assurer l’approvisionnement & 
le soutien de cette Colonie inté-
ressante. À quoi voulant pourvoir : 
Ouï le rapport du sieur de Calon-
ne , Conseiller ordinaire au Con-

14 Avril 1785. 
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seil Royal, Contrôleur Général des 
Finances ; LE ROI ÉTANT EN SON 

CONSEIL, a ordonné & ordonne ce 
qui suit : 

ARTICLE PREMIER. 

Le privilége de la Compagnie 
des Indes & de la Chine, qui avoit 
été suspendu par Arrêt du Conseil 
d’Etat du Roi du 13 Août 1769 , 
continuera de demeurer fans effet 
à l’égard de ladite Compagnie ; 
voulant Sa Majesté que la nouvelle 
Association qui s’est formée avec 
son agrément pour le commerce de 
l’Asie , soit & demeure subrogée 
pendant l’espace de sept années de 
paix, à l’exercice dudit privilége, 
& qu’elle en jouisse fous la même 
dénomination. 

II. 
L’ancienne Compagnie des Indes 

ne pourra jouir , au préjudice de la 
nouvelle, d’aucuns droits, avanta-
ges ou prérogatives , ni exerces 
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aucunes fonctions dépendantes dudit 
privilége, & ses Directeurs n’expé-
dieront déformais aucuns passeports, 
en vertu des articles premier & II 
de l’Arrêt du 6 Septembre 1769 ; 
ils continueront feulement de sui-
vre les travaux de la liquidation & 
les autres opérations dont ils font 
chargés conjointement avec les Dé-
putés des Actionnaires , tant pour 
le remboursement des actions, que 
pour tout ce qui refie à régler des 
affaires de ladite Compagnie. 

III. 
Il fera permis à tous les Sujets 

de Sa Majesté , de tel rang & qua-
lité qu’ils soient, même aux Étran-
gers , de s’intéresser en commandite, 
ainsi qu’il fera expliqué ci-après , 
dans la nouvelle Compagnie des 
Indes, laquelle jouira du privilége 
de commercer seule, à l’exclusion 
de tous autres Sujets du Roi, soit 
par mer, soit par terre , par cara-
vannes ou autrement, depuis le 

14 Avril 1785. 
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Cap de Bonne-Espérance, jusques 
dans toutes les mers des Indes 
Orientales , Côtes orientales d'A-
frique , Madagascar , Ides Maldi-
ves , mer Rouge , Mogol, Siam , 
la Chine , Cochinchine & le Japon , 
ainsi & de la même maniere que la 
précédente Compagnie en a joui, 

IV. 
Le privilége exclusif accordé à 

ladite Compagnie , aura lieu pen-
dant sept années de paix, à compter 
du départ de fa premiere expédi-
tion pour l’Inde ; toutes les expé-
ditions de ladite Compagnie , qui 
se feront d’Europe ou des lieux de 
sa concession avant l’expiration des 
sept années , & qui arriveront à 
l’Orient après cette époque, joui-
ront du privilége, ainsi que tous les 
retours qui proviendront de fa li-
quidation après l'expiration de son 
privilége : Si la guerre survenoit 
avant la révolution desdites sept 
années , les années de guerre ne 

seroient 
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seroient pas comptées ; & à la paix , 
le privilége exclusif seroit prorogé 
pour le nombre d’années pendant 
lesquelles la guerre auroit duré. 

V. 
Les Isles de France & de Bour-

bon ne feront point comprises dans 
le privilége exclusif ci - dessus ac-
cordé ; il fera permis à nos Sujets 
d’apprevisionner directement , des 
divers Ports de notre Royaume , 
lesdites Isles , & d’importer en re-
tour dans le Port seul de l’Orient, 
les productions de leur sol ; les 
marchandises qui y feront portées 
de nos Ports d’Europe pour leur 
consommation , ne pourront être 
exportées pour les parties de l’Inde 
comprises dans le privilége ; & les 
marchandises ou productions ne 
pourront être chargées ni admîtes 
dans les Ports de notre Royaume, 
ni dans nos Colonies de l’Amérique, 
ni aux côtes Occidentales d’Afri-
que. 
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VI. 

Le commerce d’Inde en Inde 
reliera libre pour les habitans des-
dites Isles de France & de Bour-
bon , fans néanmoins que ledit com-
merce puisse se faire par des Navi-
res partis d’Europe, à moins qu’ils 
ne soient constatés appartenir en 
totalité à des habitans nationaux 
desdites Isles de France & de Bour-
bon , qu’ils y aient été déchargés 

& par eux expédiés de nouveau 
pour leur destination dans l’Inde , 
avec soumission de faire leur retour, 
désarmement & déchargement dans 
lesdites Isles. 

VII. Ledit commerce d’Inde en Inde 
s’étendra aux mers Orientales , au-
delà du Cap de Bonne-Espérance, 
à l’exception de la mer Rouge , de 
la Chine & du Japon ; & pour 
assurer l’approvisionnement desdites 
Isles de France & de Bourbon en 
marchandises de Chine, la Compa-
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gnie des Indes fera tenue de taire 
relâcher chaque année à l’Isle de 
France , un de ses Vaisseaux en 
retour de Chine , lequel y déposera 
& vendra les toiles de Nankin, & 
autres objets nécessaires pour l'ha-
billement des Troupes & les besoins 
desdites Isles, aux prix qui seront 
fixés par un Tarif que Sa Majesté 
le réserve de régler en son Con-
seil. 

VIII. 
Les expéditions pour le com-

merce d’Inde en Inde , se feront 
librement , à charge feulement de 
se pourvoir de passeports de ladite 
Compagnie, lesquels seront, à la 
premiere réquisition , délivrés fans 
frais , par ses Préposés , suivant le 
modele qui fera imprimé ; lesdits 

Préposés pourront faire visiter les 
Navires , & confisquer au profit de 
la Compagnie ceux dont les Capi-
taines ne représenteroient pas ces 
passeports , qui ne pourront servir 
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que pour un seul voyage ; les ar-
mes , munitions , marchandises & 
tous autres effets qui seroient trou-
vés sur lesdits Navires, seront com-
pris dans la confiscation : Ordonne 
Sa Majesté à ses Gouverneurs , 
Commandons & autres , de prêter 
main-forte à la Compagnie , pour 
la saisie desdits Navires, lorsqu'ils 
en seront requis , & aux Juges 
Royaux desdites Isles , de tenir la 
main à l'exécution de la préfente 
disposition. 

IX. 
Il ne pourra être entrepris direc-

tement d’Europe , par les particu-
liers , aucune Traite de Noirs à 
Madagascar ou ailleurs, au-delà du 
Cap de Bonne-Espérance , que fur 
les permissions qui feront accordées 
gratis par ladite Compagnie des 
Indes, dans le cas où elle ne feroit 
pas elle même ladite Traite ; & 
néanmoins il fera permis aux habi-
tans nationaux & domiciliés aux Isles 
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ce France & de Bourbon, d'y ar-
mer & expédier leurs Navires pour 
la Traite des Noirs à Madagascar , 
& fur les côtes Orientales d’Afri-
que, au-delà du Cap de Bonne-
Espérance, soit pour les besoins 
desdites Isles , soit pour les trans-
porter dans les Colonies françoises 
de l’Amérique, en se munissant de 
passeports de la Compagnie des In-
des, lesquels ne pourront leur être 
refusés , & seront délivres fans frais 
à leur première réquisition , suivant 
le modele qui sera imprimé & qui 
contiendra les clauses nécessaires 
pour la sûreté du commerce de la-
dite Compagnie. 

X. 
Les expéditions d’Europe , du 

commerce particulier, destinées pour 
les Isles de France & de Bourbon , 
ainsi que celles qui pourroient avoir 
lieu auxdites Isles , en retour pour 
le Port de l’Orient , seront permi-
ses , à charge de se pourvoir éga-
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lement de passeports de la Compa-
grue des Indes, lesquels feront déli-
vrés gratis à la première réqui-
sition , & sans aucune formalité , 
comme il est prescrit par l’article 
premier de l’Arrêt du 6 Septembre 
1769 ; & les Capitaines desdits Na-
vires feront tenus de représenter 
lesdits passeports aux Commandans 
des Isles de France & de Bourbon , 
& des différens comptoirs où ils 
relâcheront, ainsi qu’aux Préposés 
de la Compagnie. 

XI. 
Tout Navire particulier qui aura 

été expédié des Ports du Royaume 
pour les isles de France & de Bour-
bon , fera obligé , lorsqu’il revien-
dra en Europe , chargé en totalité 
ou en partie , de faire son retour 
& déchargement dans le Port de 
l’Orient exclusivement ; mais dans 
le cas où il reviendroit desdites 
Isles sur son lest, & sans y avoir 
chargé aucunes marchandises quel-
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conquet, il pourra aller chercher 
un fret pour les Ports de France 
dans les Colonies de l’Amérique, 
ou faire son retour direct dans son 
Port d’armement : Ceux qui feront 
armés & expédiés dans lesdites Isles 
pour l’Europe, ne pourront égale-
ment être destinés que pour ledit 
Port de l’Orient, où ils feront tenus 
de faire leur déchargement, ainsi 
qu’il a toujours été observé pour 
Je commerce particulier ; & aucun 
Navire françois , autre que ceux 
appartenans aux Sujets du Roi, 
résidans & domiciliés dans les Isles 
de France & de Bourbon , ne 
pourra , fous aucun prétexte , au 
retour desdites Isles, faire la Traite 
des Negres fur les côtes d’Afrique, 
soit en-deçà , soit au-delà du Cap 
de Bonne-Espérance. 

XII. 
Tous les armeniens particuliers, 

commencés , complettés ou en rou-
te pour les mers des Indes, fur des 
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permissions particulieres , auront, à 
compter du jour du départ de leur 
Port d’armement, vingt-quatre mois 
de délai pour faire leur commerce & 
retour dans le Port seul de l’Orient, 
& la vente de leurs chargemens le 
fera à la suite ce celle de la Com-
pagnie, s’ils le trouvent en concur-
rence avec elle ; & à dater de ce 
jour , il ne fera plus accordé de per-
missions pendant la durée , ou pro-

rogation du privilége ; mais , dans 
le cas de pertes de Navires particu-
liers , ou autres accidens de force 
majeure qui feront constatés, la Com-
pagnie accordera les prolongations 
qu elle reconnoîtra nécessaires , & 
alors elle recevra à fret fur ses Vais-
seaux les effets des particuliers qui 
auront éprouvé des retards , aux 
mêmes prix & conditions des Navi-
res qu’elle aura frétés pour son ser-
vice, pour l’allée & retour des Indes. 

XIII. 
Les marchandises qui seront ap-
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portées de l’Inde à l’Orient, par les 
Navires nationaux , pour compte 
étranger, feront mises en entrepôt 
réel, & ne pourront être vendues 
qu’à la charge d’être exportées à 
l'Étranger ; les Consignataires de ces 
marchandises, feront tenus d’en faire 
déclaration à leur arrivée , aux Pré-
posés de la Compagnie, & aux Re-
ceveurs des Fermes, à peine de payer 
le quadruple des droits. 

XIV. 
Sa Majesté défend à tous ses Sujets 

de faire , pendant la durée du pri-
vilége exclusif accordé à ladite Com-
pagnie , aucun commerce dans les 
lieux compris audit privilége, à 
peine de confiscation à son profit 
des Navires, marchandées, armes, 
munitions & autres effets qui se-
roient fur lesdits Navires : Veut aussi 
Sa Majesté que toutes marchandises 
venant des lieux compris dans le 
privilége exclusif de la Compagnie , 
qui arriveroient en France fur des 
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Navires autres que ceux de ladite 
Compagnie ou qu’elle auroit frétés, 
Soient confisquées à son profit : Sa 

Majesté défend également à ceux 
de ses Sujets qui auroient obtenu 
d’Elle des passeports, ou des congés 
des Amirautés pour des navigations 
permises, de se rendre ensuite dans 
les mers des Indes & de commercer 
dans les lieux de la concession, à 
peine de confiscation des Navires , 
effets & marchandises, dont les deux 
tiers au profit de la Compagnie , & 
l’autre au profit du Dénonciateur ; 
si les Navires font leur retour dans 
des pays étrangers, afin d’éviter les 
peines ci-dessus prononcées , il fera 
procédé pour raison de cette contra* 
vention , contre les Propriétaires & 
Armateurs ; & dans le cas où les 
Navires ne pourroient être saisis , les 
Contrevenans seront condamnés au 
payement d’une somme équivalente 
à la valeur des Navires & de leurs 
chargemens, ainsi qu’à celle des in-
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térêts & bénéfices, pour tenir lieu 
de confiscation. 

XV. 
Toutes les opérations de ladite 

Compagnie, seront dirigées & régies 
par douze Administrateurs , agrées 
par Sa Majesté, lesquels feront te-
nus , dans leurs départemens, de se 
conformer à ce qui sera décidé par 
délibération dans les assemblées gé-
nérales ou particulieres , & d’établir 
la direction la plus sûre & la plus 
économique. 

XVI. 
Les fonds nécessaires à l'exploita-

tion du privilége exclusif accordé 
par le présent Arrêt , sont fixés à 
vingt millions, lesquels feront four-
nis ; sçavoir , six millions par les 
douze Administrateurs, à raison de 
cinq cents mille livres pour chacun , 
ou cinq cents portions d’intérêt de 
mille livres chaque ; les quatorze 
millions de surplus seront divisés en 
quatorze mille portions d’intérêt de 
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mille livres chacune, pour lesquelles 
il sera donné des Reconnoissances 
aux personnes qui voudront s’inté-
resser dans le commerce de la Com-
pagnie. 

XVII. 
Chaque Administrateur sera tenu 

de fournir cinq cents mille livres, 
en cinq cents portions d'intérêt de 
mille livres chaque , pour former 
partie du fonds capital ci-dessus ; & 
en cas de décès ou de retraite de 
l’un d’eux, il sera présenté par l’Ad-
ministration au Contrôleur Général 
des Finances, trois personnes chol-
sies à la pluralité des voix des autres 
Administrateurs, parmi lesquels Sa 
Majesté nommera ; & le nouvel Ad-
ministrateur sera obligé de prendre 
les fonds de celui qu’il aura rem-
placé , au cours de la place qui aura 
précédé de quinze jours la retraite 
ou le décès de son prédécesseur ; 
lequel cours sera constaté & certifié 
par trois Administrateurs, & les héri-

tiers 
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tiers du défunt ou l’Administrateur 
qui se retirera , seront obligés d’y 
acquiescer. 

XVIII. 
La mise de cinq cents mille livres 

de fonds à fournir par chaque Admi-
nistrateur, sera de rigueur ; & aucun 
d’eux ne pourra, sous aucun pré-
texte , se dispenser d’en compléter le 
payement, aux époques & de la ma-
niere qu’il sera fixé par l’Administra-
tion , à peine de destitution de sa 
place à la premiere assemblée d’Ad-
ministration qui suivra l’époque où 
les fonds suroient dû être faits , & 
dont elle rendra compte au Contrô-
leur Général des Finances ; & dans 
le cas où l’Administration n’auroit 
pas fait exécuter la clause de rigueur 
ci dessus, elle en demeurera garante 
& responsable envers les Intéressés , 
auxquels elle sera bon du déficit , 
dont la somme sera répartie par con-
tribution entre les Membres de ladite 
Administration, sauf son recours con-
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tre celui ou ceux qui seroient rem-
placés ; ce qui aura lieu à la pre-
miere assemblée d’Administration. 

XIX. 
Chaque Administrateur sera tenu 

de conserver la propriété de deux 
cents cinquante portions d’intérêt, 
lesquelles devront être remises dans 
le dépôt de la Compagnie , désigné 
ci-après, & y relier déposées en son 
nom , tant qu’il fera Administra-
leur. 

XX. 
Il fera ouvert à la Caisse géné-

rale de ladite Compagnie, un dépôt 
de portions d’intérêt, tant pour les 
Administrateurs , que pour la sûreté 
des Intéressés, & ces derniers pour-
ront les en retirer toutes les fois 
qu’ils le voudront. 

XXI. 
Les vingt millions de fonds four-

nis , tant par les Administrateurs, 
que par ceux qui auront pris des por-
tions d’intérêt, seront & demeure-
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ront affectés & hypothéqués par pri-
vilége spécial à tous les engagemens 
contractés par la Compagnie. 

XXII. 
Les fonds à fournir, tant par les 

Administrateurs, que par les Inté-
ressés particuliers, seront versés en-
tre les mains du Caissier général 
nommé par l’Administration , à fur 
& à mesure que les opérations de la 
Compagnie l’exigeront, & aux ter-
mes qui feront fixés par l’Administra-
tion , & le Caissier général donnera 
des reconnoissances provisoires des 
sommes qu’il aura reçues en paye-
ment des portions d’intérêt qu’il aura 
délivrées. 

XXIII. 
Les sieurs Girardot, Haller & 

Compagnie à Paris , & les sieurs 
Jean-Jacques Berard & Compagnie 
à l’Orient , seront chargés provisoi-
rement , pour la Compagnie , de 
recevoir les femmes qui composeront 
les premiers fonds des Intéressés, 
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pour en rendre compte à l’Admi-
nistration , & les tenir à fa disposition 
à sa premiere demande , & ils re-
mettront à ceux qui délireront s’in-
téresser dans ladite Compagnie , des 
Reconnoissances portant promesse de 
délivrer le nombre des portions d’in-
térêt dont il leur aura été fourni la 
valeur dans le temps prescrit, à rai-
son de mille livres par portion , & 
n’excédant pas le nombre ce qua-
torze mille portions fixé par l’arti-
cle XVI. 

XXIV. 
Les Administrateurs arrêteront 

tous les ans, à commencer du mois 
de Décembre 1787, le Bilan géné-
ral des affaires de ladite Compa-
gnie , après quoi ils le remettront au 
Contrôleur Général des Finances ; 
& la minute, visée des Administra-
teurs, reliera déposée entre les mains 
de son Caissier général , où chaque 
Intéressé aura le droit d’en prendre 
la communication, & ce ne sera 
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qu'après la remise du Bilan , qu’il 
pourra être procédé à la fixation 
d’un Dividende. 

XXV. 
Pour parvenir à la fixation de ce 

Dividende, il sera arrêté par les 
Administrateurs, un compte détaillé 
des bénéfices nets qui auront été 
faits & réalisés dans les expéditions 
précédentes , déduction faite de tous 
frais d’Administration, & des pertes, 
s’il y en a, ou estimation de celles 
qui seroient à craindre , ainsi que des 
primes d’assurance pour tous les ris-
ques maritimes : Sur ces bénéfices 
nets que l’Administration générale 
aura admis, elle aura la liberté de 
déterminer à la pluralité des suffra-
ges, par scrutin , la somme qu’elle 
jugera à propos de répartir à titre 
de Dividende , sur chaque portion 
d’intérêt, pour l’année courante ; en 
conséquence , la premiere fixation se 
fera en Décembre 1787 , & ensuite 
d’année en année: mais, dans au-» 
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cun cas, le capital de ladite Compa-
gnie ne pourra être entamé par le 
Dividende. 

XXVI. 
L’Administration générale des af-

faires de ladite Compagnie , sera éta-
blie à Paris , dans un Hôtel à ce 
destiné , que Sa Majesté lui accor-
dera gratuitement, pendant le terme 
de son privilége , pour ses assemblées 
& Bureaux : Et le liège de son com-
merce principal , où se feront ses 
armemens , expéditions , charge-
mens, désarmemens & ventes, sera 
dans le Port de l’Orient, exclusive-
ment à tous autres ; l’Administration 

générale commettra , par voie de 
scrutin, quelques-uns de ses Mem-
bres pour diriger dans ledit Port les 
opérations de son commerce , & 
leurs fondions & pouvoirs feront 
réglés par délibération de ladite Ad-
ministration. 

XXVII. 
Nul Administrateur ne pourra 
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donner sa voix, s’il n’est présent à 
l’assemblée, à l’exception de ceux 
qui se trouveront absens & employés 
pour le service de la Compagnie , 
qui pourront le faire par Procureurs 
choisis parmi les Membres de l’Ad-
ministration seulement: Tout Admi-
nistrateur présent, propriétaire de 
mille portions d’intérêt, aura deux 
voix ; il en aura trois, s’il a déposé 
quinze cents portions , & quatre , 
s’il en a déposé deux mille ; sans 
qu’il puisse avoir un plus grand nom-
bre de voix quel que soit le nombre 
de ses portions d’intérêt. 

XXVIII. 
L’Administration générale aura , 

à la pluralité des voix, la nomina-
tion de toutes les places d’Employés, 
de quelque grade qu’ils puissent être, 
soit de terre , soit de mer, tant en 
Europe qu’aux Indes, & pourra les 
destituer & révoquer de la même 
maniere & de sa seule autorité, le 
tout ainsi qu’elle le jugera nécessaire 
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pour le bien & l’avantage de la 
Compagnie. 

XXIX. 
L’Administration sera tenue de 

faire couvrir par des assurances , 
autant qu’elle le pourra & que les 
circonstances l’exigeront , tous les 
risques de mer & de guerre de la 
Compagnie, sans cependant que 
l’Administration soit jamais respon-
fable des capitaux qui n'auroient pas 
été allurés, ou de toute autre perte 
provenant des assurances. 

XXX. 
Ladite Compagnie sera autorisée 

à dresser & arrêter tels Statuts & Ré-
glemens qu’elle jugera les plus con-
venables pour la conduite & régie 
de son commerce, l’ordre & la sûreté 
des intérêts qui lui seront confiés, 
ainsi que pour son régime intérieur , 
tant en Europe que dans ses établisse-
mens , & par-tout où besoin sera. 

XXXI. 
Sa Majesté protégera & défendra 
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la Compagnie , même en employant, 
s’il en étoit besoin, la force de ses 
armes pour la maintenir dans la 
liberté entiere de son commerce, & 
empêcher qu’elle n'éprouve aucun 
trouble dans sa navigation & dans 
l’exercice do son privilége ; Elle lui 
fera fournir , en tout temps , les 
Officiers-Mariniers & Matelots que 
ses expéditions exigeront. 

XXXII. 
Les Administrateurs de la Com-

pagnie & ses Intéressés particuliers, 
ne pourront être inquiétés ni con-
traints en leurs personnes & biens, 
pour raison des affaires de ladite Com-
pagnie ; & les effets à elle apparte-
nans , ne seront susceptibles d’au-
cune hypotheque pour les affaires 

particulieres desdits Administrateurs 
ou Intéressés : Leurs portions d' in-
térêt ne pourront erre validement 
saisies qu’après l' expiration du privi-
lège & la libération entiere des 
dettes & engagemens de la Ccmpa-
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gnie ; mais il sera libre à tous Créan-
ciers des uns ou des autres, de sai-
sir ou arrêter entre les mains de son 
Caissier général, pendant la durée 
du privilége , leurs parts de béné-
fice à répartir à titre de Dividende. 

XXXIII. 
Les Administrateurs présideront 

tour-à-tour & de trois mois en trois 
mois , dans les assemblées générales 
ou particulieres où ils se trouveront, 
à commencer par le plus ancien ; le 
Président n’aura que fa voix comme 
Administrateur ; mais dans le cas où 
il y auroit égalité de voix , celle du 
Président l’emportera , & fixera la 
Délibération. 

XXXIV. 
Les portions d’intérêt de ladite 

Compagnie, seront imprimées, & 
numérotées depuis le N°. premier 
usques & compris le N°. 20000 in-

clusivement, elles seront signées par 
le Caissier général, & par trois Ad-
ministrateurs. 
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XXXV. 

Sa Majesté cede & accorde gra-
tuitement à ladite Compagnie , pour 
tout le temps de la durée de son pri-
vilége , la jouissance dans le Port 
de l’Orient, des hôtels, magasins , 
caves , chantiers de construction , 
corderie , atteliers , pontons , usten-
siles & facilités du Port , & autres 
bâtimens & emplacemens nécessaires 
à la construction , radoubs, équipe-
mens & armemens de ses Navires , 
ou de ceux qu’elle frétera , ainsi que 
pour la réception & disposition de 
fies marchandises & effets d’exporta-
tion & d’importation : Veut Sa Ma-
jesté que tous lesdits bâtimens, pon-
tons , atteliers & autres, suivant la 
demande qui en sera faite par ladite 
Compagnie, lui soient incessamment 
remis, après avoir été réparés aux 
frais de Sa Majesté qui demeurera 
chargée de les entretenir pour tout 
ce qui concerne les grosses répara-
tions , pendant la durée du privilége 
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de ladite Compagnie , à l’expiration 
duquel elle les rendra suivant l’état 
détaillé qui en sera dressé aussi-tôt 
après que lesdites réparations feront 
achevées, & au moment que la re-
mise lui en sera faite. 

XXXVI. 
Pour l’exécution du précédent ar-

ticle , il sera fixé, de concert entre 
Je Ministre de la Marine & celui des 
Finances , une ligne de démarcation 
dans le Port de l’Orient , qui sépa-
rera l’Arsenal du Roi, d’avec la por-
tion des ports & quais qui seront 
cédés & abandonnés à la Compa-
gnie. 

XXXVII. 
Sa Majesté accorde pareillement 

à ladite Compagnie , la jouissance 
gratuite des bâtimens , magasins , 
atteliers loges & comptoirs qui sont 
à sa possession dans les divers éta-
blissemens au-delà du Cap de Bonne-
Espérance , & qui pourroient être 
nécessaires à ladite Compagnie ; & il 

en 
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en sera usé pour les réparations & 
entretiens desdits bâtimens & comp-
toirs , ainsi & de la même maniere 
qu’il en est ordonné pour ceux de 
l'Orient , par l’article XXXV du 
présent Arrêt. 

XXXVIII. 
Les ventes des retours des Indes 

& de la Chine de ladite Compa-
gnie, se feront publiquement au seul 
fort de l’Orient & à l’Hôtel des 
ventes , à des époques qui feront 
annoncées d’avance ; & comme le 
privilége exclusif accordé à ladite 
Compagnie, doit assurer une masse 
de retours suffisante pour l’appro-
visionnement du Royaume, & même 
un excédant pour l’Étranger , son 
Administration s’occupera des moyens 
de bien apprécier la consommation 
intérieure , & d’étendre son com-
merce par de nouveaux débouchés , 
autant que la prudence le permettra, 

XXXIX. 
Il sera tenu tous les ans deux 
14 Avril 1785. F f f 
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assemblées générales d’Administra-
tion en l’Hôtel de la Compagnie à 
Paris , l’une pour rendre compte des 
expéditions de sortie, & l’autre pour 
les retours & ventes ; & il y sera en 
outre délibéré fur les affaires les plus 
importantes de la Compagnie , les-
quelles Délibérations seront déposées 
à fort Secrétariat, où les Intéressés 
pourront en prendre communication. 

XL. 
Ceux qui auront acheté des effets 

ou marchandises de la Compagnie , 
seront contraints au payement de ce 
qu’ils devront , comme pour les pro-
pres deniers & affaires de Sa Majesté. 

XLI. 
Les Employés de ladite Compa-

gnie jouiront des mêmes priviléges 
& prérogatives accordés aux Em-
ployés de nos Fermes & Régies. 

XLII. 
Si aucuns des Administrateurs de 

ladite Compagnie , Capitaines , Offi-
ciers & Matelots de ses Vaisseaux, 
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Employés & Commis, étoient pris 
par les Sujets des Princes & États 
avec lesquels Sa Majesté pourroit se 
trouver en guerre, Elle les fera reti-
rer & échanger. 

XLIII. 
Sa Majesté garantit la Compagnie 

de toutes demandes & prétentions 
quelconques qui pourroient se former 
contre elle, soit en Europe ou aux 
Indes , provenant du privilége de 
l’ancienne Compagnie des Indes. 

XLIV. 
Ladite Compagnie pourra pren-

dre tels renseignemens qu’elle jugera 
à propos, dans les Archives de l’an-
cienne Compagnie des Indes ; & 
pour cet effet, les Directeurs de sa 
liquidation , & Préposés , tant en 
Europe, que dans les lieux de fit 
concession , tiendront à la disposition 
de l’administration de la nouvelle 
Compagnie , ou de ses Préposés , ses 
registres , journaux , correspondan-
ces, cartes & archives. 

14 Avril 1785. F f f ij 



616 Code noir. 
XLV. 

Le Droit d’Indult, établi sur tou-
tes marchandises provenant du com-
merce de l’Inde & de la Chine, sur 
le pied de cinq pour cent, & à trois 
pour cent fur celles du crû des Isles 
de France & de Bourbon, demeurera 
supprimé , & ne pourra désormais 
être perçu que sur le retour des Na-
vires expédiés sur des permissions par-
ticulieres de date antérieure à celle 
du 14 Avril 1785. 

XLVI. 
Ladite Compagnie jouira de tous 

les priviléges, avantages, franchises 
& exemptions de droits quelconques, 
dont l’ancienne Compagnie jouissoit 
à l’époque de la suspension de son 
privilége en 1769, même de l’exemp-
tion de ceux qui ont été établis 
depuis cette époque ; il en sera dressé 
un état détaillé qui sera arrêté au 
Conseil Royal des Finances ; & Sa 
Majesté se réserve de faire connoître 
alors ses intentions sur les articles 
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qui auroient besoin d’être réglés ou 
interprétés, comme aussi de modé-
rer , en faveur de ladite Compagnie , 
les droits imposés par le Tarif de 
1664, sur les marchandises de l’Inde 
& de la Chine à leur entrée dans 
les Provinces des Cinq grosses Fer-
mes ; même d’affranchir totalement 
desdits droits, les toiles destinées pour 
l’impression, & autres marchandises 
qui ne pourroient y être assujetties 
sans désavantage pour les Manufac-
tures & le commerce du Royaume. 

XLVII. 
Les plombs & bulletins presrits 

par l’article VI de l’Arrêt du Con-
seil du 6 Septembre 1769 , conti-
nueront d’être apposés aux marchan-
dises mentionnées en l’article V de 
l’Arrêt du 29 Novembre 1770 , par 
les Employés de la Compagnie des 
Indes, concurremment avec les deux 
Gardes - magasins des Fermes, qui 
tiendront respectivement avec les Pré-
posés de la Compagnie, un registre 

14 Avril 1785. F f f iij 
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en compte ouvert pour le plombage; 
à l’effet de quoi, les plombs , ma-
trices & empreintes, servant à for-
mer lesdits plombs & bulletins , 
feront immédiatement remis dans les 
magasins de la nouvelle Compagnie 
à sa disposition ; & il lui sera libre 
d’adopter tel autre nouveau plomb 
ou empreintes qu’elle jugera néces-
saires pour prévenir l’introduction en 
fraude dans le Royaume, des mar-
chandées de même espece que celles 
provenant de son commerce. 

XLVIII. 
Il en sera usé avec la Ferme 

générale , pour toutes les marchan-
dises des Indes & de la Chine, 
tant au poids qu’à la piece, qui se-
ront saisies provenant du commerce 
étranger, ainsi que pour les mousse-
lines, toiles de coton , mouchoirs 
& toiles peintes étrangeres, de la 
même maniere que cela se prati-
quoit avec l’ancienne Compagnie 
des Indes. 
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XLIX. 

Ladite Compagnie jouira du tran-
sit par terre, pour toutes les mar-
chandises provenant de son com-
merce , & propres pour la Traite 
des Noirs sur les côtes d’Afrique , 
en remplissant à cet égard les for-
malités qui seront prescrites ; & ces 
marchandises seront désignées par un 
état qui sera arrêté contradictoire-
ment avec la Ferme générale. 

L. 
Ladite Compagnie aura la liberté 

d’exporter annuellement du Royau-
me, les matieres d'or & d’argent 
qui lui seront nécessaires pour son 
commerce, & ce nonobstant les dé-
fenses faites par les Ordonnances 
contre tous transports d’or & d’ar-
gent en pays étrangers , dont nous 
la relevons ; mais ses Administrateurs 
seront tenus de faire connoître au 
Contrôleur Général des Finances la 
valeur de leur exportation annuelle ; 

& Sa Majesté voulant la traiter favo-
14 Avril 1785. 
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rablement, la dispense du Tarif ac-
cordé au Fermier général des Messa-
geries , par son Arrêt du 30 Septem-
bre, 1783 , concernant les transports 
des especes d’or & d'argent, & lui 
permet de faire avec ledit Fermier 
général , tels marchés & conven-
tions à cet égard , dont ils convien-
dront ensemble , lesquels auront leur 
exécution. 

LI. 
Les marchandises au poids & à 

la piece de la même espece que 
celles de la Compagnie, dont l’en-
trée est admise dans le Royaume, ne 
pourront à l’avenir y être introdui-
tes , que lorsqu’elles seront accom-
pagnées d’une permission de la Com-
pagnie des Indes , à l’exception des 
toiles de coton blanches qui restent 
soumises, quant à présent, au régi-
me des Lettres patentes de 1759. 

LII. 
Toutes les marchandises au poids 

& à la piece , de la même espece 
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que celles du commerce de la Com-
pagnie , qui arriveront dans le Port 
franc de l’Orient, seront sujettes à 
être déclarées à leur entrée dans ledit 
Port, ainsi qu’il en est usé pour le 
Tabac fabriqué; elles seront mises en 
entrepôt sous clef, dans des magasins 
employés uniquement à les recevoir, 
& seront sujettes aux recensemens & 
autres formalités prescrites par les 
Réglemens pour les entrepôts réels , 
afin d'en prévenir l’introduction dans 
le Royaume ; sans qu’à l’égard des 
marchandises étrangeres, ni de celles 
qui proviendroient du commerce de 
la Compagnie, la ville de l’Orient 
puisse être regardée comme destina-
tion à l’Étranger ; & l’exemption des 
droits, accordée à cette destination , 
n’aura pas lieu pour celles desdites 
marchandises qui seront introduites 
dans ladite ville, mais feulement pour 
ce qui sera embarqué pour aller à 
l’Étranger effectif, & déclaré comme 
y étant destiné. 

14 Avril 1785. 
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LIII. 

Pourra ladite Compagnie prendre 
pour ses armes, l’écusson accordé à 
l’ancienne Compagnie , dont Sa Ma-
jesté lui concede la jouissance, pour 
s’en servir dans ses sceaux & ca-
chets , & qu’elle pourra mettre & 
apposer par-tout où elle le jugera à 
propos. 

LIV. 
Ladite Compagnie ne pourra être 

tenue d’armer aucun de ses Vais-
seaux en guerre , ni faire aucun 
transport d’hommes ou d’effets pour 
compte du Gouvernement. 

LV. 
Sa Majesté fait défenses à toutes 

personnes, de quelque état & con-
dition qu’elles soient, de charger ni 
faire charger sur les Vaisseaux de la 
Compagnie des Indes, ou ceux qu’elle 
auroit frétés, venant des pays de sa 
concession ou y allant, aucunes mar-
chandises ni effets quelconques, fans, 
au préalable , les avoir fait com-



Code noir. 623 
prendre dans les factures du charge-
ment , sur une permission par écrit, 
signée de ses Administrateurs ou Pré-
posés à cet effet, à peine de con-
fiscation à son profit, & de destitu-
tion du Capitaine & Officiers : Per-
met Sa Majesté à ladite Compagnie 
des Indes , de commettre telles per-
sonnes qu’Elle jugera à propos, pour 
en faire la perquisition & saisie sur 
ses Vaisseaux, soit à leur départ de 
France , soit à leur arrivée des pays 
de sa concession , & ensuite de les 
faire vendre à son profit, sans qu’elle 
soit tenue d’en faire autrement juger 
ni prononcer la confiscation ; sur le 
produit desquelles marchandises & 
effets, elle pourra accorder, tant aux 
Commis qu’aux Dénonciateurs, telle 
gratification qu’elle jugera conve-
nable. 

LVI. 
Si à l’expiration du privilége ac-

cordé par le présent Arrêt, & sur la 
demande en prorogation des Admi-

14 Avril 1785. 
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nistrateurs de ladite Compagnie , Sa 
Majesté ne jugeoit pas à propos de 
le proroger, il sera procédé à la vente 
de tous les effets quelconques appar-
tenans à la Compagnie, de la ma-
niere que l'Administration le jugera 
le plus convenable à ses intérêts , 
laquelle sera seule chargée de la li-
quidation ; pour le produit net, après 
l’extinction de tous ses engagemens, 
tant en Europe qu’aux Indes , être 
partagé entre tous les Intéressés , au 
prorata de l’intérêt de chacun. 

LVII. 
Ordonne Sa Majesté que le pré-

sent Arrêt sera imprimé, publié & 
affiché par-tout où besoin sera , & 
que sur icelui, toutes Lettres néces-
saires seront expédiées. FAIT au Con-
seil d’Etat du Roi, Sa Majesté y étant, 
tenu à Versailles le quatorze Avril 
mil sept cent quatre-vingt-cinq. 

Signé, LE BARON DE BRETEUIL. 

ARREST 
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ARREST 
DU CONSEIL D’ÉTAT 

DU ROI, 

Qui ordonne que la gratification 
accordée au Commerce pour la 
Traite des Negres, fera restituée 
à l'Adjudicataire des Fermes , 
avec moitié en sus, par les Ar-
mateurs qui l'auront reçue, & 
qui n'auront pas importé des. 
Noirs aux Colonies. 

Du 5 Juin 1785. 

Extrait des Registres du Conseil d’Etat. 

S UR ce qui a été représenté au 
Roi, étant en son Conseil, que 

par Arrêt rendu en icelui le 26 Octo-
5 Juin 1785. G g g 
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bre dernier, Sa Majesté auroit ac-
cordé des gratifications & des primes, 
aux Armateurs qui expédieroient 
des Navires pour la Traite des Ne-
gres, & pour leur transport aux Isles 
françoises de l’Amérique ; mais que , 
par abus de cette faveur, un Négo-
ciant du Havre avoir reçu la grati-
fication fur la continence d’un Na-
vire qu’il avoit expédié pour la côte 
de Guinée , & qu’il avoit feulement 
rapporté en France des gommes & 
des dents d’Eléphant , au fieu de 
transporter des Noirs aux Isles fran-
çoises de l’Amérique , aux termes de 
sa soumission, & suivant le vœu de 
l’Arrêt du 26 Octobre dernier, Sa 
Majesté a jugé nécessaire de prévenir 
de pareils abus à l’avenir. A quoi vou-
lant pourvoir: Ouï le rapport du sieur 
de Calonne, Conseiller ordinaire au 
Conseil royal, Contrôleur Général des 
Finances ; LE ROI ÉTANT EN SON 

CONSEIL , a ordonné & ordonne que 
les Négociants qui, ayant reçu les gra-



Code noir. 627 
tifications promises par l’article II de 
l’Arrêt du 26 Octobre dernier, & 
ayant fait en conséquence leur sou-
mission de rapporter certificat du dé-
chargement des Negres aux Colonies 
françoises de l’Amérique, conformé-
ment à l’article VI dudit Arrêt, n’en 
rempliront pas les conditions , feront 
tenus de rembourser à l’Adjudica-
taire des Fermes la gratification 
qu’ils auront reçue au départ de leurs 
Navires, & la moitié en fus du prix 
de ladite gratification ; à l’effet de 
quoi il fera fait mention de ladite 
condition dans la soumission cau-
tionnée qui fera faite par les Arma-
teurs au départ des Navires. Mande 
& ordonne Sa Majesté à M. le Duc 
de Penthiévre , Amiral de France , 
aux Intendans de la Marine & des 
Colonies , au Commissaire départi 
pour l’observation des Ordonnances 
dans les Amirautés, aux Commis-
saires généraux des Ports & Arse-

naux, Ordonnateurs, aux Officiers 
5 Juin 1785. G g g ij 
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des Amirautés, aux juges des Trai-
tes , Maîtres des Ports , & à tous 
ceux qu’il appartiendra , de tenir, 
chacun en droit soi, la main à l’exé-
cution du présent Arrêt, lequel fera 
enregistré au Greffe des Amirautés , 
lû , publié & affiché par tout où 
besoin sera. FAIT au Conseil d’Etat 
du Roi, Sa Majesté y étant, tenu à 
Versailles le cinq Juin mil sept cent 
quatre-vingt-cinq, Signé, LE MARÉ-
CHAL DE CASTRIES. 

LE DUC DE PENTHIÉVRE, 
Amiral de France, Gouverneur 
& Lieutenant Général pour le 
Roi en fa Province de Bretagne. 

V U l’Arrêt du Conseil d’Etat 
du Roi, ci-contre & de l’autre 

part , à Nous adressé : Mandons 
aux Intendans de la Marine & des 
Colonies , au Commissaire départi 
pour l’observation des Ordonnances 
dans les Amirautés, aux Commissai-
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res généraux des Ports & Arse-
naux , Ordonnateurs , aux Officiers 
des Amirautés, & à tous autres qu’il 
appartiendra, de tenir, chacun en 
droit foi , la main à l’exécution du 
présent Arrêt : Ordonnons auxdits 
Officiers des Amirautés de le faira 
enregistrer au Greffe de leurs Sié-
ges , lire , publier & afficher par-
tout où besoin fera. FAIT à Triel le 
sept Juillet mil sept cent quatre-
vingt-cinq. Signe, L. J. M. DE 
BOURBON. Et plus bas, Par 
Son Altesse Sérénissime. 

Signé, PERIER. 

5 Juin 1785. G g g iij 
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Enregistremens des Cours Souverai-
nes, qu’on a recouvrés depuis l’im-
pression, & qui doivent être ajou-
tés à la fin des Réglemens dont on 
indique les dates & les pages. 

Lettres-Patentes du mois de Janvier 
1716. page 129. 

Parlemens. 
Paris, 11 Mars. 
Rennes, 7 Mai. 
Rouen , 7 Mai. 

Cour des Aydes. 
Rouen , 4 Mai. 

1716. 

Éàit du mois d'Octobre 1716, p. 169. 
Parlemens. 

Aix, 2 Décembre. 
Besançon, 24 Novembre, 
Bordeaux, 1 Décembre. 
Dijon, 7 Décembre, 
Grenoble, 1 Décembre. 
Metz, 26 Novembre. 
Rennes, 24 Décembre, 
Rouen, 3 Décembre. 

Conseil Souverain, 
Alsace , 10 Décembre. 

1716. 
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Déclaration du 14 Décembre 1716, 

page 181. Les enregistremens sont 
faux ; voici les véritables. 

Parlemens. 

Aix, 2 Décembre. 
Paris, 9 Janvier. 
Rennes, 18 Janvier. 
Rouen, 3 Décembre. 

1716. 

Lettres-Patentes du mois de Janvier 
1717, page 210. 

Parlement, 
Paris, 14 Mars. 

Cour des Aydes. 
Montpellier, 27 Mars. 

1719. 

Lettres-Patentes du 2 Décembre 
1724, page 331. 

Contrôle Général des Finances. 
Fontainebleau, 23 Novembre 1724. 

Chambre des Comptes. 
Paris, 17 Mars 1725. 

FIN. 



PRIVILÉGE DU ROI. 

L OUIS, par la grace de Dieu, Roi 
de France & de Navarre : A nos amés 

& féaux Conseillers les Gens tenant nos 
Cours de Parlement, Maîtres des Requêtes 
ordinaires de notre Hôtel, Grand Conseil, 
Prévôt de Paris, Baillifs , Sénéchaux, leurs 
Lieutenans Civils, & autres nos Justiciers 
qu’il appartiendra , SALUT. Notre amé 
le Sieur FRANÇOIS PRAULT, l’un 
de nos Imprimeurs-Libraires à Paris, 
Nous a fait exposer qu’en exécution de 
l'Article XI de l’Arrêt du Conseil du 30 
Août 1777 , portant réglement fur la durée 
des Priviléges en Librairie, il a remis 
entre les mains de notre bien amé le Sieur 
VIDAUD DE LA TOUR, notre 
Conseiller d’Etat, Commissaire à ce dé-
puté , les titres fur lesquels est fondée la 
propriété des Ouvrages pour lesquels il a 
ci-devant obtenu des Priviléges, pour, 
fur le compte qui en ferait rendu à notre 
très-cher & féal Chevalier Garde des 
Sceaux de France, obtenir un Privilége 
dernier & définitif pour i’impression & 
débit exclusif desdits Ouvrages. A CES 
CAUSES, voulant favorablement traiter 
l'Exposant, Nous lui avons permis & per-
mettons, par le présent Privilége dernier 



& définitif, de faire imprimer les ouvragés 
suivans autant de fois que bon lui lé ta-

blera , & de les vendre , faire vendre & 
débiter par tout notre Royaumepen-
dant le temps porté, à l’Article dudit Pri-
vilége, le tout à compter de la date des 
Présentes ; sçavoir : Recueil d'Ordon-
nances sur les Mines & Minieres. — Le 
Code Noir. — Le Code de la Voirie. —— 
Le Code des Chasses. —— L'Ordonnance 
des Arsenaux de Marine. — L'Instruction 
ides Gardes des Eaux & Forêts. — Les 
Principes de la Coutume de Paris, par 
Langlois. — Le Traité des Aides, par 

la Bellande. — Le Tarif des bois quar-
tés. — Les Maximes sur les Insinua-
tions, pour le tems de dix années. Fai-
sons défenses audit Exposant, après l’ex-
piration du présent Privilége, d’en solli-
citer le renouvellement ; & à tous Impri-
meurs, Libraires, & autres personnes , de 
quelque qualité & condition qu’elles soient, 
d’en introduire d’impression étrangere dans 
aucun lieu de notre obéissance ; comme 
aussi imprimer ou faire imprimer, vendre, 
faire vendre & débiter, ni contrefaire les-
dits ouvrages, ni d’en faire aucuns Ex-
traits , sous quelque prétexte que ce soit, 
fans la permission expresse & par écrit dudit 
Exposant, ou de ceux qui auront droit de 
lui, à peine de confiscation des Exemplaires 
contrefaits, & de six mille livres d’amende. 



Ordonnons par ces. Préfentes , conformé-
ment à l’Arrêt de notre Conseil du 30 
Juillet 1778, qu’il fera procédé par voix 
de plainte & information contre tous Au-
teurs, Possesseurs, Distributeurs & Fau-
teurs de contre-façons, sans que les peines 
pottées par nos Lettres de privilége puissent 
en aucun cas, & pour quelque cause que 
ce soit être remises ni modérées. A la 
charge que ces Présentes seront enregistrées 
tout au long sur le Registre de la Commu-
nauté des Imprimeurs & Libraires de Paris 
dans trois mois de la date d’icelles ; que 
l’impression desdits ouvrages sera faite 
dans notre Royaume & non ailleurs, en 
beau papier & beaux caracteres , suivant 
les réglemens de la Librairie, à peine de 
déchéance du présent Privilége ; qu’avant 
de les exposer en vente, les Manuscrirs 
qui auront servi de copie à l’impression 
desdits Ouvrages feront remis dans le même 
état où l’Approbation y aura été donnée, 
ès mains de notre très-cher & féal Che-
valier , Garde des Sceaux de France, le 
fleur BARENTIN ; qu’il en sera ensuite re-
mis deux Exemplaires dans notre Biblio-
theque publique , un dans celle de notre 
Château du Louvre, un dans celle de notre 
très cher & féal Chevalier, Chancelier de 
France, le sieur DE MAUPEOU ; & un 
dans celle dudit Sieur BARENTIN ; le tout 

à peine de nullité des Présentes : du con-



tenu desquelles vous mandons & enjoi-
gnons de faire jouir ledit Exposant & ses 
hoirs pleinement & paisiblement, sans 
souffrir qu’il leur soit fait aucun trouble ou 
empêchement : Voulons que la copie des 
Préfentes qui fera imprimée tout au 
long au commencement ou à la fin des-
dits Ouvrages soit tenue pour dûement signi-
fiée, & qu’aux copies collationnées par 
l’un de nos aînés & féaux Conseillers-
Secrétaires , foi soit ajoutée comme à l’o-
riginal : Commandons au premier notre 
Huissier ou Sergent sur ce requis , de faire 
pour l’exécution d’icelles tous actes requis 
& nécessaires , fans demander autre permis-

sion, & nonobstant clameur de haro , 
Charte Normande & Lettres à ce con-
traires : CAR tel est notre plaisir. DONNÉ 

à Paris le dix-neuvieme jour du mois de 
Novembre, l’an de grace mil sept cent 
quatre-vingt-huit, & de notre Regne le 
quinzieme. Par le Roi en son Conseil. 

Signé, LE BEGUE. 
Registré le présent Privilége fur le Re-

gistre XXIV de la Chambre Royale & 
Syndicale des Libraires & Imprimeurs de 
Paris, N°. 98, fol. 83 & 84 , conformé-
ment aux dispositions énoncées dans le 
présent Privilége; & à la charge de re-
mettre à ladite Chambre les neuf Exem-
plaires prescrits par l'Arrêt du Conseil 
du 16 Avril 1785. A Paris, le 2 Dé-
cembre 1788. KNAPEN, Syndic. 
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